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PRÉFACE 


Cet ouvrage a pour but d'exposer, sous une forme 

claire et méthodique, les diverses considérations qui 

doivent guider les municipalités dans le choix des taxes 

à percevoir sous forme d'octroi. 

V. Son utilité est d'autant plus grande, qu'une loi du 

N: 29 décembre 1897 est venue jeter le trouble dans les 

^ budgets locaux, en restreignant d'office la productivité 

de leur source de revenu, la plus féconde de toutes ; 

nous voulons parler de la taxe qui grève à leur profit 

3 les boissons dites « hygiéniques. » 

Convaincu, malgré les nombreux projets de réforme 
parus dans ces derniers temps, qu'un trait de plume ne 
. saurait en aucune manière avoir raison d'une institu- 
tion, qui a pour elle d'avoir survécu depuis plus d'un 
siècle à tous les régimes, nous n'avons pas cru devoir 
retarder plus longtemps la publication de ce traité à la 
fois théorique et pratique. Nous aimons à croire en 
effet que, mieux connues, les taxes d'octroi seront peut- 
être mieux appréciées du public qui, faute de docu- 
ments, s'est vu jusqu'ici dans la nécessité d'admettre 
le plus souvent sans discussion les appréciations fan- 
taisistes de candidats en quête de popularité. 
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Nous nous sommes tout particulièrement attaché, 
dans la première partie, à mettre en relief, d'une part, 
les inconvénients dès taxes d^ctroi et, d'autre part, les 
avantages qu'on ne saurait légitimement leur refuser 
et, d'accerd avec les économistes les plus autorisés 
(MM. Leroy Beaulieu, Stourm, etc.), nous avons été 
logiquement amené à cette conclusion, corroborée 
d'ailleurs par la loi du 29 décembre 1897, qu'il faut en 
raison de la situation précaire des budgets locaux, cor- 
riger les vices de cet instrument de perception laissé 
à la portée des municipalités, en arrondir les angles, 
mais en aucun cas le supprimer. 

Dans une seconde partie, nous avons recherché, après 
un rapide historique, quels sont, au point de vue de 
l'établissement des droits d'octroi, les pouvoirs respec- 
tifs des assemblées municipales et de l'autorité centrale. 
Après avoir mis en lumière les restrictions apportées 
par la loi du 29 décembre 1897 aux attributions confé- 
rées aux municipalités par la loi du 5 avril 1884, nous 
avons cru devoir insister tout particulièrement sur les 
remaniements que ces dernières auront à faire subir 
à leurs tarifs, dans les délais impartis par le législateur. 
Les divers modes d'administration des octrois (régie 
simple, régie intéressée, ferme, abonnement avec l'ad- 
ministration des contributions indirectes), les règles 
qui président à la comptabilité des deniers commu- 
naux, le contentieux administratif, civil et pénal, la 
procédure à suivre, forment autant de chapitres à la suite 
desquels nous avons cru utile de reproduire les deux 
modèles que les municipalités sont tenues d'adopter, 
suivant le cas, pour établir leurs règlements d'octroi. 

La troisième partie présente un intérêt tout particu- 
lier pour ceux qui, par leurs études ou leurs devoirs 
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professionnels ont à s'occuper de contentieux en matière 
d'octroi. En effet, après avoir recueilli dans Sirey inté- 
gralement (1791 à 1898), dans Dalloz et le Mémorial du 
Contentieux passim^ toutes les décisions judiciaires 
intervenues en la matière, nous les avons groupées 
méthodiquement d'après la nature de Tinfraction com- 
mise ou de la contestation soulevée devant les tribu- 
naux. Dès lors, pour établir les bases d'une instance 
judiciaire, rédiger un mémoire ou une plaidoirie sur 
un point déterminé (passe debout, transit, entrepôt, etc.), 
il suffira de se reporter au chapitre correspondant pour 
y trouver énumérés tous les jugements et arrêts inter- 
venus, avec la désignation des espèces soumises à Tap^ 
préciation des juges. Cette partie équivaut donc, au 
point de vue de l'octroi, à un recueil de Sirey ou de 
Dalloz et présente même sur eux cet avantage qu'il 
donne à l'intéressé, réunies en quelques pages, les déci- 
sions judiciaires qu'il aurait trouvées d'autant moins 
facilement qu'elles sont dispersées dans les nombreux 
volumes des recueils précités. 


INTRODUCTION 


Idées générales en matière d'impôt. — Doctrines 
socialistes. — Du caractère et du rôle que diverses 
écoles ont voulu attribuer à l'impôt. — Son but 
véritable. 


A quelque époque que nous remontions dans This- 
toire, rimpôt, sous toutes ses formes, n'a cessé de pro- 
voquer les plus vives récriminations ; mais jamais peut- 
être la lutte du contribuable contre le fisc n'a été aussi 
vive que depuis l'apparition des doctrines socialistes. 
S'il fallait en croire les nombreux projets de réforme 
et plus particulièretnent celui qui a été présenté à la 
Chambre des Députés, le 13 mai 1891, il nous faudrait 
commencer par faire table rase de notre système d'im- 
pôts, car non seulement il est improportionnel, vexa-^ 
toire, mais en outre il pèse lourdement sur les petits, 
il entrave l'activité commerciale, il coûte cher à per- 
cevoir, enfin par son manque absolu de souplesse, il ne 
se prête nullement à la réalisation des questions sociales 
qui sont l'honneur et la raison d'être de la République. 

Ont seuls trouvé grâce devant nos réformateurs mo- 
dernes les droits d'enregistrement, les droits de timbre, 
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les droits de douane, les taxes sur les biens de main- 
morte et les redevances sur les mines, les chevaux et 
les voitures. Au milieu des décombres des contributions 
indirectes, se dressent encore, comme autant de ves- 
tiges, les droits sur les cartes, les droits de dénatura- 
tion sur les alcools, et ceux que l'État perçoit sur les 
matières d or et d'argent. Enfin les monopoles survivent 
à cette hécatombe, mais ce sont les produits du domaine 
de TEtat qui seuls constituent la partie la plus légi- 
time et: la mieux acquise des ressources publiques. * 

Est-ce à dire que les rares impôts maintenus et que 
nous venons d'énumérer échappent à toute critique? Le 
projet de réforme signalé pltis haut a pris soin de nous 
renseigner à cet égard; il ne les a conservés que par 
faiblesse, et uniquement parce qu'il s'est vu dans la 
nécessité de reconnaître qu'il n'y avait pas de bons 
impôts, qu'il ne pouvait y avoir que des impôts « sup- 
portables » (1). 

Sans doute tout le monde est d'accord aujourd'hui 
pour reconnaître, avec les réformateurs qui se révèlent 
chaque jour, que notre système d'impôts est loin de 


(1) Proposition de loi ayant pour objet la réforme générale 
de Timpôt par M. Maujan, député, et 141 de ses collègues 
(13 mai 1891). 

Rapports faits .au nom de la commission législative chargée 
d'examiner la question précédente : 

Pour la partie concernant rétablissement d'un impôt mixte 
et gradué sur le capital et sur le revenu, par M. Merlou, député 
(9 juillet 1892); 

Pour la partie concernant les successions par M. Dupuy- 
Dutemps, député (9 juillet 1892); 

Pour la partie concernant le monopole de la rectification 
(Je Vadcool par TÉtat, par M. Guillemet, député (9 juillet 189^), 


#«««> 
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réaliser Tidéal en matière de justice distributive ; mais 
cet idéal, si séduisant en théorie, est-il possible de l'at- 
teindre, lorsqu'on passe dans le domaine des faits? 
Nous ne pourrions y croire sans nous payer de pures 
illusions. Bien téméraire, en effet, serait lé* législateur 
qui aurait la prétention de résoudre ce problème devant 
lequel tous les économistes ont dû s'incliner et avouer 
leur impuissance à en trouver la solution. 

Allons-nous, en présence de telles constatations, con- 
clure qu'il soit désormais sans intérêt de tendre, dans 
la mesure de nos moyens, à nous rapprocher de cet idéal 
de justice qui, en matière fiscale consiste à procurer 
à chaque contribuable un bénéfice équivalent au sacri- 
fice que lui impose la charge de l'impôt? Loin de là; 
c'est au contraire vers ce but que doivent converger 
toutes nos recherches et que nous sommes moralement 
tenus de diriger nos efforts. 

Du caractère et du rôle que diverses écoles ont voulu 
attribuer à l'impôt. — Quelques théoriciens ont cher- 
ché à soutenir que le rendement surélevé des impôts 
ne pouvait avoir que des effets salutaires pour les rede- 
vables. L'impôt, d'après eux, étant un obstacle, doit 
avoir pour conséquence de développer l'énergie d'où 
sort le progrès. D'autre part, une augmentation d'im- 
pôts se trouve largement compensée par le travail 
national qui, sans elle, serait forcément diminué. L'im- 
pôt serait en quelque sorte un remède contre la paresse. 

Les exacteurs de l'ancien régime ne s'appuyaient pas 
sur d'autres principes lorsqu'ils cherchaient à légitimer 
leurs procédés. « Le contribuable, disaient-ils, doit être 
pauvre, pour ne pas être paresseux. » 

Certains économistes ont voulu voir dans l'impôt le 
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meilleur des placements et ont été même jusqu'à pré- 
tendre que rimpôt, une fois rentré dans la caisse du 
Trésor, retombait en pluie fécondante sur celui qui 
Tavait préalablement acquitté. 

Caractère et but véritable dé i'impôt. — Sans nous 
attacher à discuter la valeur de ces diverses théories, 
que l'on trouve victorieusement réfutées dans tous les 
traités d'économie politique, nous dirons simplement 
que l'impôt, ayant à la fois pour but et pour effet de 
soustraire au redevable la libre disposition d'une partie 
quelconque de ses moyens, est pour lui un réel sacrifice 
et doit être dès lors considéré comme un mal. 

Sans doute ce sacrifice peut se trouver compensé par 
la suite au point de devenir même un bien pour celui 
qui l'acquitte ; si le produit de l'impôt, par exemple, 
est utilisé à des travaux publics bien conçus ; mais il 
n'en est pas moins vrai de dire que l'impôt est un mal 
véritable au moment de son exigibilité. 

Partant de ce principe, ce n'est point dès lors sur ce 
que le contribuable peut donner que l'Etat et la com- 
mune doivent se baser pour chiffrer leurs dépenses, 
mais au contraire sur ce que le contribuable doit légi- 
timement donner. C'est pour avoir perdu trop souvent 
de vue cette règle fondamentale que l'Etat et surtout les 
communes, dont nous allons plus particulièrement nous 
occuper par la suite, en sont arrivés, pour satisfaire leurs 
besoins toujours croissants, à majorer à un tel point le 
rendement des impôts qu'ils se sont vus dans la néces- 
sité, pour en assurer le recouvrement, de recourir à 
toutes ces inventions fiscales dont on ne cesse de récla- 
mer de nos jours la suppression. 
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PREMIERE PARTIE 


DES OCTROIS 


AU POINT DE VUE THÉORIQUE ET AU 
POINT DE VUE PRATIQUE. 


CHAPITRE I. 


Sommaire : Budget des recettes communales. — Comment les 
droits d*octroi sont devenus lourds et vexatoires. — Place pré- 
pondérante qui leur a été assignée dans les budgets locaux, 
r- De leur rendement excessif, — Projets de suppression de 
l'octroi. 


BUDGET DES RECEHES CGIIUIIALES 

a) Recettes ordinaires. — Le budget des communes 
se divise en budget ordinaire et en budget extraordi- 
naire. 

. L'article 133 de la loi du 5 avril 1884 nous donne 
rénumération des recettes qui figurent au budget ordi- 
naire. Elles comprennent: 

l^ Les revenus de tous les biens dont les habitants 
n'ont pas la jouissance en nature ; 

2° Les cotisations imposées annuellement sur les 
ayant-droit aux fruits qui se perçoivent en nature (1); 

3^ Le produit des centimes ordinaires et spéciaux 
affectés aux communes par les lois de finances (2); 


(i) Il s'agit ici des taxes d'affouage et de pâturage. 

(2) En voici Ténumération : a] 5 centimes ordinaires (Loi du 
15 mai 1818) sur les contributions foncière et personnelle mobi- 
lière :. — b) 5 centiihes pour les dépenses des chemins vicinaux 
(Loi du 21 mai 1836, art. 2 et 3) ; — c) centimes (quotité variable) 
pour le traitement des gardes • champêtres j — çl) 3 centimes 
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4^ Le |)roduit de la portion accordée aux communes 
dans certains des impôts et droits perçus pour le compte 
derEtat(l); 

5^ Le produit des octrois municipaux affectés aux 
dépenses ordinaires ; 

6^ Le produit des droits de place perçus dans les 
halles, foires, marchés, abattoirs, d'après les tarifs 
dûment établis et approuvés par le préfet (loi du 
S avril 1884, art. 68, § 7, et 69); 

7^ Le produit des permis de stationnement et de 
location sur la voie publique, sur les rivières, ports et 
quais fluviaux (2) et autres lieux publics (3) ; 

8^' Le produit des péages communaux, des droits de, 
pesage, mesurage et jaugeage, des droits de voirie et 
autres droits légalement établis; 


pour secours aux familles nécessiteuses des réservistes et ter- 
ritoriaux (Loi du 21 mai 1882) ; — e)S centimes pour les travaux 
des chemins vicinaux (Loi du 5 avril 1884^, art 141) ; — /*) 3 cen- 
times pour les dépenses des chemins ruraux (Loi du 20 août 1881 
et loi du 5 avril 1884, art. 141) ; — A Texception des 5 centimes 
autorisés par la loi du 15 mai 1818, tous ces centimes portent 
sur les 4 contributions. — Les centimes communaux affectés 
aux dépenses de l'instruction primaire ont été transformés en 
centimes généraux par la loi du 15 juillet 1889. Depuis Texer- 
cice 1890, ces centimes ne figurent plus dans les budgets locaux. 

(l) Le vingtième du produit de la contribution sur les chevaux 
et voitures (Loi du 23 juillet 1872) ; — 8 centimes sur le princi- 
pal de la contribution des patentes (Loi du 15 juillet 1880) ; — 
10 francs sur chaque permis de chasse (Loi du 3 mai 1844). 

(â) Les grands ports fluviaux dans lesquels se fait un com- 
merce maritime important, tels que Bordeaux, Nantes, Rouen, 
sont plutôt des ports maritimes et se trouvent placés en dehors 
de cette disposition. 

(8) Les mots « permis de stationnement et de location » s'ap» 
pliquènt non seulement aux emplacements dépendant du do- 
maine communal, mais encore à tous autres emplacements, 
faisant partie des voies publiques. 
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9** Le produit des terrains communaux affectés aux 
inhumations et de la part revenant aux communes dans 
le prix des concessions dans les cimetières (1) ; 

10^ Le produit des concessions d'eau et d'enlève- 
ment des boues et immondices de la voie publique et 
autres concessions autorisées par les services commu- 
naux ; 

H"* Le produit des expéditions des actes adminis- 
tratifs et des actes de Tétat civil ; 

12** La portion que les lois accordent aux communes 
dans les produits des amendes prononcées par les tri- 
bunaux de police Correctionnelle et de simple po- 
lice (2) ; 

13<* Le produit de la taxe de balayage dans les com- 
munes de France et d'Algérie, où elle sera établie, sur 
leur demande, conformément aux dispositions de la 
loi du 26 mars 1873, en vertu d'un décret rendu dans 


(1) Cette part est des deux tiers (ordonnance du 6 décembre 
1843) ; l'autre tiers est destiné aux pauvres et aux établisse- 
ments de bienfaisance, conformément à l'article 3 de cette 
ordonnance et à l'article 11 du décret du 23 prairial, an XIL 

(2) 2/3 des amendes infligées par application de la loi du 
27 mars 1851, tendant à la répression de la fraude dans la 
vente des marchandises: — moitié des amendes en matière 
d'octroi (Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 84) ; — tiers des 
amendes en matière de grande voirie (Décret du 16 décembre 
1811); — amende pour contravention en matière de police ru- 
rale et municipale (Code pénal, art. 466 et ordonnance du 
30 décembre 1823) ; — amendes pour délit de chasse (Loi du 
3 mai 1844) et pour infractions à la police du roulage, com- 
mises sur les chemins vicinaux de grande communication (Loi 
du 30 mai 1851); — amendes prononcés contre les receveurs 
municipaux et receveurs de finances pour retard dans la pré- 
sentation de leurs comptes (Loi du 5 avril 1884, art. 159). 
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la forme, des règlements d'administration publique (1); 

li^ Généralement des produits des contributions, 
taxes et droits dont la perception est autorisée par les 
lois clans Tintérèt des communes et de toutes les res- 
sour<5es annuelles et permanentes. L'établissement des 
centimes pour insuffisance de revenu est autorisé par 
arrêté du préfet, lorsqu'il s'agit de dépenses obliga- 
toiresj p^r décret dans les autres cas. 

b) Recettes extraordinaires. — Les recettes du bud- 
get extraordinaire se composent : . 

1*" Des contributions extraordinaires dûment auto^ 
risées;, . ^ 

2^ Du prix des. biens aliénés; 

3® Des dons et des legs ; 

4** Du remboursement des capitaux exigibles, et des 
rentes rachetées ; * - 

S® Du produit des coupes extraordinaires de bois; 

6® Du produit des emprunts ; 

7® Du produit des taxes ou des surtaxes d'octroi spé- 
cialement affectées à des dépenses extraordinaires et à 
des. remboursement3 d'emprunts (2) ; 

8® Çnfin de toutes autres recettes accidentelles (3). . 

Cojnme on vient de voir par la longue énumération 
qui prépède, les communes puisent leurs revenus à de 
nombreuses sources. Pour équilibrer leurs budgets, 


(1) Et après enquête, conformément à l'ordonnance du 23 août 
1835. 

(2) Le produit des taxes qui n'ont pas cette affectation doit 
être inscrit au bubget ordinaire (avis du (lonseil d'État des 
1 5 décembre 1886 et 29 mars 1887). 

(3) Notamment les subventions pour les dépenses extraordi- 
naires des maisons d'écoles, des chemins vicinaux, des églises 
et presbytères. 
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elles ont cherché a corriger par le nombre Fimproduc- 
tivité qui caractérise la plupart d'entre elles. "' " 

Comment tes droits d'octroi sont devenus lourds et 
vexatoirès. — Place prépondérante qui leur s été assi- 
gnée dans les budgets locaux. — Si nous cherchons à 
cooMonner ces diverses sources de revenus, nous en 
arrivons à la constatation suivante, confirmée d'ailleurs 
parles renseignements tirés du Bulletin de statistique 
du Ministère des Finances : Les centimes addîtiohnels 
communaux représentent environ le quart des recettes 
des , localités; si nous y ajoutons les prestations, les 
droits sur les permis de chasse, la taxe sur lés chiens, 
il en résulte que les ressources demandées àVimpôt 
direct ne forment guère plus du cinquième (21,3 G/0) 
du total des recettes ordinaires ; le produit des domai- 
nes représente le huitième à peine;*les ta^es munici- 
pales diverses le dizième ; à eux seuls lès octrois four- 
nissent Un peu plus du quart. 

De toutes ces taxes plus nombreuses que produc- 
tives, c'est donc l'octroi qui constitue pour les com- 
munes la source la plus abondante de revenus, puisque 
son rendéiïient atteint et excède même parfois le quart 
des recettes municipales. Il est facile dès lors de com- 
prendre comment cette taxe, supportable au début, 
alors qu'elle frappait légèrement le contribuable et ne 
portait que sur un petit nombre d'objets, es.t devenue 
vexatoire dès que, pour satisfaire leurs besoins tou- 
jours plus pressants, les communes en ont exagéré les 
tarifs et, n'écoutant que leur propre intérêt, en sont 
arrivées à grever de droits souvent excessifs les objets 
de première nécessité. 

Une telle fiscalité ne pouvait produire que de mau- 
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vais résultats. Pour éviter d'être saisi et exécuté, 
le contribuable a bien versé la quote-part sans cesse 
croissante que Ton exigeait de lui, mais il est entré en 
hostilité ouverte avec le fisc et n'a cessé de faire enten- 
dre des doléances. 

Projet de suppression d'octroi. — A plusieurs re- 
prises, le Parlement s'est fait Técho des plaintes 
nombreuses que soulevait l'impopularité des taxes 
d'octroi. 

En avril 1869, M. Glais Bizoin demandait par voie 
d'amendement la suppression de ce mode de percep- 
tion; mais cette première tentative échoua. Le même 
sort était réservé d'ailleurs à tous les projets de ré- 
forme qui allaient suivre. 

Le 24 janvier 1880, M. Ménier déposait à la Chambre 
des députés un projet de loi demandant pour les com- 
munes le droit de transformer leurs droits d'octroi en 
taxes directes. Prise en considération par la Commis- 
sion d'initiave, cette proposition donna lieu à un rap- 
port de M. Pascal Duprat, le 18 mars de la même 
année. Renvoyée à la Commission des boissons, elle 
devint caduque, lors du renouvellement de la Cham- 
bre en 1881, et fut religieusement classée dans les 
archives parlementaires, pour n'en plus ressortir. 

Enfin, en 1886, une proposition de loi fut présentée 
le 22 juin par M. Yves Guyot. L'économie de son pro- 
jet tendait à substituer aux droits d'octroi sur les vins, 
bières, alcools, viandes, matériaux et fourrages, une 
taxe sur la valeur vénale de tous les terrains et bâti- 
ments situés sur le territoire de la commune et consa- 
crés à l'habitation ou à un usage industriel. Mais il n'y 
fut pas donné suite. 


I 
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Divers projets furent encore mis successivement à 
rétude(l); seule la loi du 29 décembre 1897 a pu 
réaliser une faible partie des réformes les plus instam- 
ment réclamées, en obligeant les communes à restrein- 
dre, dans un délai dont elle afixé elle-même le terme, 
les droits excessifs dont elles ont grevé à leur profit 
les boissons dites hygiéniques. 

Mais, de Taveu de ses promoteurs eux-mêmes, cette 
loi reste encore bien loin en deçà du but à atteindre. 
Ses dispositions ne contiennent pas la solution de 
ridéal rêvé, mais, comme Ta déclaré le Ministre 
des Finances lui-même, « elles réalisent ce qui est 
« pour le moment raisonnable et possible. C*est la 
« porte ouverte a de nouvelles améliorations ». 

— ^— ^^^^^-^^M' ■ ■■■^^^^»^^l— ^» ■ I !■ I ■■■ Il II ■■ — ■■I..M1.1 .. 11^ 

(1) Dépôt de la proposition GuiUaumou à la Chambre des 
députés, 29 mars 1890 (Doc. parL n» 516, /. 0. p. 714). Rap- 
ports de M, Guillemet, 18 décembre 1890, 7 février 1891, 7 avril 
1892, 21 juin 1892 {Doc. pari, nos 1082, 1193, 2056, 2189, /. 0. 
p. 2562, 285, 489, 891). Discussion, 2 mai 1892 (Déb. pari. J, 0. 
p. 1320). Adoption, 4 mai 4892 (Déb. pari. J. 0. p. 1331). — 
Transmission au Sénat, 8 mai 1892 [Doc. pari, n^ 158, /. 0. 
p. 630). Rapports de M. Bardoux, 49 juillet 1893 et 12 novem- 
bre 1896 (Doc. pari, nos 295 et 40 /. 0. p. 1179 et 773). Discus- 
sion, 3, 4, 17, 22 et 24 juin 1897 (Déb. pari. J. 0. p. 917, 941, 
1015, 1026. et 1032). Adoption, 25 juin 1897 (Déb, pari. J. 0. 
p. 1045). — Retour à la Chambre des députés. 1®"" juillet 1897 
{Doc, pari, no 2578, /. 0. p. 1745). — Rapport de M. Guillemet, 
19 octobre 1897 (Doc. pari, no 2716, /. 0. p. 2110). Discussion, 
19 et 26 novembre 1897 (Déb. pari, J. 0. p. 2489 et 2593). Rap- 
port supplémentaire de M. Guillemet, 30 novembre 1897 (Doc. 
pari, no 2854, /. 0. p. 2689). Adoption, 3 décembre 1897 (Déb, 
pari, J, 0. p. 2702). — Transmission au Sénat. 7 décembre 
1897. — Doc. pari, n^ 53, /. 0. p. 1374) Rapport de M. Hugot, 
14 décembre 1897 (Doc, pari, n^ 71 J. 0, p. 1409). Adoption, 
21 décembre 1897 (Déb, pari. J. 0. p. 1439). — Promulgation, 
31 décembre 1897 (/. 0. p. 7415). 
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CHAPITRE II 


Sommaire. — Section A. — Raisons invoquées à l'appui des 
diverses propositions de suppression de l'octroi : a) l'octroi 
est un impôt de capitation ; b) il entrave le commerce et l'in- 
dustrie; c) il ne tient aucun compte de la qualité de la ma- 
tière imposable; d) il coûte cher à percevoir; e) il est une 
cause de démoralisation. — Ces arguments ne contiennent 
qu'une: part de vérité. 

Section B, — Qualités des taxes d'octroi : a) facilité de percep- 
tion; b) productivité; c) perception effectuée au moment le 
plus commode pour le redevable. — Les taxes d'octroi sont- 
elles volontaires? 


SECTION A. — Raisons invoquées à l'appui des diverses 
proposijtiortô de suppression de roctroi. 

Si les taxes d'octroi ont été si vivement attaquées 
par leurs adversaires, et si, d'autre part, elles ont ré- 
sisté aux coups vigoureux qui leur ont été portés, nous 
sommes fondés à croire qu'elles doivent à la fois pré- 
senter de graves défauts et réunir des qualités, dont 
nous allons chercher à apprécier la portée. 

l^ Les droits d'octroi, dit-on, sont autant de capita- 
tions ; 

2^ Ils sont une entrave pour le commerce et l'indus- 
trie ; 

S^ Ils ne tiennent aucun compte de la qualité des 
objets ; . 

4<> Ils coûtent très cher à percevoir; 

S'' Ils sont enfin une cause de démoralisation 


.•*v; 
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Tels sont les principaux griefs formulés à rencontre 
des droits d'octroi et que nous allons passer succes- 
sivement en revue. 

/«' argument. — On dit et on soutient que les taxes 
d'octroi ne sont autre chose que des impôts de capita- 
tion. 

On nous permettra de faire observer tout d'abord 
qu'une telle affirmation, ainsi présentée sous forme de 
vérité absolue, n'est qu'en partie exacte. En principe, 
en effet, il n'existe point d'impôt qui constitue une 
capitation « stricto sensu », car quel que soit l'objet 
taxé que l'on envisage, on est en droit d'affirmer qu'il 
sera toujours et nécessairement consommé en plus 
grande quantité par les gens riches que par la classe 
ouvrière. En existerait-il d'ailleurs qu'il ne serait pas 
possible d*y comprendre en bloc tous les droits perçus 
sous forme d'octroi, sans établir une distinction. En 
effet, s'il est certains objet» de consommation com- 
liiune grevés de taxes locales, il est juste de recon- 
naître que des taxes de même nature pèsent également 
sur des objets dont les classes pauvres n'usent pas, si 
ce n'est dans une mesure très limitée. 

11 en est ainsi, notamment pour les droits d'octroi 
sur les matériaux. Sans doute, ils ne sont pas stricte- 
ment proportionnels à la fortune des individus; mais 
nous n'en sommes pas moins obligés de reconnaître 
qu'ils ont avec elle une certaine corrélation. N'est-il 
pas de toute évidence, en effet, qu'il faudra moins de 
matériaux pour construire une maison où viendront 
s'abriter huit et dix familles que pour bâtir un hôtel 
plus ou moins vaste où viendra loger l'homme riche. 
Celui-ci va donc payer à l'octroi de ce chef une somme 
égale, sinon supérieure à celle qu'auront acquittée les 
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huit OU dix femilles dont nous parlions tout à Theure. 

Il en est encore de même du droit d'octroi sur les 
fourrages. Le contribuable peu fortuné n'a point de 
chevaux et n'acquitte par conséquent pas la taxe sur 
les fourrages. Elle retombe, au contraire, de tout son 
poids sur l'homme riche qui seul peut avoir un atte- 
lage. Sans doute, par suite de répercussions succes- 
sives, le pauvre pourra se trouver atteint; dans l'inté- 
rieur de la ville sujette en effet, les frais de transport 
ou de camionnage seront dans certains cas majorés, en 
raison de l'impôt établi à l'entrée sur les fourrages; 
mais il est vrai de dire que le pauvre ne supportera 
qu'une partie infinitésimale de la taxe, qui, en défini- 
tive, sera acquittée presque en totalité par la classe 
riche. 

En ce qui concerne les combustibles, il est encore 
bien difficile de voir dans le droit d'octroi qui les 
frappe, un impôt de capitation nettement caractérisé. 
En effet, si le pauvre éprouve le besoin de chauffer sa 
chambre, s'il est dans la nécessité de cuire ses ali- 
ments, n'est-il pas de toute évidence qu'il usera moins 
de bois ou de charbon que l'homme riche, obligé de 
chauffer de nombreuses pièces et de pourvoir à la sub- 
sistance de tout son personnel. 

Les droits d'octroi qui grèvent les comestibles ne 
sauraient être non plus considérés a priori comme de 
véritables taxes de capitation. Pour en fournir la 
preuve, il nous suffira de rappeler qu'ils ne portent 
pas sur les objets de première nécessité. L'exemp- 
tion a même été entendue aux objets qui, sans présen- 
ter ce caractère, n'en constituent pas moins des articles 
de consommation courante, comme par exemple, les 
fromages mous, plusieurs variétés de légumes et de 
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poissons, etc. Les articles les plus imposés sont, en 
majeure partie, destinés à la table du riche. 

Le caractère de capitation, que nous n'avons rencon- 
tré nettement défini dans aucune des catégories de 
taxes que nous avons examinées jusqu'ici, apparaît au 
contraire dans les. droits d'octroi qui grèvent les bois- 
sons. Ici leur injustice est d'autant plus criante qu'ils 
frappent du même droit, sans tenir compte de la qua- 
lité et de la valeur du produit, les vins du prix le plus 
élevé et les vins du prix le plus minime. Sans doute 
l'octroi consacre par là une violation flagrante de l'idée 
de justice qui doit toujours présider à la répartition des 
charges, mais même pour ces sortes de consommation, 
égales en apparence, la proportionnalité se trouve beau- 
coup moins violée qu'on ne le suppose habituellement. 
L'homme riche en effet doit payer non seulement pour 
sa consommation personnelle mais encore pour celle 
de ses domestiques. Quoiqu'il en soit, nous sommes 
amenés à reconnaître que, dans ce cas, les droits d'octroi 
qui grèvent les boissons ont presque le caractère d'une 
capitation, et que c'est surtout de l'énorme élévation 
de ces droits que provient l'impopularité de ce mode 
de perception. Le législateur l'a si bien compris que par 
une loi toute récente du 29 décembre 1897, il a d'une 
part interdit d'une façon absolue la création de droits 
d'octroi sur les boissons hygiéniques dans les villes où il 
n'en existe pas aujourd'hui, et d'autre part astreint celles 
qui en perçoivent à en réduire le taux dans les limites 
qu'il a pris soin de déterminer lui-même, pour le cas 
où la situation budgétaire de ces dernières ne leur per- 
mettrait pas de les supprimer intégralement. 

Le premier reproche adressé aux droite d'octroi est 
donc loin d'avoir la portée qu'on a cherché à lui donner. 
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Il ne suffirait par conséquent pas à lui seul pour faire 

condamner le système ; mais on a prétendu en second 

^ lieu que les droits d'octroi étaient une gêne pour le 

commerce et l'industrie. 

C'est le second argument qu'invoquent les adver- 
saires de l'octroi pour en demander la suppression. 

S® Argument, — L'octroi, disent-ils, met obstacle à la 
libre circulation des objets sur lesquels il porte ; il peut 
arriver même qu'il nuise au développement d'une 
industrie qui, dans une ville sujette, est tenue d'em- 
ployer des objets surtaxés. Sans remonter bien haut 
dans l'histoire, il serait facile en effet de trouver des 
communes où les taxes sur les matières premières 
étaient si élevées que telle industrie en avait presque 
totalement disparu. 

Nuisibles à la production intérieure, les droits d'oc- 
troi nuisent, par voie de conséquence, à la production 
extérieure. En effet, si la population comprise dans le 
périmètre de l'octroi consomme moins de viande ou 
boit moins de vin, les éleveurs de la campagne et les 
viticulteurs en souffriront, car ils seront privés d'un 
important débouché. 

Si l'on admet d'autrç part qu'une ville ait une pré- 
férence marquée pour ses industries locales, n'est-il 
pas à craindre qu'elle cherche à éloigner les objets 
similaires venus du dehors, en leur imposant des 
taxes si élevées qu'ils ne puissent franchir ses portes 
et venir sur le marché intérieur faire concurrence à ses 
produits? 

Ce protectionnisme local, ajoute-t-on, peut encore 
prendre une extension plus grande. 11 est possible en 
effet que des communes viticoles, par exemple, arrivent 
à s'entendre pour frapper légèrement le vin et favoriser 
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ainsi sa consommation et pour grever très fortement 
la bière ou le cidre. On cite à l'appui l'exemple des 
communes italiennes dont les tarifs, disposés d'ailleurs 
dans ce but, se prêtent à ces combinaisons. 

Ainsi présenté, ce second grief contre les droits d'oc- 
troi ne contient qu'une part de vérité. 11 ne faut pas 
perdre en effet de vue que les localités ne sont plus 
libres aujourd'hui de dresser à leurs portes des bar- 
rières infranchissables. C'est ainsi que l'article 10 du 
décret du 12 février 1870 décide qu'en aucun cas les 
objets inscrits au tarif ne pourront être soumis à des 
taxes différentes à raison de ce qu'ils proviendraient 
de l'extérieur ou de ce qu'ils seraient récoltés ou fabri- 
qués dans l'intérieur du lieu sujet. C'est par applica- 
tion de ce principe que le Conseil d'Etat, appelé à 
homologuer les tarifs d'octroi votés par les municipa- 
lités, a toujours refusé son approbation lorsqu'il a 
reconnu un caractère protecteur aux taxes qui lui 
étaient soumises. D'autre part les articles 8, 9, 11, 12 
et 13 du décj'et précité, dont les dispositions doivent 
être fidèlement reproduites par tout règlement d'octroi, 
astreignent les villes à laisser pénétrer en franchise, e|i 
les admettant à l'entrepôt à domicile, les combustibles 
et les matières premières à destination des établisse- 
ments industriels et des manufactures de l'État, les 
approvisionnements en vivres et généralement toutes 
matières destinées au service de l'armée de terre et de 
la marine militaire ou marchande, enfin les combtis- 
tibles et autres objets affectés au service de l'exploita- 
tion des chemins de fer, aux travaux des ateliers et à 
la construction de la voie. 

En outre, en dehors des cas particuliers que nous 
venons d'énumérer, tout objet compris au tarif de 
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roctroi d'une ville ne doit pas nécessairement acquitter 
la taxe exigible, au moment même de son introduction. 
C'est ainsi qu'il peut, suivant les cas, traverser le lieu 
sujet dans toute son étendue et même y séjourner, à la 
condition que le porteur ou le conducteur en ait fait 
la déclaration et se soit muni d'un permis de passe 
debout ou de transit. 

Enfin le négociant, domicilié dans l'intérieur du pé- 
rimètre soumis à l'octroi, à la seule condition de pren- 
dre la qualité d'entrepositaire, jouit du crédit des droits 
sur les boissons qu'il y introduit jusqu^au jour où il 
en effectue la livraison dans l'intérieur de la ville 
sujette et bénéficie d'une complète exonération des 
taxes locales pour les boissons livrées en dehors du 
périmètre et dont la sortie a été régulièrement cons- 
tatée. 

Sans doute l'octroi, malgré ces tempéraments qui 
sont venus corriger dans une certaine mesure les incon- 
vénient qu'il pouvait présenter au début, entrave 
encore, le commerce, gêne l'industrie dans son déve- 
loppement; il est difficile d'admettre néanmoins, après 
les explications qui précèdent, qu'il mérite jusqu'ici la 
réprobation pour ainsi dire unanime dont il n'a cessé 
d'être l'objet. 

S"" Argument, — La troisième objection, qui consiste 
à dire que l'octroi frappe indistinctement tous les arti- 
cles portés au tarif, sans tenir compte de leur qualité, 
de ïeur valeur intrinsèque, est dé beaucoup la plus 
grave. A ce point de vue^ l'octroi paraît difficilement 
soutenable Une taxe en effet qui frappe également 
deux objets similaires, dont la valeur marchande est 
dix fois plus élevée pour l'un que pour l'autre, viole 
ouvertement toutes les règles de justice dont il semble 
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que le législateur ne devrait jamais se départir, dans la 
répartition des charges à imposer aux redevables. Le 
remède à cet état de choses est connu de tous : il suf- 
firait d'établir aux portes des villes sujettes des droits 
proportionnels à la valeur des objets imposés. Mais ce 
moyen de corriger le défaut capital des droits d'octroi, 
si simple qu'il puisse paraître en théorie, se heurte 
dans la pratique à de telles difficultés que jusqu'à nos 
jours le législateur s'est refusé à l'admettre. 

Déjà en 1830, dans son rapport adressé au Roi, le 
15 mars, M. de Chabrol, alors Ministre des Finances, 
préconisait l'établissement d'un impôt ad valorem sur 
les boissons. 

En 1888, la commission extra-parlementaire présidée 
par M. Léon Say se prononçait pour la taxation des 
vins au degré, système qui aurait permis de faire varier 
le taux de l'impôt avec la richesse alcoolique de cette 
espèce de boisson. 

Plus tard MM. Glais Bizoin et Pelletan proposaient 
de fixer les droits sur les boissons au dixième de leur 
valeur. 

De nos jours enfin M. G. Berry, comprenant qu'il 
n'était pas possible d'arriver directement à ce résultat, 
demandait à la Chambre des députés (séance du 3 dé- 
cembre 1897) de frapper proportionnellement la pro- 
priété et par là même le locataire : « Plus le locataire 
« est riche, disait-il, plus il est logé luxueusement et 
« plus il donne de réceptions et par . conséquent plus 
« il achète de vin cher. On -ferait de cette façon payer 
« d'autant plus le contribuable que le prix de sa loca- 
« tion serait plus élevé et ainsi les droits sur les vins 
« seraient, sous forme de taxes de remplacement à 
« l'octroi, payés flrfm/orm.. 
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Dans le rapport présenté par M. Guillemet à la 
Chambre en décembre 1897, se trouvait également un 
projet bien timide de droits ad valorem^ qui proposait 
de taxer à Feutrée de Paris. 

1^ Les vins en cercle à raison de 4 francs par hecto- 
litre; 

2® Les vins de Champagne, vins champagnisés, vins 
façon de Champagne, à raison de fr. 50 centimes par 
bouteille; 

3® Tous autres vins en bouteille à raison de fr. 25 
centimes par bouteille ; 

4** Les vins en cercles à raison de fr. 60 par hecto- 
litre et par degré au-dessus de 10 degrés jusqu'à 15 de- 
grés, à titre de surtaxe. 

Ce projet a partagé le sort de tous ceux qui l'avaient 
précédé. Il n'a pas trouvé place dans le contre-projet 
paru quelques jours après, et qui est devenu la loi du 
29 décembre 1897. Les villes sont simplement autori- 
sées aujourd'hui, en vertu de l'article 4, § 3, de la loi 
précitée, à percevoir une taxe de fr. 30 centimes par 
bouteille sur tous les vins en bouteille, sans qu'elle 
puisse se cumuler avec celte applicable aux vins en 
cercles. 

De Texamen rapide qui précède, nous sommes donc 
amenés à conclure que les droits d'octroi ne sauraient 
être, sans difficulté, gradués proportionnellement à 
la valeur des objets compris au tarif. Mais, s'il n'est 
pas possible d'atteindre directement ce but, un moyen 
s'impose qui, sans. faire disparaître radicalement cette 
violation flagrante, consacrée par l'octroi, d'une des 
règleis élémentaires en matière de justice distributive, 
parviendra néanmoins à en atténuer la portée, an point 
de rendre ces taxes supportables. Ce remède au mal 
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consiste dans la plus forte réduction possible de la quo- 
tité des droits à percevoir et du nombre des objets sur 
lesquels ils portent. Devenues ainsi moins onéreuses 
et par là même d'un acquittement plus facile, les taxes 
d'octroi échapperont, au moins dans une certaine me- 
sure, aux critiques que les municipalités leur ont sus- 
citées en exigeant d'elles un rendement toujours de 
plus en plus élevé. 

4^ argument, — On reproche ep quatrième lieu aux 
droits d'octroi de coûter très cher à percevoir. — Nous 
n'entreprendrons point de citer tout au long les diffé- 
rents taux de perception que nous fournit a leur sujet 
le bulletin de statistique du Ministère des Finances. 
Nous nous contenterons de rappeler que ce taux était de 
27.80 0/0 en 1823, de 15 0/0 en 1843. Pendant les vingt 
dernières années, il a très peu varié; en 1887 et en 
1895, nous le retrouvons à 8.73 0/0; à 8.98 en 1896. 

Si nous le comparons aux frais de perception 
que nécessite le recouvrement des autres impôts, 
ce taux peut nous paraître élevé. Les contributions di- 
rectes ne coûtent, en effet, aii Trésor que 2.50 0/0, 
l'enregistrement et le timbre 2.43 0/0, les contribu- 
tions indirectes 3.69 0/0. 

Mais il importe de remarquer que s'en tenir stricte- 
ment à ces données serait fausser les termes même de 
la comparaison. 11 faut se rendre bien compté, en effet, 
que si certains impôts directs coûtent relativement peu 
à percevoir, c'est parce que l'État n'a jamais cherché à 
les rendre ni proportionnels ni productifs. L'impôt 
foncier, par exemple, nécessiterait des révisioûs pério- 
diques très coûteuses; on peut même affirmer, sans 
crainte d'être taxé d'exagération, qu'il laisserait bien 
loin derr^j^re lui les droits d'octroi^ au point de vue des 
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frais de recouvrement, si on exigeait de lui un rende- 
ment plus élevé que celui qu'il est tenu de fournir au- 
jourd'hui. 

Il convient d'observer, d'autre part, que les moyen- 
nes indiquées précédemment en ce qui concerne les 
taxes locales doivent être atténuées. 

Indépendamment des droits d'octroi au profit de la 
commune, les receveurs municipaux sont obligés, en 
outre, moyennant des remises proportionnelles, de per- 
cevoir les droits du Trésor, à l'entrée des villes ayant 
une population agglomérée de 4,000 habitants et au- 
dessus. Si nous tenons compte de cette perception com- 
plémentaire, les frais d'octroi coûtent, en réalité, 
5.50 0/0 des sommes encaissées. - 

Quoiqu'il en soit, ce taux de perception, même réduit 
à la proportion que nous venons d'indiquer, pèse en- 
core trop lourdement sur les budgets locaux. Pour ob- 
vier à cet inconvénient, il semble que le législateur 
devrait s'opposer à l'établissement de droits d'octroi 
dans les petites communes et réserver uniquement 
pour les villes importantes, 011 le service mieux orga- 
nisé peut faciliter des économies, le droit de recourir à 
ce mode de taxation. 

5® argument, — Enfin, dit-on, les droits d'octroi 
doivent disparaître parce qu'ils sont une cause de dé- 
moralisation ; ils incitent à la fraude en même temps 
qu'ils engendrent la falsification et la sophistication des 
produits taxés. 

L'objection ainsi présentée est absolument justifiée; 
on peut même ajouter que plus les droits d'octroi 
seront élevés, plus la contrebande gagnera en acti- 
vité, car la prime offerte aux fraudeurs sera plus allé- 
chante. 




LES OCTROIS MUNICIPAUX 29 

Mais nous avons à nous demander si cet inconvé- 
nient est spécial à Foctroi. Nous est-il permis d'espérer 
que les impôts nouveaux, que Fon propose de lui subs- 
tituer, échapperont à cette même critique. Nous n'avons 
pas à chercher bien loin la preuve du contraire. Elle 
nous est fournie parles états de prévisions budgétaires, 
pour rétablissement desquels le Ministère des Finances 
lui-même en est réduit à tabler sur une moyenne de 
fraude. 

En Angleterre, cette moyenne est évaluée à 30 0/0^ 
en ce qui concerne F impôt sur le revenu. « Nous igno- 
rons, a dit avec juste raison un rédacteur du Times, 
si Fimpôt sur le revenu crée l'immoralité, mais nous , 
savons qu'il rencontre beaucoup de gens immoraux. » 

Cet argument, invoqué exclusivement à l'encontre 
des droits d'octroi, n'a donc qu'une valeur relative, 
puisqu'il peut être également opposé à tous autres im- 
pôts, même aux impôts directs que les adversaires de 
Foctroi ont proposé d'établir à leur place. 

Sans méconnaître la portée des divers inconvénients 
des droits d'octroi que nous venons de passer successi- 
vement en revue, nous sommes bien obligés de recon- 
naître qu'elle a été quelque peu exagérée. Sans doute, 
les droits d'octroi, tels qu'ils se perçoivent aujourd'hui, 
sont parfois improportionnels, vexatoires; mais qui 
doit être tenu pour responsable de ce fâcheux état de 
choses, si ce n'est la mauvaise gestion des finances lo- 
cales? Pour satisfaire leurs exigences, les municipalités 
ont eu recours à toutes les inventions fiscales, et leur 
préférence s'est naturellement portée sur l'octroi, dont 
il suffisait de majorer les tarifs pour faire affluer l'ar- 
gent dans la caisse commune. En surélevant hors de 
toute proportion les droits d'octroi, en enserrant dans 
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les mailles de leur réseau un plus grand nombre d'ar- 
ticles imposables, elles ont en même temps faussé le 
mécanisme de la perception et rendu criantes des in- 
justices qui pouvaient paraître tolérables au début. 


SECTION B. — Avantages que présentent les droits d'octroi. 


Après avoir examiné les défauts des taxes d'octroi, 
nous avons à nous demander quelles sont leurs qualités. 

/'•" qualité, — D'abord les droits d'octroi ont une 
première qualité négative, en ce sens qu'ils sont indis- 
pensables aux communes, dont les budgets ne pourraient 
s'accommoder des seules ressources provenant des im- 
pôts directs. Sans doute, les impôts directs rentrent au- 
jourd'hui sans difficulté ; mais si nous nous plaçons dans 
l'hypothèse *où ils devraient à eux seuls faire face aux 
dépenses des localités, obligés, par conséquent, de su- 
bir une majoration de 150 à 200 0/0, il est certain qu'il 
surgirait des difficultés pour leur recouvrement et que 
les inégalités qu'ils consacrent, facilement supportées 
aujourd'hui parce qu'elles sont légères, auraient pour 
résultat certain de provoquer des résistances de la part 
des redevables. 

2® qualité, — Les droits d'octroi sont, en outre, fa- 
ciles à percevoir. L'octroi est un peu comme l'atmos- 
phère ambiant ; on le subit mais on ne le sent pas. De 
plus l'habileté que met l'octroi, dans bon nombre de cas, 
à dissimuler sa présence, facilite encore sa perception. 
C'est ainsi, par exemple, que ses tarifs se confondent 
avec la valeur même de la marchandise amenée sur le 
marché et au-devant de laquelle le public vient Par- 
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gent à la main. Il se paie, en outre, par petites frac- 
tions et au jour le jour. Combien de personnes ac- 
quittent leurs notes chez un fournisseur, sans même 
se douter que Toctroi prélève une part dans la somme 
qu'elles déboursent. C'est en quelque sorte de Tanes- 
thésie fiscale, ou bien encore, comme Ta prétendu 
M. Wirchow, un moyen de chloroformiser le contri- 
buable pour le saigner sans qu'il le sente. H. Taine, 
dans les « Origines de la France contemporaine », a 
mis admirablement en relief cette qualité. « L'acheteur 
« qui vient se faire tondre, dit-il, ne voit pas les ci- 
« seaux, ou du moins il n'en a pas la sensation dis- 
« tincte. Or, chez l'homme du peuple, chez le niouton 
« ordinaire, c'est la sensation directe, actuelle, ani- 
« malé, qui provoque les cris, les soubresauts convul- 
« sifs, les coups de tête, l'effarement et l'affolement 
« contagieux. » 

C'est la même idée que développait Stuart Mill, lors- 
qu'il disait que le contribuable n'aimait pas à voir la 
figure du percepteur et à être exposé de sa part à une 
demande form elle. L'impôt direct, à ce point de vue, 
présente une réelle infériorité. 11 s^annonce par un 
simple l?ordereau qui présente la carte à payer. En re- 
tour du versement de ses espèces, le redevable ne reçoit 
qu'une quittance. « Percevoir l'impôt direct, dit encore 
« H. Taine, c'est pratiquer sur le contribuable une opé- 
« ration chirurgicale qui lui enlève un morceau de sa 
« substance. Il en souffre et ne s'y soumet que par 
« contrainte ». 

3^ qualité, — A ces causes de supériorité l'octroi en 
joint une autre : à savoir la progression normale et in- 
cessante de son rendement. Il fait contribuer l'ensemble 
de là population proportionnellement à l'accroissement 
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de la richesse, dont il suit les fluctuations aveô plus de 
célérité que ne peut le faire l'impôt direct. La fixité 
presque immuable des rôles, dont la révision nécessi- 
terait des frais trop onéreux, entrave Timpôt direct dans 
sa marche en avant et lui enlève toute élasticité. Avec 
lui, rÉtat mal armé ne peut suivre pas à pas les pro- 
grès plus ou moins rapides de la richesse permanente 
sur laquelle il est assis. 11 ne donne en somme que ce 
qu'on lui demande ; l'octroi au contraire varie comme 
la prospérité. « C'est la corne d'abondance comme le 
disait M. Thiers, qui donne plus qu'on ne s'y attendait ». 
4* qualité, — On fait valoir en outre en faveur des 
taxes d'octroi qu'elles se perçoivent, conformément à 
l'une des règles formulées par Adam Smith, au mo- 
ment le plus commode pour le contribuable. Cette 
maxime, édictée en faveur des contribuables, sert trop 
bien les intérêts des communes pour qu'elles n'aient 
pas cherché à la mettre à profit. D'instinct et l'esprit de 
fiscalité aidant, elles ont su de tout temps tondre le trou- 
peau à l'époque où la laine est la plus abondante. Cette 
qualité des droits d'octroi, dont nous ne pouvons nier le 
mérite, si nons nous plaçons exclusivement au point de 
vue de la productivité des taxes, a malheureusement 
contribué pour une large part à aggraver la situation bud- 
gétaire des communes, en faisant trop facilement affluer 
dans leurs caisses des sommes qu'elles ont follement 
dépensé. 

Les taxes d'octroi doivent-elles être considérées comme 
un impôt volontaire. — Certains économistes ont sou- 
tenu que les droits d'octroi devaient être considérés 
comme un impôt volontaire, et ils en ont tiré cette 
conséquence que les ouvriers ne pouvaient dès lors 
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en souffrir et que de plus il leur était possible d'en 
rejeter le poids sur les patrons en faisant hausser le 
pfix des salaires. 

Il n'y a dans ces affirmations qu'une part de vérité. 
D'abord il n'est pas exact de dire que l'impôt perçu 
sous forme d'octroi est volontaire lorsqu^il porte sur des 
objets de première nécessité ; le serait-il d'ailleurs qu'on 
ne pourrait considérer comme une qualité, la latitude 
qui serait laissée à toute personne de pouvoir à son gré 
se soustraire au paiement d'une taxe et qui aurait pour 
résultat de mettre les finances d'une commune à la 
merci des redevables. 

D'autre part, la hausse des salaires que l'on oppose 
comme eorrectif aux exigences de l'octroi, 'lorsqu'il 
s'adresse à la classe ouvrière, se produirait-elle régu- 
lièrement? 

Sans doute l'économie politique enseigne qu'une ma- 
joration du taux des salaires viendra tôt ou tard com- 
penser les prélèvements opérés par les taxes locales, 
mais il n'en est pas moins vrai qu'il faudra vivre en 
attendant cette répercussion qui, dans certains cas, 
pourra ne pas se produire. En effet, l'individu qui con- 
tribue soit à raison de son travail, soit des capitaux 
qu'il emploie, majore le prix de l'objet qu'il fabrique et 
parvient ainsi à recouvrer sur le consommateur le mon- 
tant de Fimpôt dont il a fait l'avance ; mais il convient de 
remarquer aussi que ce renchérissement à pour effet 
de restreindre la clientèle et de diminuer du même coup 
la demande du produit en question. En présence d^une 
diminution dans la vente, le producteur et le travailleur 
se voient dans la nécessité de sacrifier une partie de 
leur bénéfice plutôt que d'abandonner leur état et de 

renoncer ainsi à la totalité de leurs profits. 
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C'est donc uniquement dans la loi de Toffre et de la 
demande que réside la véritable solution. En outre ce 
nivellement prévu entre la valeur des objets de pre- 
mière nécessité et le taux des salaires ne s'opère ja- 
mais que lentement, par étapes insensibles et prolon- 
gées. Bien qu'il diminue progressivement, l'écart n'en 
aura pas moins subsisté pendant un long intervalle, très 
dur à franchir. 

Il est enfin des cas oîi la répercussion qu'on invoque 
ne sera pas possible et oîi les droits d'octroi retombe- 
ront de tout leur poids sur les classes pauvres. En 
temps de crise, par exemple, lorsque les patrons fer- 
meront leurs usines ou leurs ateliers, quand les mala- 
dies ou les infirmités viendront arrêter les ouvriers 
dans leurs travaux, en un mot quand les salaires n'exis- 
teront plus, sera-t-il permis d'invoquer l'incidence? 
Moins favorisé que le fonctionnaire, l'ouvrier n'aura 
personne à qui demander une indemnité de résidence 
dans les villes oii le prix de la vie excédera ses moyens. 
Il se trouvera dès lors 'placé dans cette dure alternative : 
payer ou s'abstenir. Dans le premier cas, il supportera 
seul le poids de l'impôt; dans le second, il en sera réduit 
aux plus cruelles privations en attendant de mourir de 
faim, si personne ne vient à son aide. 


CHAPITRE m 


Sommaire. — Que faut-il penser de la suppression de l'octroi ; 
Moyens de rendre les taxes d'octroi supportables par la réduc- 
tion de leur taux au strict minimum nécessaire ; par le dégrè- 
vement absolu des objets de Ire nécessité (objets qui présen- 
tent ce caractère; loi du 31 décembre 1897; le « free breack- 
fast » en Angleterre) par une taxation modérée des objets 
utiles; par l'imposition aussi élevée que possible des objets 
de luxe. 


QUE PENSER DE LA SUPPRESSION RADICALE DE LOCTROI? 

Après avoir passé successivement en revue d'une part 
les inconvénients de Toctroi et d'autre part les avantages 
qu'il présente, nous avons à nous demander s'il est à 
souhaiter de le voir disparaître radicalement du budget 
des communes ou s'il ne conviendrait pas, plutôt que 
de tarir d'un coup cette source importante de revenus, 
de chercher à le conserver, après en avoir atténué dans 
la pluslarge mesure les trop nombreux inconvénients. 

Et d'abord l'octroi doit-il être supprimé? 

Sans doute cette proposition nous paraîtrait sédui- 
sante si les impôts nouveaux, destinés à prendre sa 
place, devaient réaliser l'idéal en matière de justice dis- 
tributive, mais nous pouvons nous faire d'illusion 
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à cet égard. Les adversaires de roctroi eux-mêmes, qui 
réclament sa disparition immédiate, ont été forcés dç 
reconnaître qu'il n'y a pas de bons impôts, qu il n'y a 
que des impôts supportables. Nous ne pouvons donc 
pas compter sur un impôt qui concilie tous les intérêts 
en présence et réalise en quelque sorte l'idéal depuis si 
longtemps rêvé. 

Or, nous sommes bien obligés d'admettre, ainsi que 
le faisait d'ailleurs nettement ressortir le président 
du syndicat des vins et spiritueux du département 
du Rhône, dans un discours récent sur les difficultés 
qu'allait susciter aux villes le remplacement partiel des 
droits d'octroi par des taxes directes, que si le mode de 
perception des impôts indirects à quelque chose d'inqui- 
sitorial, ces mêmes impôts ne frappent pas la matière 
imposable au-delà des prévisions du contribuable. Ce- 
lui-ci peut au besoin s'efforcer d'en diminuer le poids 
dans une certaine mesure, alors qu'il n'a pas la même 
latitude au regard des impôts directs qui sont pleins de 
choquantes inégalités. En dépit des tableaux et des 
classes d'imposés, le hasard, le bon plaisir ou le favo- 
ritisme y jouent un rôle important. 

La conclusion que nous tirerons de ces déclarations, 
c'est qu'on ne peut espérer sérieusement remplacer les 
taxes d'octroi à l'aide d'impôts directs, ainsi qu'on a 
cherché à le soutenir. 

Il convient d'observer en effet que ce mode de percep- 
tion constitue en quelque sorte un produit qui, pas plus 
qu'aucune institution, ne saurait être écarté en bloc 
sans jeter la perturbation dans les finances munici- 
pales. 

Nous ne devons pas oublier non plus que nous avons 
un système d'impôts conforme à notre esprit national ; 
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s'il en était autrement, serait-il possible d'admettre 
qu'il ait pu vivre et se développer comme il Ta fait de- 
puis un siècle. « N'est-ce pas faire injure au pays, disait 
M. Rouvier dans un discours au Sénat, le 12 juillet 
1892, quand on affirme qu'il a supporté depuis cent 
ans, un système d'impôts qui mérite toutes les criti- 
ques et tous les sarcasmes dont on l'accable. » 

Il faut bien se pénétrer en outre de cette pensée que 
le législateur n'est pas tout puissant en matière d'im- 
pôts. L'ancienne formule « Régis volontas suprema lex » 
est une formule fausse. En effet si le législateur pour 
remplir les caisses du Trésor ou des communes établit 
des taxes excessives, la contrebande vient fausser ses 
prévisions. Il y a comme une ironie de la nature des 
choses qui se retourne contre lui, s'il cherche à outre- 
passer ses pouvoirs. 

Enfin si nous nous plaçons au point de vue pratique, 
il nous est facile de voir qu'un impôt nouvellement éta- 
bli, quelle que soit sa valeur intrinsèque, est toujours 
onéreux pendant les années qui suivent son apparition. 
Depuis longtemps déjà le ministre réformateur a dis- 
paru, que le contribuable n'a pas encore été mis à même 
d'apprécier les avantages d'une substitution de taxes, 
fut-elle encore plus savamment combinée. 

Aussi avon«-nous vu jusqu'à ce jour les ministres 
qui séisont succédés au jpouvoir écarter d'une main pru- 
dente les projets de réforme radicale et chercher à s'ac- 
comoder des impôts existants, en leur apportant toute- 
fois les correctifs commandés par la stricte équité. 

Dans son exposé financier du 15 avril 1861, M. Glads- 
tone comparait l'impôt direct et l'impôt indirect à deux 
sçBurs également belles, aux manières agréablement 
variées, l'une plus farouche et plus ouverte, l'autre 
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plus timide, plus cachée et plus insinuante et ne crai- 
gnait pas d'avouer qu'en sa qualité de chancelier de 
rÉchiquier, il ne lui était pas possible de résister au 
désir, au besoin impérieux de faire la cour à toutes 
deux à la fois. 

Nos ministres des finances ont cédé jusqu'ici aux 
mêmes sollicitations et la situation budgétaire actuelle 
nous donne lieu de croire qu'ils réserveront encore long- 
temps leur préférence. 

Est'il possible de rendre supportables les taxes d'oc- 
troi et quels en sont les moyens, — Puisqu'il est impos- 
sible sans compromettre les intérêts des communes de 
supprimer l'octroi, devônj-nous en conclure qu'il faille 
maintenir dans leur intégralité les dispositions plus ou 
moins défectueuses qui de nos jours en règlent l'assiette 
et le recouvrement. 

Il est inutile, croyons-nous, de s'arrêter longuement à 
cette hypothèse qui n'est même pas soutenable. Les 
nombreux inconvénients que nous avons reconnus aux 
droits d'octroi appellent nécessairement des réformes. 
Mais bien loin de chercher à détruire de fond en comble 
l'œuvre du passé, la solution qui semble devoir prédo- 
miner à l'heure actuelle doit être au contraire de conso- 
lider ses traditions. Nos efforts doivent donc tendre 
uniquement à perfectionner, à l'exemple de nos prédé- 
cesseurs, l'instrument qu'il nous ont légué. 

Aucun impôt, pas même les droits d'octroi si vivement 
attaqués dans ces dernières années, n'a provoqué des 
résistances aussi vives de la part des contribuables que 
l'impôt du sel par exemple sous l'ancien régime. Il sub- 
siste néanmoins aujourd'hui et, bien qu'il soit justement 
qualifié d'impôt progressif à rebours, personne ne s'est 
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levé pour en réclamer plus particulièrement la suppres- 
sion. Il n*a point partagé la mauvaise fortune des droits 
d'octroi et si nous en cherchons la raison, nous la trou- 
vons dans ce fait qu'il est de nos jours excessivement 
léger (90 centimes par personne et par an), qu'il se per- 
çoit aisément et qu'il serait difficile de trouver ailleurs, 
dans des conditions aussi bonnes, les 32 millions qu'il 
procure au Trésor. 

Pour rendre les droits d'octroi supportables il est donc 
nécessaire d'en réduire la portée dans la plus large me- 
sure qu'il sera possible, en diminuant à la fois leur quo- 
tité et en restreignant le nombre des objets compris 
d'ordinaire aux tarifs. 

Cette solution nous semble d'autant plus indiquée que 
la grande productivité des droits d'octroi, considérée 
comme une qualité par les partisans de ce mode de 
taxation, a contribué d'une manière indirecte il est vrai, 
mais plus encore peut-être que les défauts signalés pré- 
cédemment, à le rendre impopulaire. Pour justifier 
cette assertion, qui pourrait au premier abord sembler 
paradoxale, il va nous suffire de démontrer que l'octroi, 
avec sa progression de rendement et son extrême pro- 
ductivité, a été pour les localités une cause de prodiga- 
lités excessives (1). 


(1) La publication annuelle consacrée aux communes depuis 
J878 ne s'occupait que des recettes dont elle ne faisait même pas 
connaître le chiffre. Il n'y était rien dit des dépenses. Frappé 
de l'insuffisance de ce travail périodique, la Direction de l'ad- 
ministration départementale et communale en a modifié les ca- 
dres où se trouvent aujourd'hui chiffrées et totalisées les recettes 
et les dépenses. 

Mais à défaut de statistique générale, nous avons pour suivre 
la progression des dépenses communales, en plus des documents 
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Si roctroi n'avait produit qu'avec difficulté de maigres 
ressources, les communes n'auraient pas si facilement 
escompté les revenus à en provenir pour gager des em- 
prunts dont l'importance peut mettre en péril leur cré- 
dit. Mais assurées d'avance de trouver en lui un auxi- 
liaire puissant, elles ont donné libre cours à leurs 
dépenses qui n'ont plus dès lors connu de bornes (1). 

Si nous consultons les bulletins de statistique publiés 
par le Ministère des Finances, nous y voyons que les 
octrois dont le nombre a peu varié prodi^isaient brut : 

En 1823. . . . 61.871.000 fr. avec 1.434 octrois. 


» 

1838.... 

77.000.000 

» 

1.420 

» 

» 

1850. . . . 

96.000.000 

» 

1.436 

» 

» 

1869.... 

201.000.000 

» 

1.543 

)> ' 

» 

1882.... 

289.824.000 

» 

1.535 

)> 

» 

1887. . . . 

282.712.880 

» 

1.516 

)> 

» 

1890.... 

295.344.765 

)) 

1.520 

» 


sur les octrois, ceux qui ont trait aux centimes additionnels. 
D'après ces données diverses, il résulte que depuis un demi-siè- 
cle, la marche ascensionnelle des fonds communaux a été 8 fois 
aussi rapide que celle des fonds généraux, malgré la translation 
récente des centimes scolaires du budget des communes au budget 
de rÉtat. (Loi du 19 juillet 1889, art. 27 et 28). — De 1838à 1891, 
c'est-à-dire en 53 ans, le produit des contributions directes s'est 
accru pour l'État de 53 0/0 ; pour les départements de 131 0/0 ; 
pour les communes de 467 0/0. On a donc pu dire avec raisonque 
rien n'avait surpassé jusqu'ici la prodigalité et l'imprévoyance 
de l'État, si ce n'est l'imprévoyance et la prodigalité des admi- 
nistrations locales. 

(1) Le montant de la dette communale en capital et Paris 
compris s'élevait : 
Le 31 mars 1890 à 3.224.088.832 fr. /Paris = 1.872. 336. 971 \ 

Le 31 mars 1891 à 3.293 964.001 id. / I 

Le 31 mars 1892 à 3.319.852.140 id. \parig ^ 4 .920.807.024/ 

En 2 ans augmentation de 95.763.308 f r . 


-?. . y.- 
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En 1891 ... . 305.755.043 fr. avec 1 .519 octrois. 


» 

1892. . . . 

312.856.187 

)) 

1.518 

» 

)) 

1893.... 

316.847.524 

» 

1.518 

» 

)) 

1894. . . . 

315.296.469 

» 

1.515 

» 

» 

1895.... 

324.125.232 

» 

1.514 

)l 

» 

1896.... 

326.143.756 

» 

1.513 

» 


En ce qui concerne plus particulièrement Toctroi de 
Paris, nous ne croyons pas sans intérêt de placer sous 
les yeux du lecteur le tableau suivant qui donne, pour 
chaque catégorie d'objets soumis, aux droits, le montant 
des sommes perçues pendant Tannée 1897 et fait res- 
sortir Faugmentation réalisée sur l'exercice 1896. 
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Produits constatés à Ventrée de Paris et à la sortie des 
entrepôts fictifs. [Principal et décimes.) 


CHAPITRES 

DEB PBRCEPTIONS 

résultat ] 
i897 

OES ANNÉES 

4896 

Augmenta- 
tions en 
i897 

Diminations 

en 

4897 

Boissons 

francs 

67,267,791 

397,292 

17,113,242 

34,272,026 

14,181,030 

9,133,631 

5,161,452 

5,811,769 

2,353,369 

20,627 

339,500 

84,065 

297,371 

francs 

66,928,257 

404,559 

17,131,589 

34,009,402 

14,133,324 

8,757,098 

4,953,928 

6,015,715 

2,295,875 

19,354 

329,700 

78,911 

290,182 

• 

fra? C3 

339,534 

262,224 

47,706 

376,533 

207,524 

57,494 
1,273 

9,800 
5,154 

7,189 

francs 

> 

7,267 

23,347 

» 

» 

203,9461 

» 

Préparations à base 
alcooliques et al- 
cools dénaturés. .. 

Liquides autres que 
les boissons 

Comestibles 

Combustibles 

Matériaux 

Bois à ouvrer, ba- 
teaux, bois de dé- 
chirage 

Fourrages , . 

Objets divers 

Forts centimes 

jù /Droits d'admis- 
'^ 1 sionàlafacul- 
'g 1 té d'entrepôt. 
o « jTimbres des 
^a 1 bulletins de 

w g \ sortie 

"g^-g J Droits d'abon- 
g» / nement sur 
"5 les combusti- 
w blés 

Totaux 

Augmentation 

156,433,115 

155,352,894 

1,314,831 
l,Oî 

234,560 

10,271 

EN 1897 





Les chiffres qui précèdent montrent d'une façon très 
éloquente le rôle de Toctroi dont le rendement n'a cessé 
de croître dans ces dernières années (1). 

(1) Il n'est pas sans intérêt de connaître comment le produit 


i 


ï*w 
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Des considérations qui précèdent, nous sommes donc 
fondés à conclure que si les droits d'octroi n'avaient pas 
été surélevés hors de toute proportion, s'ils n'étaient pas 
venus frapper des objets de première nécessité ou d'une 
utilité incontestable, ils ne seraient pas en butte aujour- 
d'hui aux critiques nombreuses et souvent justifiées 
dont ils n'ont cessé d'être l'objet. 

Pour dégager la responsabilité des administrations 
locales qui, par leurs prodigalités, sont en réalité les seu- 
les coupables de l'anomalie que présentent de nos jours 
les taxes d'octroi, on a cherché à soutenir qu'une ville, 
de même qu'un simple particulier, devait avoir la faculté 
de consacrer ses ressources à des travaux ou à des jouis- 
sances de luxe, quand elle se trouvait en mesure de les 
payer. 


total des taxes d'octroi s'est réparti entre les diverses catégories 
d'objets imposables. Aussi croyons nous devoir donner ci-après, 
pour quelques années, d'après les renseignements fournis par 
le Bulletin de statistique du Minisière des Finances, la part 
revenant à chacune d'elles ; 

Années Liquides Comestibles Combustibles Fourrages Matériaux 

• 

4831... 22.025.830 46 753.231 7 547.391 3.440.618 2.600.745 

4844... 35.883.061 22.394.348 9.975.237 4.422.808 6.956.843 

1851... 42 407.755 30.592.249 40.890. 44i 5.159.325 5.750.944 

4861... 61 897.038 42.296.430 48.263.683 9.044.749 49.497.575 

4870... 80.114.586 45.884.694 45.885 907 8.201.769 43.975 256 

4879... 423.074.646 74.754.807 26.228.260 43.444.824 24.536.699 

4887... 422.760.906 82.657.088 30.703.664 15.403.637 25.275.830 

4890... 432.736 410 82.095.252 35.402.983 45.772.035 26.898.278 

4891... 430. 3H. 546 83.887.467 40.894.677 46 829.174 29.446.735 

4892... 436 028 847 85.949.310 40.074.944 46.772 249 29.395.655 

4893... 417.507.413 88.754.410 40.297.899 45.985.062 29 480.805 

4894... 439.310.037 84.446.767 40.403.006 46.484.807 29.846.533 

4895... 442.586.035 85.616.925 43.511 642 17.229.738 30.258.684 

4896... 439.670.763 89.566.436 42.280.601 47.824,267 34 770.846 
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En réalité rien n'est moins exact. S'il est vrai en ef- 
fet qu'un particulier peut à son gré, sans violer les règles 
de la justice, dépenser sa fortune en des dépenses de 
luxe c'est parcequ'il ne fait, en agissant de la sorte 
qu'user de son droit de propriété. Il dispose d'un bien 
dont il est seul le maître, et peut en conséquence, sui- 
vant ses goûts, donner la préférence à tel genre de con- 
sommation plutôt qu'à tel autre. 

Mais il n'en est pas de même pour une commune, 
pour une ville, qui acquittent leurs dépenses avec l'ar- 
gent des contribuables, dont le plus grand nombre .sou- 
vent, loin d'avoir du superflu, n'a pas toujours le néces- 
saire. Est-il dès lors possible d'admettre que sous le 
fallacieux prétexte que la caisse municipale est riche de 
l'argent de ses redevables, une commune, une ville puis- 
sent librement disposer de la quote part des économies 
de la classe ouvrière, péniblement recouvrée sur elle à 
titre de contributions, pour offrir à leurs habitants des 
plaisirs inspirés par le luxe ou la prodigalité. N'est-il 
pas évident qu'elles iraient à l'encontre de toutes les 
règles de justice, lorsque sous le couvert de taxes mu-, 
nicipales, elles viendraient enlever aux malheureux un 
morceau de leur pain pour les faire contribuer par là 
même à la construction d'un palais scolaire, ou à l'édi- 
fication d'un arc de triomphe. 

Il est vrai de dire que si la taxe est minime, ces di- 
verses manifestations du luxe auront peu d'inconvé- 
nients. Chacun en effet n'y contribuera que pour une 
part infinitésimale qui n'augmentera guère ses priva- 
tions; mais en stricte équité, une taxe créée dans ce but 
ne saurait trouver sa justification dans la modération 
de son tarif, car jamais le contribuable besoigneux tenu 
de l'acquitter ne trouvera dans l'emploi qu'une muni- 
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cipalité ferait ainsi de son obole un avantage équivalent 
au sacrifice qu'il aura dû s'imposer en la versant à la 
caisse commune. 

1° Réduire la portée des taxes d'octroi trop onéreuses 
pour la classe pauvre, les rendre par là même plus 
proportionnelles aux facultés de chacun ; 2"" faire sup- 
porter par ceux qui sont plus particulièrement appelés 
à en bénéficier certaines dépenses qui sont aujourd'hui 
payées par la caisse commune, tels sont les seuls moyens 
de remédier dans la mesure du possible aux graves 
inconvients des droits d^octroi. 

Si nous passons à l'examen du premier moyen pro- 
posé, nous remarquons tout d'abord qu'il est toute 
une catégorie d'objets qui devrait échapper complè- 
tement à Toctroi, nous voulons parler des objets de 
première nécessité. En effet en surélevant le prix de 
ces objets, l'octroi tend à restreindre la consommation 
des salariés qui ne pourront qu'à la longue en rejeter 
le poids sur les patrons en exigeant d'eux des majora- 
tions de salaires. 

Mais que faut-il entendre par objets de première 
nécessité? Il parait difficile à priori d'en donner une 
nomenclature absolument exacte. Nous rangerons toute- 
fois dans cette catégorie les articles indispensables à 
l'alimentation, à l'habillement et à l'humble confort 
de l'ouvrier. Pour assurer le service des dépenses, les 
localités devraient être obligées de frapper toute autre 
chose que les produits destinés à résoudre le problème 
de l'alimentation publique à bon marché. Le pain et la 
viande que M. Guizot appelait « des denrées vitales » 
devraient être exonérés ; il en devrait être de même du 
lait, du beurre, des œufs, des fruits secs, des légumes, 
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de certains poissons plus particulièrement consommés 
par la classe pauvre. 

Sans doute le tarif général annexé au décret du 
\2 février 1870 a réalisé une partie de ces réformes, 
mais il serait indispensable d'en élargir la portée. 

Nous avons d'ailleurs été devancés dans cette voie 
par TAngleterre, ou le « free breackfast » le déjeuner 
franc d'impôt est sur le point d'être réalisé (1). C'est 
également vers ce but que nous devrions tendre en 
France. 

La loi récente du 29 décembre 1897 sur les octrois 
n'a point résolu la question. Elle ne s'occupe en effet 
que des boissons que l'on range parfois, mais à tort 
d'après nous, parmi les choses indispensables à l'exis- 
tence. 

Il faut éviter d'abuser de l'argument de première 
nécessité. Sans doute il serait à souhaiter de voir échap- 
per aux taxes d'octroi les objets simplement utiles, 
mais devant l'impossibilité de réaliser ce desideratum, 
une juste sélection s'impose . Nous ne considérerons 
pas dès lors comme objets de première nécessité le vin. 


(1) De 1842 à 1846, sous le ministère de Robert Peel, plus de 
700 droits de douane et d'accise furent dégrevés et remplacés 
par un impôt sur la propriété, l'income-tax, comportant à sa 
base, l'exemption complète des petits revenus. Quelques années 
après, les droits sur les grains (les « corn law» sur nommés «code 
de la famine ») combattus par une ligue sous la direction de 
Cobden, Bright, Fox, etc. disparurent à leur tour, 

Aujourd'hui aucun impôt sur les objets de l"*" nécessité 
n'existe plus en Angleterre, à moins de comprendre dans cette 
catégorie les droits sur le thé et sur la bière. En dehors de là, 
toutes les denrées comme le pain, la viande, le sel, le sucre, etc., 
sont exempts de toute taxe. La devise du déjeuner franc d'im- 
pôt règne donc à peu de choses près chez nos voisins. 


ï 
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le café, la bière, le sucre, les huiles végétales, animales, 
ou minérales. Ces articles devraient rentrer à notre 
avis dans une seconde catégorie qui comprendrait les 
objets simplement utiles, et ne supporter en raison de 
leur consommation courante, qu'une taxe légère. 

Seuls les objets ou les consommations de luxe de- 
vraient être lourdement imposés. Faire payer le maxi- 
mum possible à la richesse qui s'étale constitue en 
effet un devoir qui a pour fondement le respect de 
Tégalité proportionnelle. 

Ici les inconvénients signalés plus haut se transfor- 
ment, on peut presque dire, en qualités. Quel besoin 
en effet de dégrever le consommateur même indigent? 
Si Toctroi entrave la consommation superflue et souvent 
nuisible des objets de luxe, il aura rendu service; dans 
le cas contraire, la caisse municiple aura puisé Targent 
à bonne source et pourra disposer sans arrière pensée 
d'un prélèvement sur des jouissances plus ou moins 
saines et licites. 

D'autre part les dépenses de luxe ont pour effet 
d'exalter la vanité et la sensualité de la classe qui se 
les permet et d'exciter l'envie des classes qui n'y peu- 
vent atteindre. 11 est donc nécessaire de les frapper 
plus lourdement que les autres. 

Mais est-il possible d'imposer lourdement le luxe? 
Cette idée, aussi séduisante qu'elle puisse sembler en 
théorie, ne saurait être rigoureusement appliquée. Les 
taxes sur le luxe sont naturellement improductives. La 
raison en est d'abord dans la nature mal définie, indé- 
cise et par conséquent insaisissable de ce qu'on appelle 
le luxe. Le luxe en effet varie non seulement avec le 
temps mais avec les personnes. On peut poser en prin- 
cipe que tout individu considère comme objets de luxé 
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ceux que sa situation de fortune ne lui permet pas de 
se procurer. Sont jouissances de luxe pour lui toutes 
celles qu'il voit lorsqu'il regarde au-dessus ; perdent 
au contraire ce caractère celles qu'il aperçoit en regar- 
dant au-dessous (1). 

Une seconde cause d'improductivité des objets de 
luxe, c'est l'extrême facilité avec laquelle ils se dé- 
robent au moindre excès de formalité ou de taxation. 


(I) La lîlste des objets de luxe n'est pas longue. Chevaux, 
voitures, chiens, armoiries, domestiques, matières d'or et 
d'argent, chasse, cartes à jouer, billards, cercles, telles sont à 
peu près les seules matières somptuaires que le use ait imposé. 
— Pour compléter rémunération on peut y ajouter les taxes 
suivantes existant ou ayant existé, d'après M. de Parieu. Sur 
les montres en Amérique et autrefois en Angleterre, sur les 
perruques dans la république de Venise, sur la poudre à pou- 
drer en Angleterre, sur les tulipes en Hollande, sur les quilles 
à Brème, sur les dés dans les Pays-Bas, sur les pianos au Mis- 
sissipi. Au cours de la discussion du budget de 1893, la Chambre 
des Députés en France a voté des droits sur les pianos et sur 
les livrées que le Sénat n'a pas ratifiés. 

Les taxes somptuaires produisent de 45 à 50 millions en 
France et en Angleterre. 

Pour la France, d'après le budget de 1897, les taxes sur le 
luxe se décomposent comme suit : 
1" Droits siur les matières d'or et d'argent. . 5.174.000 

2» Sur les cartes à jouer 3.635.000 

8« Sur les billards 1.104.450 

40 Sur la poudre à feu 11.552.000 

5» Sur les cercles . 1.800.250 

6® Sur les chiens (au profit des communes). . 6.500.000 
70 Sur les permis de chasse (Etat et communes). 7.519.000 
8° Sur les vélocipèdes (Etat et communes) . . 2.568.705 
90 Sur les chevaux et voitures (Etat et com- 
munes) . 12.636.250 

Total 51.989 .655"^ 

fSBsssÊBBmasÊÊÊm 

Dont 10.903.600 francs attribués aux communes. 
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Nous ne pouvons en fournir une meilleure preuve à 
Tappui qu'en rappelant brièvement les résultats de 
Texpérience faite après 1870. Pour réparer les effets 
funestes de la guerre, TEtat dut recourir à des majora- 
tions d'impôts. Le prix du permis de chasse fut élevé 
de 15 francs à 30 francs, au profit de TEtat, ce qui avec 
les 10 francs attribués aux communes le reporta de 
25 à 40 francs. Le résultat ne se fit pas attendre long- 
temps. Il y eut une telle diminution de demandes de 
permis, que le 20 décembre 1872 on s'empressait de 
rapporter la mesure prise le 23 août 1871. Dans le 
même ordre d'idées, le 25 juillet 1873 on abrogeait la 
loi du 4 septembre 1871, qui, par suite de la majoration 
du prix de la poudre de chasse, en avait fait tomber la 
consommation de 3 millions au-dessous du rendement 
normal. 

Il est enfin une dernière considération qui empêche 
de grever trop lourdement les objets et consommations 
de luxe : c'est que leur clientèle est très restreinte. 
Pour s'en convaincre, il suffit de parcourir 1' « Essai 
sur la répartition des richesses » de M. Leroy Beaulieu 
dont les conclusions ont été corroborées par les statis- 
tiques parues postérieurement à la publication de son 
ouvrage. 

Indépendamment de ce premier moyen de corriger 
les inconvénients des droits d'octroi, à savoir l'exoné- 
ration de la classe pauvre, nous avons dit qu'il y en 
avait un second consistant dans la création au profit 
des municipalités de taxes dites « spéciales ». 

Après un aperçu sommaire des diverses expériences 
tentées dans ce sens, nous examinerons, dans le cha- 
pitre suivant, quelles sont les conditions nécessaires au 
bon fonctionnement de cette catégorie de taxés. 
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CHAPITRE IV 


Sommaire. — Comment les villes trouveront une compensation 
aux dégrèvements proposés au précédent chapitre; Taxes 
spéciales directes; Leurs avantages; Adjonction des plus 
imposés et référendum communal; Expériences récentes en 
France ; Du choix des taxes spéciales; Projet de M. Deloynes ; 
Centimes additionnels ; leurs inconvénients ; Loi du 21 avril 
1832. 


COMMENT LES VILLES TROUVERONT UNE COMPENSATION AUX 

DÉGRÈVEMENTS PROPOSÉS. 


Taxes spéciales, — L'état actuel des finances muni- 
cipales exige que tout dégrèvement soit compensé par 
une augmentation équivalente de, charges. En consé- 
quence si nous diminuons les ressources que les loca- 
lités tirent de leur octroi, en les mettant dans Tobliga- 
tion de réduire le nombre des objets imposés en même 
temps que la quotité de leurs tarifs, force nous est bien 
de leur donner par ailleurs les moyens d'équilibrer 
leurs budgets. Ces moyens nous les trouverons dans la 
création de taxes directes spéciales. 

Sans doute le budget général de l'État, en raison 
même de ses nombreux services, s'accommoderait diffi- 
cilement de taxes spéciales. C'est pour ce motif que 
nous voyons prédominer partout le principe de l'uni- 
versalité. Mais il n'en est pas de même des budgets 
locaux dans lesquels une stricte spécialisation des 
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divers chapitres est Tunique moyen d'assurer, dans la 
mesure du possible, une répartition équitable des char- 
ges en mêmes temps qu'une juste affectation des res- 
sources communales. Il est donc à souhaiter de voir les 
localités développer les services dont le redevable peut 
apprécier la valeur et qui lui permettent de se rendre 
en même temps compte de ce qu'il donne et de ce qu'il 
reçoit en échange. 

« Je crois, disait avec juste raison un ministre des 
finances belge, M. Royer, qu'il n'est pas indifférent au 
progrès des mœurs publiques que le contribuable sente 
le poids de l'impôt. Il y regardera de plus près, il sur- 
veillera ses magistrats; il sortira de chez lui pour 
s'assurer que l'impôt qu'il a du tirer de sa poche, non 
sans quelque peine, reçoit une bonne affectation. » 

Or c'est précisément là le but des taxes spéciales. 
Elles permettent en effet aux redevables de mettre en 
regard du montant de l'impôt qu'ils acquittent les 
avantages que leur procurent les services communaux 
qu'ils contribuent à payer. On comprend dès lors que, 
poussés par leur intérêt personnel, ils suivent avec un 
zèle soutenu l'emploi des fonds, qu'ils surveillent et 
contrôlent attentivement leur emploi. De cette façon il 
y aura à craindre moins de virement et partant moins 
de gaspillage de la part des municipalités jalouses de 
conserver leur mandat. 

Si nous regardons ce qui se passe en Belgique, pays 
dont on nous propose si souvent de suivre l'exemple, 
nous y trouvons de nombreuses taxes spéciales. D'abord 
la taxe sur les établissements industriels, la taxe de 
secours contre l'incendie, la taxe sur le revenu cadas- 
tral, la taxe sur les propriétés bâties exonérées de la 
contribution foncière, la taxe sur les chiens, les che« 
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vaux, les voitures, les domestiques mâles, la taxe sur 
les balcons, les taxes de balayage, pavage, construction 
des égouts, la taxe sur les trottoirs, sur les fours à 
briques, et les exploitations de carrières, etc., etc. 
Gomme on le voit par la longue énumération qui pré- 
cède, la caisse communale belge puise à de nombreuses 
sources qui toutes font contribuer aux dépenses ceux- 
là même qui profitent des services municipaux. 

De l'adjonction des plus imposés et du référendum 
communal. — Dans le but de prévenir les réclamations 
des intéressés, qui pourraient se plaindre d'être frap- 
pés d'une taxe spéciale, les communes ont deux moyens 
de dégager leur responsabilité. Le premier consisterait 
à adjoindre aux Conseils municipaux, avec voix délibé- 
rative ou consultative, les redevables les plus imposés 
sur lesquels devrait retomber plus particulièrement la 
taxe spéciale à créer. 

Cette mesure, en même temps qu'elle serait une ga- 
rantie sérieuse contre l'exagération des dépenses, ne 
constituerait pas une innovation dans notre législation. 
L'article 37 de la loi du 21 avril 1832, modifié par l'ar- 
ticle 20 de la loi du 2S juin 1841, dispose, en effet, que 
pour délibérer sur l'établissement de la taxe unique 
dans les villes d'une population agglomérée, de 4.000 à 
10.000 âmes, le Conseil municipal devra s'adjoindre 
un nombre de marchands en gros et de débitants de 
boissons les plus imposés à la patente, égal à la moitié 
des membres du Conseil, sans qu'au moyen de cette 
adjonction plus du' tiers des votants ne puisse être 
formé de marchands ou de débitants. 

Il suffirait donc d'étendre cette règle aux taxes spé- 
ciales à créer au profit des localités. 


^. 
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Le second moyen pour les communes d'échapper aux 
critiques que pourrait susciter la création d'une nou- 
velle taxe serait d'avoir recours au référendum. Avertis 
par avance de la quote-part qu'ils auront à payer pour 
couvrir la dépense destinée à assurer le service dont 
ils doivent bénéficier, mis à même de juger de son op- 
portunité, les contribuables émettraient leur avis, dont 
la commune aurait simplement pour mission d'assurer 
la stricte exécution. 

Ce système de consultation populaire n'a pas été 
expérimenté seulement dans les pays voisins du nôtre. 

Déjà en 1888, la ville de Cluny (Saône-et-Loire) l'a 
utilisé pour résoudre la question d'un emprunt à effec- 
tuer en vue de la construction d'une caserne. De nos 
jours, la ville de Mayenne vient également de repous- 
ser, par voie de référendum, le projet de construction 
de nouvelles casernes à affecter au logement d'un nou- 
veau bataillon. 

En 1897 la ville de Dijon avait posé dans les mêmes 
conditions la question relative à la suppression de son 
octroi. 

Enfin les conseils municipaux de Paris et de Bor- 
deaux ne sont-ils pas entrés dans cette voie en faisant 
appel aux contribuables pour leur demander d'indiquer 
eux-mêmes les nouvelles taxes à établir pour combler 
le vide qu'allait produire dans les caisses de ces deux 
grandes villes la réduction des droits d'octroi sur les 
boissons hygiéniques, rendue obligatoire par la loi du 
29 décembre 1897. 

Ces enquêtes ouvertes par deux municipalités sur la 
question du remplacement total ou partiel des droits 
d'octroi par d'autres taxes, ne constituent sans doute pas 
le référendum proprement dit, mais elles n'en sont pas 
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moins un acheminement vers le but que nous propo- 
sons. 

Avant qu'une taxe spéciale puisse être élablie dans 
une commune, il serait donc à souhaiter de voir les 
intéressés appelés, non point à étudier, mais à trancher 
une question longuement et mûrement examinée. Cette 
proposition ne se heurte à aucune difficulté ; elle est 
d'autant moins subversive que nous venons de la voir 
passée chez nous dans le domaine de la pratique, à titre 
exceptionnel il est vrai ; mais Texpérience n'en a pas 
moins été concluante, puisqu'elle a donné des résultats, 
sans soulever de récriminations. 

Du choix des taxes spéciales. — Les taxes spéciales 
une fois admises en principe la question se pose de sa- 
voir quelles en seront les bases. 

Un auteur (1) justement apprécié a proposé de repar- 
tir les dépenses municipales en quatre catégories. 

La première devrait comprendre d'après lui les dé- 
penses qui ont trait à l'entretien ou à l'amélioration des 
propriétés communales, au traitement du gardien de 
ces biens, à la réparation des églises et presbytères, aux 
frais de cimetières, aux primes d'assurance des édifices 
communaux, à l'intérêt ou à l'amortissement des dettes 
contractées pour couvrir l'une des dépenses ci-dessus 
énumérées, enfin au paiement des contributions mises 
à la charge de la commune. 

Ces dépenses devraient être couvertes par les revenus 
des propriétés communales, par les droits de péage ou 


(1) M. Deloynes, professeur à la faculté de Droit de TUniver- 
versité de Bordeaux. (Les octrois et les budgets municipaux). 
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autres, le produit des impôts communaux sur les chiens, 
les chevaux, les voitures, les domestiques mâles, et en 
cas d'insuffisance par une taxe particulière sur tous les 
habitants. 

La S^ catégorie comprendrait les dépenses profitant 
exclusivement aux habitants de la commune. Elles se- 
raient soldées par le produit de taxes spéciales réparties 
entre les habitants de la commune au prorata du prin- 
cipal réuni de Timpôt personnel mobilier et des portes 
et fenêtres. En feraient partie : 

l'* Les dépenses du service des eaux, fontaines pu- 
bliques, conduites d'eau ; 

2° Les frais de pavage et d'éclairage des rues et [pla- 
ces; 

3** Les dépenses de salubrité publique (traitement du 
médecin chargé de constater les naissances et décès) ; 

4° Les dépenses faites au profit des pauvres parmi 
lesquelles prennent naturellement place la rétribution 
de la sage-femme et du médecin des pauvres , les frais 
des écoles gratuites destinées aux enfants pauvres et les 
secours aux indigents de la commune. 

Il conviendrait de ranger dans la 3^ catégorie les 
dépenses qui profitent à la fois aux habitants et à la pro- 
priété bâtie, tels par exemple que les frais du service 
contre l'incendie. En raison de leur affectation, ces dé- 
penses seraient supportées moitié par les habitants et 
moitié par ceux qui possèdent des propriétés bâties 
dans la commune. Elles seraient réparties entre les 
habitants au prorata du principal réuni des iihpôts 
personnel-mobilier et des portes et fenêtres ; entre les 
propriétaires au prorata du revenu cadastral de leurs 
propriétés bâties. 

Enfin daus la 4^ catégorie figureraient les dépenses 
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d'intérêt vraiment général qui profitent à tous indistinc- 
tement, aussi bien à ceux qui habitent la commune 
• qu'à ceux qui y possèdent des propriétés. Telles sont par 
exemple les dépenres concernant la voirie, les chemins 
vicinaux, les ponts, canaux et fossés servant àTécoule- 
ment des eaux, ou bien encore les frais d'administra- 
tion et de police. 

Ces dépenses seraient couvertes par des taxes locales 
reparties par tiers ; entre les propriétaires d'abord au 
prorata de l'impôt foncier, entre les habitants au pro- 
rata du principal des contributions pesonnelle mobi- 
lière et des portes et fenêtres, enfin entre les com- 
merçants et industriels au prorata de l'impôt des 
patentes. 

Tel est dans ses grandes lignes le projet de spéciali- 
sation de taxes que propose M. Deloynes. Nojis ne pou- 
vons que souhaiter avec lui de voir adopter par les 
communes un système de taxation si judicieusement 
basé sur les avantages plus ou moins appréciables que 
chaque contribuable est en droit d'attendre de l'admi- 
nistration locale. 

Prévoyant enfin le cas où les ressources fournies par 
les taxes spéciales deviendraient insuffisantes pour assu- 
rer le bon fonctionnement des services municipaux, le 
législateur devrait accorder aux communes la facilité 
d'augmenter, dans une proportion déterminée d'avance, 
le nombre des centimes additionnels. Mais pour recourir 
à cette dernière mesure, il serait indispensable que la 
nécessité en fut nettement démontrée. On ne saurait 
oublier çn effet que l'impôt foncier est très inégale- 
ment reparti; la contribution personnelle mobilière 
mal assise ne supporterait pas sans danger une forte 
majoration. La surcharger de centimes additionnels 
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serait aller d'ailleurs à rencontre des dispositions bien- 
veillantes de la loi du 21 avril 1832. 

C'est en effet pour atténuer dans une certaine mesure 
les inconvénients de cet impôt direct, que cette même 
loi est venue modifier les dispositions de l'article 153 
de la loi du 28 avril 1816, en décidant que pour les 
villes à octroi le contingent personnel et mobilier pour- 
rait être payé en totalité ou en partie par les caisses 
municipales sur la demande des administrations lo- 
cales. 

Le but des prélèvements à opérer sur le produit des 
octrois pour faire disparaître la contribution person- 
nelle mobilière, dit le Moniteur Universel Axx 10 mai 
1853, est de venir en aide aux classes pauvres en subs- 
tituant dans une certaine mesure l'impôt indirect qui 
ne pèse que sur des consommations et qui par consé- 
quent est plus en rapport avec les ressources de ceux 
qui le paient, à l'impôt direct qui s'adresse aux person- 
nes et présente l'inconvénient pour les classes malai- 
sées généralement peu prévoyantes d'être exigible d'une 
manière absolue à des époques déterminées. 

La faculté d'user aussi d'une partie des recettes de 
l'octroi pour dégrever de l'impôt personnel un grand 
nombre de contribuables, pour la plupart de la classe 
ouvrière, et affranchir de la taxe mobilière les petits 
loyers jusqu'à concurrence d'un chiffre déterminé, a 
produit les plus heureux effets et le gouvernement, 
qui en a reconnu les avantages, a été de tout temps 
disposé à les favoriser. 

Il n'est pas sans intérêt d'observer en passant que 
les adversaires de l'octroi proposent aujourd'hui de lui 
substituer, pour partie, des centimes additionnels à un 
impôt direct qui, à raison des inégalités choquantes 
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qu'il consacrait, a dû lui céder autrefois la place. Nos 
réformateurs contemporains seraient-ils plus avisés 
que le législateur du gouvernement de Juillet? 

Nous n'insisterons point sur les inconvénients que 
pourrait susciter une aggravation de la contribution 
des portes et fenêtres et de celle des patentes. Tout le 
monde est en effet d'accord aujourd'hui pour recon- 
naître que Taddition de nouveaux centimes additionnels 
communaux à ces impôts directs aurait pour résultat 
d'exagérer davantage les inégalités qu'ils consacrent; 
autoriser ce prélèvement, ce serait presque commettre 
une iniquité. 


■^r^.. 


CHAPITRE V 


Sommaire. — De la suppression totale des droits d'octroi ; Con- 
ditions indispensables pour raccomplissement de celte ré- 
forme; Exemple des pays qui ont déjà supprimé ce mode de 
taxation. 


Suppression complète de tout droit sur les objets de 
première nécessité, taxation modérée des objets utiles, 
imposition aussi étendue que possible des objets de 
luxe et des consommations superflues, telles sont les 
réformes urgentes qu'il faut tendre à réaliser, si Ton 
veut rendre Toctroi moins vexatoire et plus proportion- 
nel aux facultés des redevables. 

Ainsi transformé, il ne constituera sans doute pas un 
instrument de perception à Tabri de toute critique; 
mais il sera redevenu tout au moins tolérable. 

La nécessité pour les communes d'utiliser encore ses 
services, dans l'impossibilité où elles se trouvent de lui 
substituer des taxes plus équitables, nous oblige seule 
à conclure à son maintien, mais il nous est permis d'en- 
trevoir dès aujourd'hui l'époque ou la suppression com- 
plète èVi sera devenue possible. Pour y parvenir deux 
conditions s'imposent : il faut : i ^ que la situation 
des finances locales soit redevenue prospère; 2^ que 
l'Etat vienne au secours des communes en leur aban- 
donnant une part des ressources nationales. Nous som- 
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mes malheureusement obligés de reconnaître que ces 
deux conditions ne pourront être réalisées de longtemps 
encore. 

Alors qu'il était président des État-Unis, M. Clave- 
land dans un discours resté célèbre (1), déclarait que 
le spectre le plus menaçant qui se dressât de nos jours 
sur le chemin de la sécurité des gouvernements et du 
bonheur des peuples, était l'extravagance imprudente 
et maligne des dépenses publiques. 

Après avoir connu l'ère des prospérités, les Etats-Unis, 
à l'exemple des puissances européennes, se sont enga- 
gés dans la voie des folles dépenses. Le trait suivant 
en est une preuve. De 223,000 en 1878, c'est-à-dire neuf 
ans après la guerre de sécession, le nombre des anciens 
combattants, qui normalement aurait dû diminuer, a 
suivi la progression inverse et s'élève aujourd'hui à 
538,000. 

Malgré ces tendances fâcheuses que nous retrouvons 
également en France, nous aimons à penser que l'Etat, 
après avoir mis la dernière main aux grands travaux 
qu'il a entrepris, réduira ses dépenses. Grâce aux dis- 
ponibilités dont il bénéficiera, il lui sera possible alors 
de marcher dans la voie où l'ont déjà précédé la 
Belgique en 1860, la Suisse en 1887, l'Angleterre en 
1888-1889, la Prusse en 1891, et de supprimer à son 
tour les taxes d'octroi. 

D'un autre côté les communes auront vu diminuer 
le poids de leurs charges. Elles auront en effet -inoins 
à dépenser pourles travaux; .'d'utilité publique ; les tra- 
vaux d'assainisçement et dç voirie ne viendrojit plus 


. .. j . - . ; ; i ^. 
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(1) Voir la Eevue des peuœ-'Mgndes, d\i 1er juillet 1891. 
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grever si lourdement leurs budgets ; elles auront en 
partie amorti leurs dettes et tireront un revenu plus 
important des concessions d'eau, de gaz, d'électricité. 
Quand ces réformes essentielles auront été réalisées, 
on pourra supprimer les octrois, sans craindre' alors 
de jeter la perturbation dans les finances locales. 


JW 


DEUXIEME PARTIE 


ÉTUDE PRATIQUE 


SUR 


L'ORGANISATION ET Lf) FONCTIONNEMENT 

DES OCTROIS. 
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HISTORIQUE 


D'après quelques auteurs, l'origine des octrois re- 
monterait très avant dans l'histoire. On les retrouverait, 
d'après eux, sous le règne de Servius TuUius, 6* roi de 
Rome, dans les droits qui se percevaient sur certaines 
marchandises vendues sur les places publiques et que 
l'on désignait sous les noms de « Portoria » et « Vecti- 
galia ». 

En France les octrois existaient dès les premiers siè- 
cles de la monarchie, mais sous une forme rudimen- 
taire; nous ne les retrouvons nettement caractérisés 
que vers lexii® siècle, époque à laquelle les communes 
commencèrent à s'émanciper. Leur indépendance une 
fois conquise, ces dernières furent bien obligées, pour 
subvenir à leurs besoins, de se créer des ressources. Elles 
n'avaient pas le choix de la matière imposable, car le 
sol appartenait à la noblesse exempte d'impôts, la for- 
tune mobilière n'existait pas encore, le revenu exigeait 
un mode de taxation trop délicat pour l'époque, elles 
cherchèrent dès lors à grever les objets de consomma- 
tion qu'il était relativement facile d'atteindre. 

Mais dès le xiv® siècle, la royauté affermie, pour qui la 
possibilité de prendre s'était érigée en droit de prendre, 
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exigea que toute commune, avantd'établirdes taxes à son 
profit, obtint de Tautorité royale un consentement que 
celle-ci fit souvent payer très cher. Tantôt en effet le roi sti- 
pulait un prélèvement pour son compte d'une partie des 
sommes recouvrées (en 1323, ce prélèvement était des 
deux tiers), tantôt le paiement d'une somme fixe dont 
la quotité variait avec la durée de la concession. Sept 
fois en 80 ans le fisc reprit à certaines communes pour 
le leur revendre le droit de nommer leurs officiers mu- 
nicipaux. Les contribuables pliaient sous le poids des 
charges qui devenaient de plus en lourdes. 

M. Legouvé qui, dans Thistoire de Timpôt, n'a vu 
avec juste raison qu'un long maxtyrologe met dans la 
bouche d'un roturier les plaintes que suscitait l'es- 
prit de fiscalité qui régnait en maître à cette époque. 
Ne pouvant échapper à la main du fisc qui l'étreint, ce 
malheureux contribuable n'a plus que la ressource 
bien illusoire de faire entendre ses doléances et de se 
soumettre car : 

C'est la loi de l'impôt. 

L'impôt ressemble fort au chiendent. Dans le pot 

En plein champ, au soleil, au froid, à la rafale. 

Il prospère partout, grandit partout, s'étale 

En toute climature.... Un ennemi survient. 

L'impôt monte. L'on part pour la croisade? 

Impôt ! — on en revient ? — Impôt ! Le temps malade 

Fait tout sécher? — Impôt! — Fait tout moisir? -— impôt ! 

Guerre, inondation, grand trouble, grand repos ? 

Impôts, impôts, impôts I Et le beau dans l'espèce 

C'est qu'une fois monté jamais Fimpôt ne baisse. 

La « cessante cause » perd son droit dans ce cas. 

Et la cause cessant, l'effet ne cesse pas. 

C'est comme une comète à lumière constante. 

Ou ce qu'on nomme un arbre à feuille persistante ; 
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Bourgeons Tété, l'hiver, bourgeons du haut en bas. 

Les jeunes poussent mais les vieux ne tombent pas. 

Flot de sève incessante, éternel verdure ! 

Et cela dure ainsi depuis que l'État dure ! 

Nos ancêtres Tout vu jadis et nos enfants 

Le reverront, je gage, encore dans cinq cents ^ns (1). 

L'édit du 8 novembre 1640 vint encore aggraver la 
situation des villes, bourgs et bourgades du royaume en 
exigeant la levée du vingtième denier du prix des mar- 
chandises de toute sorte vendues sur leurs marchés. 
Tout muid de vin entrant dans Paris fut en outre, 
d'après un édit de 1641, frappé d'un impôt 4e vingt 
sols. Réduites à la misère, les villes n'avaient plus 
l'argent nécessaire pour réparer le pavage de leurs 
routes tellement défectueux qu'elles étaient presque 
inabordables, s'il faut en croire les chroniqueurs de l'é- 
poque. 

Les troubles de la Fronde vinrent, quelques années 
après, mettre obstacle à l'exécution de l'acte royal du 
21 décembre 1647, qui avait prescrit de porter désormais 
à la caisse du trésor royal, qu'on avait surnommé 
« Trésor de l'épargne » pour témoigner de l'ordre et de 
l'économie qui devaient présider à sa gestion, tous les 
deniers communs d'octroi ou autres levés au profit des 
villes. 

Si l'autorité du roi était absolue en matière d'impôts, 
elle n'était pas moins arbitraire quant aux dépenses. 
Toutes celles de la cour notamment étaient acquittées 
par le Trésorier de l'Epargne en vertu d'ordonnances 
dites « acquits de comptant » et revêtues de la signa- 


(1) Extrait du drame de M. Legouvé Les deux Reines 
Blanche. 
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ture du Roi, qui se bornait à ajouter de sa main : « Je 
suis le motif de cette dépense «. Pillé au lieu d'être 
taxé, le contribuable n'avait que la satisfaction pure- 
ment platonique d'ailleurs de faire entendre ses récri- 
minations au sein de ces assemblées connues sous le 
nom d' « Etats Généraux. » 

Les droits d'entrée de Paris formaient par leur im- 
portance une classe à part. Ils portaient non seulement 
sur les boissons mais encore sur plusieurs autres den- 
rées et marchandises, telles que le poisson de mer et 
d'eau douce, la volaille, les bois à bâtir et à brûler, le 
foin et l'avoine, le bétail à pied fourché, etc.. Les 
droits sur les boissons, dont la perception était devenue 
aussi difficile que compliquée, se composaient d'un 
grand nombre de taxes créées successivement, sous au- 
tant de dominations distinctes. C'étaient entre autres 
« les premiers cinq sous », établis en 15S1; « les anciens 
et nouveaux cinq sous » des années 1561 et 1581 ; « les 
dix deniers dits ceinture de la Reine » qui paraissent avoir 
eu pour objet les dépenses de la maison de la Reine ; 
« lès dix sous par muid de viîi dits de la ville » accordés 
sous forme d'octroi en 1632; « les dix sous du canal » 
affectés à la canalisation du fleuve ; « les 45 sous des 
rivières » établis en remplacement de divers péages sur 
la Seine et ses affluents ; <( les droits de domaine et bar- 
rage » qui comprenaient, avec divers droits domaniaux, 
celui de barrage originairement destiné à l'entretien 
du pavé de Paris; « les 20 sous de l'hôpital général », 
e ic • , eic . 

Avec Colbert, l'ordre revint bientôt dans les finan- 
ces royales. Sous son administration les communes 
n'eurent plus à verser désormais au Trésor royal que la 
moitié du revenu brut de leurs octrois (édit de décem- 
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bre 1663) et se virent octroyer à perpétuité par For- 
donnance du 22 juillet 1681, le droit de percevoir des 
taxes locales. 

Mais dès qu'il fut privé de son ministre, Louis XIV 
ne tarda pas à en revenir aux anciens errements. Par un 
édit de 1710, il ordonna la levée d^un double droit des 
denrées et revenus des octrois qui se percevaient dans 
toutes les villes; mais ces nouvelles ressources furent 
impuissantes à combler le vide fait dans la Caisse du 
Trésor par le luxe et le gaspillage effréné de la cour. 

C'est alors que dépouillées de leur indépendance 
politique et financière au profit de la couronne, les com- 
munes virent apparaître les fermiers des impôts, dont 
les exactions furent d'autant plus criantes qu'elles lais- 
saient hors de leur atteinte les classes privilégiées, 
pour retomber de tout leur poids sur la classe pauvre. 
« Je suis misérable, disait celte dernière, parce qu'on 
me prend trop ; on me prend trop parce qu'on ne prend 
pas assez aux riches qui viennent encore, après que j'ai 
désintéressé le fisc, me réclamer l'acquittement de 
leurs droits seigneuriaux. » 

Avec de tels abus, on comprend sans peine que 
l'une des réformes les plus instamment réclamées de la 
Constituante, fut la suppression des octrois. 

En vain cette assemblée chercha-t-elle à calmer les 
esprits en décidant, le 28 janvier 1790, que toutes les 
exemptions d'impôts accordées au clergé et à la no- 
blesse seraient désormais rapportées; ce palliatif ne 
pouvait suffire. Aussi dans la séance du 19 janvier 1791, 
lorsque la Rochefoucauld présenta son rapport sur les 
dépenses des villes, rapport tendant non pas à la sup- 
pression mais à une simple transformation des droits 
d'octroi, une discussion violente s'engagea au sein de 
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TAsserablée qui, le lendemain, malgré ropposition du 
Comité des Impôts, en vota le suppression complète. 

Les abus de l'ancien régime disparurent du coup, 
mais entraînant avec eux la presque totalité des reve- 
nus des communes. Les ressources abandonnées aux 
localités (centimes additionnels et partie des patentes) 
ne purent suffirent à leurs besoins; les malheureux 
dès lors ne trouvèrent plus de secours dans les bu- 
reaux de bienfaisance, ni les malades de soins dans 
les hôpitaux. 

Les communes ne tardèrent pas à reconnaître que les 
axes d'octroi, dont elles avaient demandé la suppres- 
sion, étaient indispensables pour parer à leurs dépenses. 
La plupart d'entre elles se virent donc forcées de solli- 
citer du gouvernement la permission d'établir sur elles- 
mêmes des taxes indirectes, ce qui leur fut accordé. 
C'est ainsi qu'une loi du 27 vendémiaire an VII (18 oc- 
tobre 1798) rétablissant l'octroi de Paris, fut bientôt 
suivie d'une autre loi du 11 frimaire an VII (1" décem- 
bre 1 798) qui vint autoriser la création de droits d'oc- 
troi dans les communes formant un caùton. Cette res- 
triction ne tarda pas elle-même à disparaître; elle 
ne fut pas reproduite dans la loi du S ventôse an VIII 
(24 février 1800). 

Les octrois se multiplièrent dès lors avec une extrême 
rapidité. En l'an IX, on en comptait déjà 293 ; en l'an X, 
370; en l'an XI, 499. 

Les taxes d'octroi furent perçues en totalité au profit 
des communes jusqu'en l'an IX, époque à laquelle le 
gouvernement ordonna un prélèvement de 5 pour 0/0 
pour son propre compte (Loi du 24 frimaire an IX). 
La loi du 24 avril 1806 porta ce prélèvement à 10 pour 0/0 
du produit net pour les communes percevant plus de 
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20,000 francs ou ayant une population de 4,000 âmes 
au minimum. Etendu à tous les octrois par Tarticle 
153 de la loi du 28 avril 1816, le prélèvement de 10 
pour 0/0 n'a été supprimé que par le décret du 17 mars 
1852. 

Tout d'abord une loi était nécessaire pour établir un 
octroi. La loi du 5 ventôse an XII, qui en avait fait une 
attribution du gouvernement, rendit obligatoire réta- 
blissement d'octrois municipaux et de bienfaisance dans 
les villes dont les hospices civils n'avaient pas de reve- 
nus suffisants pour leurs besoins. 

Le décret du 17 mai 1809 accorda aux communes 
une certaine initiative pour la création des octrois et 
l'établissement des tarifs , mais il laissa subsister 
(art. 7) la faculté pour le gouvernement d'instituer des 
octrois d'office, lorsque les conseils municipaux refu- 
seraient de délibérer ou voteraient négativement sur 
les créations jugées nécessaires. 

Les articles 5 et 9 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 
maintinrent cette faculté, mais la loi du 28 avril 1816 re- 
vint à des principes plus libéraux, en décidant (art. 147) 
que les droits d'octroi seraient établis sur la demande 
des conseils municipaux. 

L'ordonnance du 9 décembre 1814 a reproduit en les 
complétant les dispositions insérées dans les précédents 
actes législatifs et dont l'expérience avait démontré 
l'utilité. Aussi est-elle devenue en quelque sorte le code 
des octrois. 

Après avoir remis entre les mains des maires le ser- 
vice des octrois, qu'un décret du 8 février 1812 avait 
placé dans les attributions de la Régie, elle indique la 
marche à suivre pour l'établissement ou la suppression 
des taxes et désigne les objets susceptibles d'être impo- 
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ses qu'elle range dans les cinq catégories établies par 
Tarticle 16 du décret du 17 mai 1809 (boissons, comes- 
tibles, combustibles, fourrages, matériaux). Elle régle- 
mente en outre la perception et la comptabilité, organise 
le personnel et en fixe les attributions. Enfin, elle 
contient les règles à observer pour la constatation des 
contraventions ainsi que pour les poursuites à exercer 
contre les délinquants. Des dispositions spéciales (art, 88 
à 93) attribuent à la Régie la surveillance générale des 
octrois. 

La Ici du 28 avril 1816 (art. 147) est venue à son tour 
confirmer quelques-unes des dispositions de Tordon- 
nance du 9 décembre 1814, mais, rendant aux conseils 
municipaux l'initiative en matière de création d'octroi, 
sauf l'autorisation du gouvernement, elle leur a laissé 
le soin de délibérer sur la désignation des objets à 
imposer, le tarif, le mode de perception et les limites 
du rayon de l'octroi. Les articles 148 à 1S9 ont eu prin- 
cipalement pour objet de régler les rapports entre la 
Régie des contributions indirectes et les villes, pour 
la gestion de leurs octrois et la nomination des pré- 
posés. 

Le régime des octrois s'est maintenu dans cet état 
pendant 50 années. 11 n'y a eu, durant cette période, 
que le décret du 25 mars 1852, qui, en supprimant par 
son article 25 le prélèvement de 10 pour 0/0 effectué 
au profit du Trésor, soit venu décider que les taxes, 
autres que celles qui étaient affranchies du prélève- 
ment, seraient simultanément et de plein droit ré- 
duites d'tin dixième ; mais les communes n'ont pas 
tardé, en revisant leurs tarifs, à reprendre à leur profit 
la portion abandonnée par l'Etat, 

C'est seulement en 1867 que la législation a subi un 
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changement notable. Dans un but de décentralisation, 
la loi du 24 juillet 1867 a étendu les attributions des 
conseils municipaux. 

D'après son article 9, devenaient exécutoires si, dans 
les 30 jours, elles n'avaient pas été annulées par les 
préfets, les délibérations municipales concernant : 

1^ La suppression ou la diminution des taxes ; 

2^ La prorogation des taxes principales d'octroi pour 
5 ans au plus ; 

3^ L'augmentation des taxes jusqu'à concurrence 
d'un décime pour 5 ans au plus, sous la condition tou- 
tefois qu'aucune des taxes ainsi maintenues ou modi- 
fiées n'excédât le maximum déterminé dans un tarif 
général, établi après avis des conseils généraux par un 
règlement d'administration publique, ni qu'aucune des 
taxes ne portât sur des objets non compris dans ce tarif. 

Aux termes de l'article 10, étaient également exécu- 
toires sur l'approbation du préfet, les délibérations 
ayant pour objet la prorogation des taxes addition- 
nelles, l'augmentation des taxes principales au-delà 
d'un décime, toujours dans la limite du maximun à 
fixer par le tarif général. 

Ce tarif général destiné à mettre un frein aux exagéra- 
tions de taxes a été établi par le décret du 12 février 1870» 
Il détermine en 6 catégories, suivant la population des 
villes, le maximum des taxes que les conseils munici- 
paux peuvent voter et la nomenclature des objets sur 
lesquels ils peuvent maintenir ces taxes, conformément 
à la loi précitée du 24 juillet 1867. Cette nomenclature 
contient, sous le titre d'objets divers ^ un nouveau cha- 
pitre qui porte à six les divisions établies par le décret 
du 17 mai 1809 et maintenues par l'ordonnance du 
9 décembre 1814. 
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Ce même décret qui laisse la ville de Paris en dehors 
de la nouvelle réglementation, porte en outre que les 
abonnements consentis par les communes aux corpo- 
rations commerciales, Tadjudication des octrois et la 
fixation des frais de premier établissement d^e régie et 
de perception, mesures précédemment sanctionnées par 
le Ministre, seront soumis désormais à l'approbation 
des préfets. 

Il contient aussi d'autres dispositions importantes 
ayant pour but d'affranchir des droits d'octroi, sous 
certaines conditions, les combustibles et les matières 
premières employés dans les établissements industriels 
et les manufactures de l'Etat ou destinés au service de 
l'exploitation des chemins de fer. 

Sauf en ce qui concerne le département de la Seine, 
les pouvoirs accordés aux préfets par l'article 10 de la 
loi du 24 juillet 1867 ont été dévolus aux conseils 
généraux par la loi du 10 août 1871, qui a conféré à ces 
assemblées le droit de statuer définitivement sur les 
délibérations des conseils municipaux ayant pour but 
la prorogation des taxes additionnelles d'octroi ou l'aug- 
mentation des taxes principales au-delà d'un décime, 
dans les limites du maximum du tarif général et (art. 46) 
de délibérer sur les demandes des conseils municipaux : 

1<> Pour l'établissement ou le renouvellement d'une 
taxe d'octroi sur les matières non comprises au tarif 
général ; 

2^ Pour l'établissement ou le renouvellement d'une 
taxe excédant le maximum dudit tarif ; 

3** Pour l'assujettissement à la taxe d'objets non 
encore imposés ; 

4<> Pour les modifications aux règlements et aux pé- 
rimètres. 
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Les délibérations prises dans ces conditions par les 
conseils généraux étaient exécutoires si, dans le délai 
de trois mois à partir de la clôture de la session, un 
décret motivé n'en avait suspendu Texécution (art. 49). 

Tel était le régime auquel étaient soumis les octrois 
lorsque la loi municipale du 5 avril 1884 est intervenue. 
Nous allons voir au cours de l'étude qui va suivre les 
modifications qu'elle a apportées à la législation anté- 
rieure, en examinant successivement les règles qui de 
nos jours président à l'établissement et au fonctionne- 
ment des octrois. Nous aurons à signaler également 
lorsque nous étudierons le chapitre des boissons, les 
importantes réformes dues à la loi du 29 décembre 
1897, qui, à défaut par les villes de supprimer com- 
plètement les droits d'octroi sur les boissons dites 
hygiéniques, est venue les obliger à en réduire le taux 
dans une proportion qu'elle a pris soin de fixer elle- 
même. 
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Sommaire. — Ce qu'il faut entendre par octroi; Restrictions ap- 
portées au pouvoir de taxation des communes; Taxes princi- 
pales ou ordinaires et taxes spéciales; Intérêt de cette dis- 
tintion ; Surtaxes d'octroi et conditions requises pour leur 
application. 


QUE FAUT IL ENTENDRE PAR « OCTROI » 

L'octroi peut être défini : Tensemble des taxes que 
les communes sont autorisées à percevoir sur certains 
objets de consommation locale, pour subvenir à leurs 
dépenses. 

De là découlent les trois conséquences suivantes : 

1*^ Les droits d'octroi doivent nécessairement porter 
sur des choses, sans qu'il soit tenu compte de la qualité 
des personnes. En adoptant le principe de la réalité, le 
législateur a entendu par là exclure toute idée de pri- 
vilège. Il ne saurait d'ailleurs y avoir de classes privi- 
légiées dans une société qui a reconnu l'égalité de tous 
les citoyens devant la loi et devant l'impôt. « Nulle per- 
sonne, dit en effet l'article 105 de l'ordonnance du 9 dé- 
cembre 1814, quelles que soient ses fonctions, ses di- 
gnités ou son emploi, ne pourra prétendre sous aucun 
prétexte à la franchise des droits d'octroi. » 

2^ Non seulement les droits d'octroi ne peuvent frap- 
per indistinctement toutes sortes d'objets, mais ils ne 
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sauraient porter en outre que sur les objets destinés 
à la consommation locale. 

On a cherché ainsi à restreindre le pouvoir de taxa- 
tion des administrations locales pour prévenir des abus. 
Il aurait pu se faire en effet que le désir de se créer des 
ressources plus abondantes entraînât les communes à 
rétablir sous une forme déguisée, les douanes intérieures 
abolies par la Révolution. 

3^ Se basant enfin sur le caractère exclusivement fis- 
cal des droits d'octroi, le gouvernement doit s'efforcer 
de sauvegarder les intérêts du commerce en cherchant 
à enlever, dans la mesure du possible, tout caractère 
protecteur aux droits à percevoir aux barrières des vil- 
les. L'article 10 du décret du 12 février 1870, abrogeant 
Tarticle 14 de Tordonnance du 9 décembre 1814, est 
venu consacrer ce principe en décidant que les objets 
inscrits au tarif ne pourront être en aucun cas soumis 
à des taxes différentes à raison de ce qu'ils provien- 
draient de l'extérieur ou de ce qu'ils seraient récoltés 
ou fabriqués dans l'intérieur du lieu sujet. 

Distinction à établir entre les diverses taxes d'octroi. 
— Antérieurement à la loi du 5 avril 1884, les droits 
d'octroi comprenaient à la fois des taxes principales et 
des taxes additionnelles. Cette distinction qui avait sa 
raison d'être par suite du prélèvement de 10 0/0 opéré 
sur les'^premières h l'exclusion des autres, en vertu de 
l'article 153 de la loi du 28 avril 1816, avait perdu tout 
intérêt depuis que le décret du 17 mars 1852 était venu 
rapporter cette mesure. Aussi n'a-t-elle pas été main- 
tenue. 

La loi du 5 avril 1884 a classé parmi les revenus du 
budget ordinaire des communes le revenu des octrois 


7$ LES OCTROIS MUNICIPAUX 

municipaux et a compris dans le budget extraordinaire 
le produit des taxes ou des surtaxes d'octroi « spéciale- 
ment » affectées à des dépenses extraordinaires et à des 
remlx^ursements d'emprunts. 

Il en résulte donc qu'au sens légal du mot, on doit 
distinguer deux sortes de taxes d'octroi : 1® les taxes 
principales ou ordinaires; 2^ les taxes spéciales. 

Tandis que les taxes principales figurent au budget 
ordinaire et ont par là même un caractère permanent, 
les taxes spéciales autîontraire, crééea pour faire face à 
des dépenses exceptionnelles et nettement dëtenninées, 
doivent dispara,ître avec elles. 

La distinction à établir entre ces deux catégories de 
taxes offre un intérêt pratique, au point de vue de la 
comptabilité commu^^ale. 

L'article 3 de la loi du 16 juin 1881 décide en effet 
que dans les communes où la valeur du centime addi- 
tionnel atteint vingt francs, il sera opéré sur le pro- 
duit net des taxes ordinaires d'octroi un prélèvement 
du cinquième pour être affecté aux dépenses de l'ins- 
truction primaire. On conçoit dès lors que cette disposi- 
tion législative trouverait difficilement application si 
les taxes principales ou ordinaires et les taxes spéciales 
étaient confondues dans la comptabilité du receveur 
municipal. Il convient de remarquer en outre que le 
classement au ^budget ordinaire des recettes d'octroi 
qui devraient en réalité figurer au budget extraordi- 
naire aurait pour résultat d'aggraver les charges impo- 
sées aux communes. 

Des surtaxes. — La surtaxe d'octroi qu'il ne faut pas 
confondre avec les taxes ordinaires ou spéciales, n'est 
autre chose que la partie du droit qui excède le maxi- 
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mum fixé par des lois spéciales pour certains objets 
soumis à un impôt au profit du Trésor. 

Jusqu'en 1842, le gouvernement avait seul qualité 
pour autoriser, par voie d'ordonnance, lès surtaxes d'oc- 
troi. La loi du 11 juin de la même année est venue mo- 
difier cet état de choses et décider que seul désormais le 
législateur pourrait en autoriser la perception. Le con- 
trôle plus rigoureux que Ton a cherché à établir se trouve 
pleinement justifié par les dangers que les surtaxes 
peuvent faire courir au Trésor, Appliquées sans discer- 
nement, elles pourraient avoir en effet pour conséquence 
d'épuiser les ressources des communes, à tel point 
que celles-ci supporteraient peut être difficilement le 
poids des charges nationales. D'autre part, en augmen- 
tant le prix de l'objet surtaxé, elles en arriveraient à 
restreindre la consommation et à fausser ainsi les pré- 
visions budgétaires de l'État. C'est à raison des graves 
inconvénients qui peuvent en résulter, que le législa- 
teur se montre exigeant en pareille matière et qu'il 
n'accorde l'autorisation de percevoir des surtaxes que 
dans les cas où la nécessité en est pleinement justifiée ; 
par exemple lorsqu'il s'agit de pourvoir à l'amortisse- 
ment de la dette ou d'assurer l'exécution de grands tra- 
vaux. 

Le produit des surtaxes d'octroi est classé par la loi 
du 5 avril 1884 (art. 134) parmi les recettes extraordi- 
naires des budgets ,municipaux. Elles ne peuvent être 
autorisées pour une durée plus longue que celle des 
taxes principales. 
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Sommaire. — Section A. — Pouvoirs respectifs des administra- 
tions locales et de l'autorité centrale en matière d'octroi; Dé- 
libérations des conseils municipaux ; De leur répartition en 
cinq catégories; Intérêt de la distinction. 

Section B, — Limites du rayon de perception des droits d'oc- 
troi; Dépendances rurales; Banlieues; Dispositions commu- 
nes. 


ACTION A. — Pouvoirs re&pectifs des adminisirations locales 
et de l'autorité centrale en matière d'octroi. 

Les conseils municipaux, chargés de radministration 
locale, ont le droit de délibérer d'office sur la création, 
la modification ou la suppression des taxes d'octroi. 
Agissant dans les limites de ses attributions, le gouver- 
nement peut donner ou refuser son approbation, réduire 
un article ou le supprimer, mais il ne peut en aucun 
cas se substituer au conseil municipal pour créer un 
article ou y ajouter. En ce qui concerne rétablissement 
des taxes à percevoir au profit des communes, la seule 
restriction apportée à Tomnipotence des pouvoirs locaux 
consiste dans le droit pour le préfet de provoquer une 
délibération de l'assemblée municipale, lorsque de 
l'examen du budget d'une commune il résulte la preuve 
que les ressources sont insuffisantes pour couvrir les 
dépenses. C'est uniquement dans le cas où un conseil 
municipal n'allouerait pas les fonds exigés par une dé- 
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pense obligatoire, ou n'allouerait qu'une somme insuf- 
fisante, qu'aux termes de Tarticle 149 de la loi du 
5 avril 1884, l'allocation serait inscrite au budget par 
décret du Président de la République, pour les com- 
munes dont le revenu est de 3 millions et au-dessus, et 
par arrêté du Préfet en Conseil de Préfecture pour celles 
dont le revenu est inférieur à ce chiffre; mais, même 
dans ce cas, aucune inscription d'office ne peut être 
opérée sans que le conseil municipal ait été au préa- 
lable appelé à prendre une délibération spéciale à ce 
sujet. 

Pour rétablissement des droits d'octroi, le préfet est 
chargé de diriger les délibérations des assemblées lo- 
cales, auxquelles il fournit s'il y a lieu les instructions 
propres à fixer leurs décisions. Dans les villes mari- 
times, l'officier supérieur de l'administration de la ma- 
rine doit être entendu. Son rôle est de concilier le 
fonctionnement des taxes d'octroi avec les exigences du 
régime intérieur des ports et des administrations mari- 
times. 

Délibérations des conseils municipaux en matière d'oc- 
troi. — Les délibérations des conseils municipaux en 
matière d'octroi peuvent être rangées en cinq catégories 
différentes : 

ira Catégorie. — Délibérations exécutoires par elles-mômes. 

Cette catégorie comprend les délibérations pronon- 
çant la prorogation ou l'augmentation des taxes d'oc- 
troi, pour une période de cinq ans au plus, sous la ré- 
serve toutefois qu^aucune des taxes ainsi maintenues 
ou modifiées n'excédera le maximum déterminé par le 
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tarif général du 12 février 1870 et ne portera que sur 
les objets compris dans ce tarif (art. 139. Loi du S avril 
1884). 

Le rôle du préfet consiste uniquement, dans ce cas, 
à transmettre à la Direction générale des contributions 
indirectes une expédition des délibérations munici- 
pales, appuyée des actes de perception. 

Sur ce point, la loi du 5 avril 1884 consacre une ex- 
tension considérable des pouvoirs des assemblées com- 
munales. En effet, suivant la législation ancienne, les 
Conseils municipaux ne pouvaient proroger, dans les 
limites indiquées ci-dessus, que les taxes principales et 
ils n'avaient le droit de voter des augmentations de 
taxes que jusqu'à concurrence d'un décime (art. 9, 
§§ 2 et 3, loi du 24 juillet 1867). 

La prorogation des taxes additionnelles et l'augmen- 
tation des taxes principales au-delà d'un décime ne de- 
venaient définitives qu'après l'approbation du Conseil 
général (art. 46, § 25, loi du 10 août 1871). 

Désormais, qu'il s'agisse de taxes principales ou de 
taxes additionnelles, les prorogations et les augmenta- 
tions de taxes votées en vertu de l'article 139 de la loi 
de 1884, c'est-à-dire pour 5 ansau plus et dans les li- 
mites fixées par le tarif général de 1870, sont exécu- 
toires de plein droit, dans les conditions déterminées 
par le dernier paragraphe de l'article 68 et sauf les cas 
d'annulation spécifiés par l'art. 63. 

Toutefois, en ce qui concerne les boissons hygié- 
niques (vin, cidre, poiré, hydromel, bière) et les eaux 
minérales dont l'imposition n'était pas prévue par le 
tarif du 12 février 1870, une restriction importante due 
à la loi du 29 décembre 1897, est venue modifier le 
pouvoir de taxation des assemblées locales. L'article 8 
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de cette nouvelle loi, après avoir posé en principe 
qu'aucune taxe d'octroi ne pourra plus désormais être 
établie sur les boissons hygiéniques et les eaux miné- 
rales, décide, en effet, que les communes ne seront plus 
à l'avenir autorisées à porter le taux des taxes existant 
sur les vins, cidres, etc., jusqu'au maximum, par ap- 
plication de l'article 139 de la loi du 5 avril 1884, c'est- 
à-dire par une simple délibération municipale exécu- 
toire de plein droit, pas plus qu'elles ne pourront relever 
ou proroger dans les limites réglementaires les taxes 
dont elles ont grevé à leur profit les eaux minérales. 

2« Catégorie. — Délibérations exécutoires sous la seule réserve 

de l'approbation préfectorale. 


Rentrent dans cette catégorie les délibérations mu- 
nicipales relatives à l'établissement des taxes que 
les communes ont la faculté de créer pour reniplacer 
les produits des taxes supprimées sur les boissons hy- 
giéniques, conformément aux dispositions édictées par 
la loi du S9 décembre 1897. — L'article 4 nous donne 
l'énumératiooft de ces taxes auxquelles les communes 
peuvent recourir sous la seule réserve de l'approbation 
préfectorale ; 

l® Elévation du droit sur l'alcool jusqu'au double des 
droits d'entrée, décimes compris; 

2" Etablissement à la charge des commerçants de 
boissons d'une licence municipale, composée d'un droit 
fixe et d'un droit proportionnel, basé sur la valeur lo- 
cative de l'ensemble des locaux occupés; 

3<> Perception d'une taxe maxima de 0,30 centimes 
par bouteille sur les vins en bouteilles, qui ne devra pas 
se cumuler avec celle applicable aux vins en cercles ; 
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4*" Création taxes sur les chevaux, mules ou mu- 
lets, voitures, voitures automobiles, billards, cercles, 
chiens. 

30 Catégorie. — Délibérations exécutoires sur approbation du 
préfet mais après avis du Conseil général ou de la commis- 
sion départementale dans l'intervalle des sessions. 

Les délibérations qui figurent dans cette troisième 
catégorie sont celles qui concernent la suppression ou 
la diminution des taxes d'octroi (art. 138; loi du 5 avril 
1884). 

Dans ce cas encore le préfet transmet simplement à 
la Direction générale des contributions indirectes un 
exemplaire du tarif et du règlement de Toctroi, une 
copie de l'avis du conseil général ou de la commission 
départementale et une ampliation de son arrêt appro- 
batif. 

Précédemment ces sortes de délibérations étaient 
exécutoires par elles-mêmes, sauf le cas d'annulation 
prévu par l'article 18 de la loi de 18 juillet 1837 (§ 1, 
de l'art. 9, loi du 24 juillet 1867). En les soumettant à 
l'approbation préfectorale, le législateur a eu en vue 
de prémunir les assemblées municipales contre les 
entraînements qui pourraient avoir de fâcheux effets 
au point de vue de l'équilibre des budgets commu- 
naux. 

40 Catégorie. — Délibérations rendues exécutoires par décrets 
du Président de la République, rendus en Conseil d'État^ 
après avis du conseil général 01^ de la commission départe- 
mentale* 

Rentrent dans cette catégorie les délibérations por- 
tant : 
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1° Sur rétablissement des taxes d'octroi et des règle- 
ments relatifs à leur perception ; 

2^ Sur les modifications à apporter aux règlements 
ou aux périmètres existants ; 

3^ Sur Taugmentation ou la prorogation d'une ou 
plusieurs taxes, pour une durée de plus de cinq ans ; 

4** Sur l'assujettissement à la taxe d'objets non encore 
imposés au tarif local ; 

5^ Sur l'établissement ou le renouvellement d^une 
taxe portant sur des objets non compris au tarif général 
ou excédant le maximum fixé par ledit tarif (art. 137. 
loi du 5 avril 1884). 

Les créations d'octroi et la formation des règlements 
étaient déjà soumises à l'approbation du gouvernement; 
mais l'article 137 prescrit l'avis préalable de l'assem- 
blée départementale qui n'était pas exigé sous l'em- 
pire de la loi du 24 juillet 1867. . 

Quant aux autres matières énumérées dans les n^^^ 2, 
4 et 5 ci-dessus, la législation nouvelle remplace les 
dispositions du paragraphe 4 de l'article 48 de la 
loi du 10 août 1871, suivant lesquelles le conseil gé- 
néral statuait sur ces sortes d'affaires par des délibéra- 
tions qui, aux termes de l'article 49 de la même loi, 
étaient exécutoires si, dans un délai de trois mois à 
partir de la clôture de la session, un décret motivé n'en 
avait pas suspendu l'exécution. 

Désormais les délibérations prises par les conseils 
municipaux sur tous les objets désignés dans l'art. 137 
ne deviendront exécutoires qu'en vertu de décrets du 
gouvernement. 

Le conseil général, qui statuait dans certains cas, n'a 
plus qu'un simple avis à émettre ; mais la commission 
départementale qui ne pouvait que délibérer sur les 
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afFaires qui lui étaient spécialement déléguées par le 
conseil général (art, 77 ; loi du 10 août 1871) est appelée, 
dans rintervalle des sessions, à exprimer son avis sur 
toutes les questions d'octroi de la compétence du con- 
seil général. Les nouvelles attributions données à la 
commission départementale ont pour but de faciliter 
la conclusion des affaires d'octroi, dont la solution, en 
raison du long intervalle qui sépare les sessions du 
conseil général, a parfois éprouvé des retards préjudicia- 
bles aux intérêts des communes. 

Aux termes de la loi du 29 décembre 1897 ne devien- 
dront également exécutoires qu'en vertu d'un décret 
rendu en conseil d'Etat, conformément aux dispositions 
de l'article 137 de la loi du 5 avril 1884 : 

1° Les délibérations municipales tendant à porter au 
maximum, prévu parla nouvelle loi, les tarifs actuels 
sur les boissons hygiéniques qui sont inférieurs à ce 
taux (art. 8) ; 

2^ Les délibérations qui ont pour but de créer une 
taxe sur l'alcool dans les communes qui ne perçoivent 
pas actuellement de taxes d'octroi sur les vins, cidres, 
poirés, hydromels, bières et eaux minérales (art. 4 et 
7 combinés) ; 

3° Les délibérations qui doivent avoir pour effet de re- 
lever ou de proroger dans les limites réglementaires 
les taxes dont seraient frappées les eaux minérales. 

Conformément aux prescriptions de la circulaire du 
ministre de l'Intérieur aux préfets du 15 mai 1884, les 
dossiers des affaires rentrant dans cette catégorie doi- 
; vent être transmis en premier lieu au ministre de l'In- 
térieur. 

a) S'il s'agit d'une demande en prorogation, ces dos- 
siers doivent comprendre : 
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1° Les délibérations du conseil municipal; 

2° L'avis du conseil général ou de la commission 
départementale; 

3** Le budget primitif et le budget additionnel de 
Texercice courant ou à défaut de ce dernier budget, ce- 
lui de Tannée précédente ; 

4^ Un relevé présentant, d'après les trois derniers 
comptes administratifs, les recettes et les dépenses com- 
munales séparées en ordinaires et extraordinaires ; 

5^ Un certificat du maire et du receveur municipal 
faisant connaître les impositions extraordinaires qui 
peuvent grever la commune, avec indication de leur 
quotité, de leur durée et de leur objet, les sommes res- 
tant dues en capital sur chacun des emprunts non 
remboursés , les autres dettes communales s'il en 
existe, enfin le produit brut et le produit net de Toctroi 
pendant chacune des trois dernières années ; 

6^ Un exemplaire du règlement et du tarif en vi- 
gueur ; 

7° L'avis du préfet en forme d'arrêté. 

b) — En cas de demande de révision du tarifa il con- 
viendra d'ajouter à ces documents : 

1^ Un tableau présentant en regard l'un de l'autre 
le tarif en vigueur et le tarif projeté, avec indication de 
la différence en plus ou en moins de la recette sur 
chaque article de perception, d'après la moyenne de la 
consommation pendant les trois dernières années. Les 
colonnes de ce tableau devront être totalisées ; 

2° L'énumératîon des dépenses urgentes ou des tra- 
vaux dûment autorisés auxquels la commune aurait 
à pourvoir. (Cette pièce devra être également produite 
lorsqu'il s'agira de proroger un tarif comprenant, en sus 
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des taxes principales, des taxes additionnelles ou des 
surtaxes). 

c) — Enfin lorsqu'une commune sollicitera V extension 
du périmètre de son octroi ^ il y aura lieu de fournir en 
outre : 

l® Un plan de la commune indiquant, par des lignes 
de couleurs différentes, les limites de Tancien péri- 
mètre et celles du périmètre proposé ; 

2° Un certificat faisant connaître le nombre des habi- 
tants et rétendue du territoire qu'on se propose de 
comprendre dans le rayon de sa perception ainsi que 
Taugmentation des recettes à provenir de Textension 
du périmètre ; 

3^ L'avis du représentant de l'autorité militaire s'il 
s'agit d'une commune possédant une garnison. 

Examinées d'abord par la section de l'Intérieur au 
Conseil d'Etat, au point de vue de la situation financière 
de la commune, ces différents projets sont adressés 
avec l'avis du ministre de l'Intérieur au ministre des 
Finances qui les soumet à l'étude de la section des Fi- 
nances du Conseil d'Etat, en ce qui concerne les taxes et 
la quotité des droits. C'est seulement après ce double 
examen qu'intervient le décret rendu par le Président 
de la République, en assemblée générale. 

B» Catégorie. — Délibérations qui ne deviennent exécutoires 
qu'après l'approbation du législateur. 

Ces délibérations ont trait à l'établissement de sur- 
taxes, c'est-à-dire aux droits d'octroi qu'une commune 
propose d'établir au-delà des proportions fixées par les 
lois spéciales concernant les droits du Trésor. 

Aux ternies de l'article 137 de la loi du 5 avril 1884. 
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les surtaxes pouvaient porter indifféremment sur les 
vins, cidres, poirés, hydromels et alcools. Mais la loi 
du 29 décembre 1897, que nous étudierons en détail au 
chapitre suivant, lorsque nous examinerons quels sont 
les droits d'octroi qui grèvent les boissons et autres 
liquides, est venue modifier profondément cet état de 
choses. Cette loi ne prévoit plus en eftet d'une manière 
générale rétablissement de surtaxes sur les boissons 
dites hygiéniques^ elle ne les maintient que pour Tal- 
cool. Elle a toutefois spécifié (art. 8, § 3) que dans les 
villes à octroi, actuellement comprises dans la 3* classe, 
au point de vue des droits du Trésor, les surtaxes ac- 
tuelles pourraient être maintenues, dans les conditions 
de l'article 137 de la loi du 5 avril 1884, en vertu de 
lois spéciales, pour des périodes qui ne dépasseront pas 
cinq ans. 

Rentrent enfin dans cette catégorie les délibéra- 
tions relatives à l'établissement des taxes directes ou 
indirectes dont les communes sont autorisées à deman- 
der la création, conformément aux dispositions conte- 
nues dans l'article 5 de la loi du 29 décembre 1897. 

Il est indispensable que ces diverses sortes de déli- 
bérations qui, pour devenir exécutoires ont besoin d'être 
revêtues de l'approbation législative, soient transmises 
sans aucun retard pour qu'une solution intervienne en 
temps voulu. A diverses reprises, en effet, le gouverne- 
ment s'est vu dans l'obligation de demander au Parle- 
ment l'autorisation de faire proroger les surtaxes, pour^ 
une période de 3 mois, par des décrets rendus en Conseil 
d'Etat (1). Ces retards ont pour effet d'entraîner pour 


(1) C'est dans ces conditions qu'est intervenue la loi du 28 dé- 
cembre 1895, autorisant le gouvernement, à, approuver, par 
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les communes et l'administration des Finances des com- 
plications et des difficultés qui placent parfois les pou- 
voirs publics dans l'impossibilité d'examiner ces sortes 
d'affaires dans les délais voulus et avec le soin et la 
maturité qu'elles comportent. 

Pour obvier à ces inconvénients le Ministre de l'In- 
térieur, par une circulaire du 13 janvier 1896, a pris 
soin de rappeler aux préfets que, dans l'intervalle des 
sessions du conseil général, il suffit, pour toutes les 
délibérations municipales relatives aux surtaxes, de 
prendre l'avis de la commission départementale inves- 
tie par l'article 137 de la loi du 5 avril 1884 du pouvoir 
d'examiner toutes les affaires d'octroi. Cette attribution 
lui a été conférée précisément dans le but de faciliter 
la solution de ces affaires et d'éviter des retards préju- 
diciables aux intérêts des communes. 

Mais nous ferons observer que cette dernière for- 
malité n'est môme pas indispensable en pareil cas. En 
effet, l'article 137 de la loi du 5 avril 1884 ne l'a pas 
prescrite en matière de surtaxes comme il a eu soin 
de le faire pour les autres taxes extra-réglementaires. 
On pourra ainsi, le cas échéant, abréger les délais 
de transmission des dossiers au Ministère de l'Inté- 
rieur. 

Les dossiers relatifs aux surtaxes doivent com- 
prendre : 


décrets rendus au Conseil d'Etat, la prorogation, pour une pé- 
riode de trois mois à partir du l®"" janvier 1896, du droit d'octroi 
de banlieue dans le département de la Seine et des surtaxes 
d'octroi qui expiraient le 31 décembre 1895 et dont le maintien 
avait été voté par les conseils municipaux. 
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1° Les comptes administratifs des trois derniers exer- 
cices ; 

2^ Une délibération du conseil municipal portant 
affectation du produit des surtaxes ; 

3<> Les plans et devis régulièrement approuvés des 
travaux à entreprendre, lorsque le produit des surtaxes 
doit être affecté au paiement de ces travaux ; 

4*^ Avis du conseil général ou de la commission 
départementale ; 

5° Avis du Directeur ; 

6^ Avis motivé du préfet en forme d'arrêté. 

SECTION B. — Limites du rayon de perception. 

L'étendue sur laquelle peuvent porter les droits 
d'octroi est variable, mais dans tous les cas les limites 
du territoire auquel s'étend la perception doivent être 
indiquées par des poteaux, portant cette inscription : 
octroi de N.,. 

Cette disposition prescrite par l'ordonnance du 9 dé- 
cembre 1814 (art. 26) est une mesure d'ordre public et 
de police générale qui ne saurait dès lors comporter 
d'exception. 

L'absence de poteaux indicateurs des limites du rayon 
de l'octroi exclut la contravention. 11 en est ainsi du 
moins pour les parties du territoire, autres que le lieu 
principal, qui ne sont soumises à la perception qu'en 
vertu d'une délibération du conseil municipal dûment 
, approuvée. (Cass., 18 mai et 14 décembre 1877). 

La détermination précise des limites de l'octroi, l'in- 
dication des points où seront placés les poteaux et, s'il 
y a lieu, celles des routes et abords que le conducteur 
devra suivre, telles sont les dispositions spéçi^iles que 
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les conseils municipaux ont à établir dans les projets de 
règlement qu'ils votent. (Art. 147, Loi du 28 avril 1816 ; 
C. M. F. du 9 mai 1823). 

Dépendances rurales. 

L'article 26 de Tordonnance du 9 décembre 1814 avait 
formellement affranchi des droits d'octroi les dépen- 
dances rurales entièrement détachées du lieu principal. 
Les articles 147 à 152 de la loi du 28 avril 1816 n'ont 
pas maintenu cette immunité. Néanmoins il y a lieu 
d'examiner si, eu raison des dépendances rurales qui 
seraient comprises dans le périmètre, le recouvrement 
des taxes ne présenterait pas des difficultés exception- 
nelles. Dans ce cas la meilleure solution consisterait 
à restreindre les limites de l'octroi ; mais si les besoins 
financiers de la commune ou la nécessité de combattre 
plus efficacement la fraude exigeaient le maintien des 
limites englobant les dépendances rurales, il serait pos- 
sible de parer aux inconvénients résultant de cette 
situation soit en n'inscrivant au tarif que des objets 
dont la production n'a pas lieu dans les exploitations 
agricoles, soit en établissant un double périmètre, le 
premier comprenant la partie agglomérée de la popu- 
lation et correspondant à un tarif complet, le second 
comprenant seulement les dépendances rurales, les ha- 
bitations éparses ou les hameaux, et correspondant à un 
tarif restreint au moins élevé. 

Ce dernier tarif serait d'ailleurs applicable à tous les 
consommateurs résidant dans l'intervalle compris entre 
les deux périmètres, de même que le tarif complet se- 
rait perçu sur tous les consommateurs du périmètre de 
l'agglomération. 
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Dans le cas d'établissement d'un double périmètre, 
comme dans celui d'un périmètre simple, les principes 
généraux s'opposent, en effet, à ce que les taxes ne 
frappent qu'une certaine catégorie de redevables, tels 
que les cabaretiers, les bouchers, etc., etc., ou à ce 
qu'on exempte de certaines taxes les propriétaires ou 
fermiers récoltants. 

Les délibérations des conseils municipaux, relatives 
à la fixation d'un périmètre ou à l'extension d'un péri- 
mètre existant, doivent toujours être accompagnées d'un 
plan détaillé, indiquant les limites anciennes et nou- 
velles de l'octroi ainsi que remplacement des poteaux 
et des bureaux de perception. 

Trois mois après la mise en exécution d'un règle- 
ment, étendant les limites d'un octroi, tout recours 
pour vice de forme n'est plus recevable. (Cons. Etat, 
15 mai 1869). De plus les individus qui ne sont pas 
soumis à ce règlement n'ont pas qualité pour en de- 
mander la réformation. 

Une circulaire ministérielle a appelé Tattention des 
préfets sur les extensions de périmètre, ayant pour 
résultat de comprendre des établissements militaires 
dans les limites de l'octroi. Les mesures prises à cet 
égard par les municipalités pouvant avoir pour consé- 
quence d'imposer à l'Etat des charges considérables, 
le Ministre de l'Intérieur, sur la demande de son col- 
lègue de la Guerre et d'accord avec le Ministre des 
Finances, a décidé que les délibérations des conseils 
municipaux relatives à l'extension du périmètre de 
l'octroi, dans les communes qui possèdent une garni- 
son, devraient, lorsqu'un établissement militaire serait 
compris dans le nouveau rayon de perception, être 
communiquées, par les soins des préfets, au représen- 
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tant de radministration de la Guerre^ en même temps 
qu'aux directeurs des contributions indirectes. 

Cette communication devra être faite assez à temps 
pour que les observations auxquelles elles dootmeraient 
lieu puissent être portées à la connaissance du préfet, 
avant l'ouverture de la session du conseil général. 

Banlieue. 

Des perceptions peuvent être établies dans les ban- 
lieues des grandes villes. 

L'article 152 de la loi du 28 avril 1816 n'accorde cette 
faculté qu'aux grandes villes et un arrêt du conseil 
d'Etat du 23 août 1836 a décidé qu'une commune de 
3,774 habitants ne peut être considérée comme telle. 

Lorsqu'une ville demandera à établir des perceptions 
dans les communes de sa banlieue, le préfet devra con- 
voquer les conseils municipaux de ces communes pour 
délibérer sur la réunion ou autre moyen de garantir la 
perception des droits d'octroi établis ou à établir (art. 10, 
décret 17 mai 1809). 

Deux arrêts du conseil d'État des 15 juillet 1835 et 
28 décembre 1854 ont décidé que lorsque le conseil 
municipal d'une commune rurale, dont la banlieue fait 
partie, a donné son avis sur l'assujettissement, les ha- 
bitants de cette commune ou de la partie assujettie à 
l'octroi, ont été légalement représentés et ne sont pas 
recevables à se pourvoir en conseil d'Etat, contre le 
décret qui établit la perception. 

Les recettes effectuées dans les banlieues appartien- 
nent de droit aux communes dont elles sont composées 
(art. 152 ; loi du 28 avril 1816). Aux termes de l'arti- 
cle 3 de la loi du 23 juillet 1820, dans les communes 
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qui sont soumises à un droit de banlieue, les boissons 
doivent être admises en entrepôt aux mêmes condi- 
tions que dans Tintérieur de la ville. 

Dispositions communes aux dépendances rurales et 
aux banlieues, — Les banlieues et dépendances des 
bourgs, villes et villages, lorsqu'elles ne forment qu'un 
même territoire, paraissent, d'après une instruction 
ministérielle du 25 septembre 1809, devoir être assu- 
jetties aux mêmes droits que les bourgs, villes et vil- 
lages mêmes ; cependant il est des cas où ces droits 
doivent être modifiés et même où il n'y a pas lieu à 
les percevoir. 

C'est ainsi qu'il y a lieu de modifier le tarif, par 
exemple, lorsque la banlieue et les dépendances ne par- 
ticipent pas aux avantages du chef-lieu ou qu'elles ne 
contiennent que des maisons d'exploitation rurale qui 
doivent être plulôt considérées comme campagnes que 
comme faisant partie de la ville. 

Il peut même y avoir, dans certaines localités, impos- 
sibilité absolue de percevoir des droits. Dans ce cas qui 
doit être très rare, il est indispensable d'établir, par le 
règlement même de la banlieue, une exception dont les 
préfets auront soin de développer les motifs ainsi que 
ceux des modifications de tarif qu'ils jugeront conve- 
nable de proposer dans le premier cas. 

En thèse générale, l'application des droits d'octroi, 
établis dans une commune, à la portion d'un autre ter- 
ritoire doit avoir lieu lorsque cette portion participe 
aux avantages de la commune imposée ou qu'une partie 
de la consommation qui y a lieu est faite par les habitants 
même de cette commune et par conséquent à son détri- 
ment, ou bien encore lorsque les localités sont telles que 
l'on ne peut assurer le recouvrement du droit que par ce 
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moyen. Dans ces différentes hypothèses, il est d'autant 
plus important de bien motiver l'extension du droit, soit 
en entier soit en partie, que cette extension ne peut 
être autorisée que par les plus fortes considérations. 

Enfin dans les villes et les bourgs non fermés oîi il 
serait nécessaire de prévenir les communications trop 
faciles avec les dépendances d'une autre commune, 
les préfets auraient à proposer les mesures conserva- 
toires qui pourraient être employées, alors même qu'il 
n'y aurait pas lieu de percevoir le droit de banlieue. 


CHAPITRE m. 


Sommaire : Objets sur lesquels peut porter la perception. — 
De leur division en six catégories : 1° Boissons ou liquides 
(Réformes apportées à la législation antérieure par les lois 
des 16 et 31 décembre 1897); 2° Comestibles; S» Combustibles ; 
4o Fourrages ; 5o Matériaux ; 6° Objets divers. — Des divers cas 
d'exonération prévus par l'ordonnance du 9 décembre 1814 et 
les décrets des 12 février 1870 et 8 décembre 1882. 


OBJETS SUR LESQUELS PEUT PORTER LA PERCEPTION 

Les objets sur lesquels peuvent porter les taxes d*oc- 
troi sont énumérés dans le tarif général annexé au décret 
du 12 février 1870, rendu en exécution de la loi du 24 
juillet 1867, tarif qui fixe en même temps le maximum 
des droits que les conseils municipaux ont la faculté 
d'établir. A cet effet, le décret précité range les commu- 
nes en six classes, non point d'après leur population to • 
taie ni celle effectivement soumise aux taxes d'octroi, 
mais bien d'après le chiffre de la population agglomé- 
rée. 

Lorsque pour une commune rangée dans la première 
classe, par exemple, aucune quotité n'est indiquée au ta- 
rif général pour un article compris dans la nomenclature 
des objets à imposer, il faut en conclure que ce même 
article ne peut figurer dans le règlement d'octroi de cette 
commune. Il convient d'ajouter toutefois que les règles 
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tracées par le tarif général du 12 février 1870 ne sont pas 
immuables. Elles ont eu surtout pour but d'éviter que 
les règlements d'octroi ne soient surchargés d'objets 
dont l'introduction est purement accidentelle. 

Ainsi, de même qu'une commune, à la condition d'en 
démontrer l'absolue nécessité, obtiendra l'autorisation 
de taxer un objet compris au tarif général mais qui 
ne figure point comme imposable dans la classe à 
laquelle elle se trouve rattachée, de même elle pourra 
être admise à frapper des articles qui ne sont pas men- 
tionnés dans la nomenclature du tarif général. Mais, 
dans ces deux cas, les délibérations des conseils muni- 
cipaux devront être fortement motivées pour obtenir 
la sanction du décret qui seul pourra en assurer l'ap- 
plication. 

Avant de faire choix des articles à comprendre dans 
un tarif local, il est indispensable de dresser un état des 
consommations usuelles de la commune où l'octroi 
doit être établi, et de ne pas confondre avec les ob- 
jets de consommation proprement dits ceux qui ne sont 
introduits que pour être travaillés ou transformés dans 
des usines, dont la majeure partie des produits doit 
être consommée hors de la localité. 

Parmi les objets qui, en principe, échappent aux droits 
d'octroi, il en est un certain nombre qui, dans la plu- 
part des cas, sont destinés à la consommotion locale. 
Tels par exemple le sucre, le café, etc., qui sont déjà 
frappés d'impôts au profit du Trésor, ou bien encore les 
grains, farine, pain, légumes, lait, qui constituent des 
objets de première nécessité. On comprend sans peine 
les raisons qui s'opposent, en ce qui les concerne, à 
l'établissement de taxes communales. 

On a craint dans le premier cas qu'une taxe perçue au 
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profit des communes ne vienne resteindre la consom- 
mation des objets déjà grevés d'un impôt d'Etat et faus- 
ser ainsi les prévisions budgétaires ; dans le second, on 
a voulu éviter d'imposer trop lourdement des produits 
indispensables à Talimentation de la classe pauvre. 

fiépartition des objets imposables en 6 catégories. — 
L'article 11 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 a rangé 
en cinq catégories les matières qui peuvent être sou- 
mises aux droits d'octroi. 

l^ Les boissons ou liquides; 

2° Les comestibles; 

3° Les combustibles; 

i^ Les fourrages; 

5o Les matériaux; 

Ces divisions ont été maintenues par le décret du 12 
février 1870, qui en a simplement accru le nombre en 
y ajoutant une 6® classe sous la dénomination : objets 
divers. 

1^ Catégorie : Boissons et liquides. 

Sont compris dans cette première catégorie les vins, 
cidf^Sj poirés, hydromels, bières, eaux-de-vie, esprits 
et liqueurs, fruits à l'eau-de-vie, limonades gazeuses, 
vinaigre, alcools dénaturés et huiles de toutes sortes (1). 


(1) Depuis la loî du 31 décembre 1873, qui par son article 4 a 
soimiis à un droit d'eiàtrée, au profit du Trésor, les huiles de toute 
sorte, à l'exception dealwiiles minérales, qui seront introduites 
ou fabriquées dans les cojtamunes ayant au moins 4,000 âmes 
de population agglomérée, cea liquides qui avaient été classés 
dans la nomenclature du tarif général parmi les comestibles et 
les combustibles , suivant leur destination, doivent maintenant 
figurer dans la, première division du tarif qui comprend les 
boissons et les liquides. 
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Nous allons passer successivement en revue les dis- 
positions relatives aux droits d'octroi qui grèvent : 
A) les boissons hygiéniques (vin, cidre, poiré, hydro- 
mel, bière) et les spiritueux; B) les alcools dénaturés ; 
CJ les vinaigres; D) les huiles, et examiner, pour cha- 
cun de ces différents produits, les diverses modifica- 
tions apportées à la législation qui les concerne. 

A) Boissons hygiéniques et spiritueux. — Aux termes 
de l'article 6 de la loi du 19 juillet 1880, les taxes d'oc- 
troi sur les vins, cidres, poirés et hydromels ne pou- 
vaient excéder le double des droits d'entrée perçus au 
profit du Trésor public. Dans les communes de moins 
de 4,000 âmes, les taxes d'octroi pouvaient atteindre 
mais non dépasser la limite fixée pour les communes 
de 4,000 à 6,000 âmes. 

Les vins qui présentaient une force alcoolique supé- 
rieure à 4S degrés étaient passibles du double droit 
d'octroi pour la quantité d'alcool comprise entre 15 et 
21 degrés. Au-dessus de 21 degrés, ils étaient taxés 
comme alcool pur (art. 3, loi du l''^ septembre 1871). 
Toutefois, conformément aux dispositions de l'article 3 
de la loi du 2 août 1872, les vins qui titraient naturel- 
lement plus de 15 degrés sans dépasser 18® étaient 
affranchis du double droit d'octroi. 

Pour la perception des droits, les ^endanges ou fruits 
à cidre et à poiré étaient taxés à raison de 3 hectolitres 
de vendange pour 2 hectolitres de vin, et de 5 hecto- 
litres de pommes ou de poires pour 2 hectolitres de 
cidre ou de poiré (art. 12 ordon. du 9 décembre 1814 ; 
art. 23, loi du 28 avril 1816J, les fruits secs pour 
cidre et poiré à raison de 25 kilogrammes pour un 
hectolitre de cidre ou poiré (art. 23, loi du 28 avril 
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1816); enfin les raisins secs, à raison de 3 hectolitres de 
vin par 100 kilog. (art, 12, loi du 17 juillet 1889). 

En ce qui concerne la bière, le décret du 12 février 
1870, modifiant les dispositions de Tarticte 14 de Tor- 
donnance du 9 décembre 1814, avait établi 3 régions 
distinctes. A chacune d'elles s^appliquait un droit difTé- 
rent, selon que la bière constituait dans leur étendue 
une boisson usuelle ou devait être considérée au con- 
traire comme une consommation de luxe. 

Enfin, en aucun cas, le droit d'octroi ne devait être 
supérieur au droit d'entrée perçu au profit du Trésor 
sur les eaux-de-vie et spiritueux. Dans les communes 
qui, à raison de leur population, n'étaient pas soumises 
à un droit d'entrée, le droit d'octroi ne pouvait dépasser 
le droit d'entrée déterminé par la loi pour les villes 
d'une population de 4,000 âmes (art. 9, loi 11 juin 
1842). 

Telles étaient les dispositions législatives en vigueur, 
lorsqu'est intervenue la loi du 29 décembre 1897, dont 
l'importance capitale en la matière nous oblige à repro- 
duire le texte. 

Loi du 29 décembre 1897 relative à la suppression des taxes 
d'octroi sur les boissons hygiéniques (insérée au Journal 
Officiel du 31 décembre.) 

Aricle 1®"*, — Les communes seront autorisées à sup- 
primer leurs droits d'octroi sur les boissons hygiéni- 
ques (vins, cidres, poirés, hydromels, bières et eaux 
minérales) à partir dn 31 décembre de l'année qui suivra 
celle au cours de laquelle la présente loi sera promul- 
guée (1). 

(1) Modifié par la loi du 24 décembre 1898. Voir p. 132 et s. 
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A défaut de la suppression tatale, les communes se- 
ront obligées d'abaisser les droits existants dans la limite 
des tarifs prévus à l'article 2. 

Art. 2. — Dans les communes qui continueront à 
imposer les boissons hygiéniques, les droits ne pour- 
ront excéder le tarif suivant : 


POPULATION AGGLOMÉRÉE 

DES COMMUKES 



VINS 

BH CERCLES 

et en 

BOUTEILLES 

par 
hectolitre. 

CIDRES, 

POIRÉS, 

hydromels 

et eaux 
minérales 

par 
hectolitre. 

De moins de 6,000 habitants 

De 6,001 à 10,000 habilants 

De 10,001 à 15.000 habilants 

De 15.001 à 5^0,000 habitants 

De 20.001 à 30,000 habitants 

De 30,001 à 50.001 habilants 

De 50,001 habitants et au dessus . . 
Paris 

fp. c. 

55 

85 

1 15 
1 40 

1 70 

2 00 
2 25 
4 00 

•fr. c. 

35 
50 
60 
85 

95 

1 15 
1 25 
1 50 



En ce qui concerne les bières, le maximum dudroit 
imposable est fixé à cinq francs (5 fr.), sauf dans les 
départements ci-après : Aisne, Ardennes, Nord, Pas- 
de-Calais et Somme, où le maximum ne pourra dépas- 
ser un franc cinquante centimes (1 fr. 50) par hectolitre. 

Pour les vins titrant plus de 15 degrés, il n'est pas 
dérogé aux dispositions de l'article 3 de la loi du 
!«' septembre 1871 (1). 


(1) Art. 3, Loi du 1er septembre 1871 : Les vins présentant 
une force alcoolique supérieure à 15 degrés sont passibles du 
double droit de consommation d'entrée ou d'octroi, pour la 
quantité d'alcool comprise entre 15 et 21 degrés. Les vins pré- 
sentant une force alcoolique supérieure à 21 degrés seront im- 
posés comme alcool pur. 

Mais ces dispositions, formellement maintenues par Tart. 2 
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Art. 3. — Pour remplacer le produit des taxes sup- 
primées, les communes pourront avoir recours aux 
taxes prévues dans Tarticle 4 ou demander rétablisse- 
ment de taxes spéciales, dans les conditions spécifiées 
à l'article 5. 

Art. 4. — Les taxes auxquelles les communes 
peuvent, en vertu de Tarticle précédent, recourir, sous 
la seule réserve de Taprobation préfectorale, sont les 
suivantes : 

1** Élévation du droit sur Talcool jusqu'au double des 
droits d'entrée, décimes compris. Pour la ville de 
Paris, le droit pourra être, en addition du droit actuel 
de 24 francs, augmenté au maximum de quatre-vingt- 
cinq francs vingt centimes (85 fr. 20). 

Dans les communes d'une population agglomérée 
inférieure à 4,000 âmes, le tarif d'octroi sur l'alcool ne 
pourra pas dépasser le maximum applicable aux villes 
de 4,000 à 6,000 âmes; 

Une loi pourra autoriser des taxes supérieures ; 

2^ Établissement à la charge des commerçants de 
boissons, en addition du droit de licence perçu pour le 
compte du Trésor, d'une licence municipale composée 
d'un droit fixe qui pourra comporter deux tarifs, sui- 
vant que les établissements des commerçants de bois- 
sons vendront exclusivement des boissons hygiéniques 
ou des alcools avec ou sans boissons hygiéniques, et 


de la loi du 29 décembre 1897, ont été abrogées par la loi de 
Finances du 13 avril 1898 (art. 21 et 22), qui est venue sou- 
mettre au régime de l'alcool les vermouts, vins de liqueurs et 
d'imitation, et fixer le tarif d'après lequel les droits seraient 
désormais perçus. (Voir page 136 et s. les développements que 
nous avons donnés sur les nouvelles dispositions législatives 
relatives au régime des vins alcoolisés,) 
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d'un droit proportionnel basé sur la valeur locative de 
Tensemble des locaux occupés. Lorsque le commerce 
des boissons sera exercé cumulativement avec un autre 
commerce ou industrie, les locaux exclusivement occu- 
pés par ce dernier commerce ou cette dernière indus- 
trie seront exempts du droit proportionnel. Un règle- 
ment d'administration publique déterminera les condi- 
tions dans lesquelles ladite taxe sera assise et per- 
çue (1); 


(1) Le décret rendu en exécution des dispositians de l'article 4 
porte la date du 16 juin 1898. — Nous en reproduisons le texte 
ci -après : (voir pour les instructions données en vue de son ap- 
plication la note 1, p. 116). 

Art. i^^. — Les licences que les articles 4 et 7 de la loi du â9 décembre 
i897 autorisent les Conseils municipaux à établir, sous réserve de l'approba- 
tion préfectorale, à la charge des commerçants de boissons, doivent s'appliquer 
à toute personne vendant en détail sur le territoire de la commune. 

Art. 2. — Le droit fixe ne peut dépasser le montant, en principal et dé- 
cimes, du droit de licence perçu au profit de l'État. 

Le maximum est fixé pour Paris à un quart en sus du maximum applicable 
aux villes de la catégorie de population immédiatement inférieure. 

Les maxima prévus aux deux paragraphes qui précèdent sont portés au 
double pour les établissements ne vendant pas exclusivement des boissons hy- 
giéniques. 

Art. 3. — Le débitant qui possède plusieurs établissements est assujetti à un 
droit fixe pour chacun de ces établissements. 

Art. 4. — Le droit proportionnel est assis sur la valeur locative tant de la 
maison d'habitation que des magasins, boutiques, salies de débit ou de con- 
sommation et autres locaux servant à l'exercice de son commerce. 

La valeur locative est déterminée conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 12 de la loi du i5 juillet i880 sur les patentes. 

Art. 5. — Si le débitant possède dans la commune plusieurs maisons d'ha- 
bitation, le droit proportionnel n'est dû que pour celles de ces maisons qui 
servent à l'exercice du commerce des boissons. 

Si le èommerce des boissons ne constitue pas la profession principale du dé- 
bitant et s'il ne l'exerce pas par lui-même, le droit proportionnel n'est dû que 
sur la maison d'habitation de la personne préposée à ce commerce. 

A HT. 6. — Sont affranchis du droit proportionnel le» locaux qui, dans les 
hôtels, auberges, etc., sont destinés à l'usage particulier des voyageurs ou loués 
en garni, ainsi que les écuries et remises. 
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3*" Perception d'une taxe maxiraa de trente centimes 
(0 fr. 30) par bouteille sur tous les vins en bouteilles, 
qui ne se cumulera pas avec celle applicable au vins 
en cercles; 

4® Création de taxes égales, au maximum, aux taxes 
en principal établies, déduction faite des majorations 
résultant des pénalités : 

a) Sur les chevaux, mules et mulets, voitures, voi- 
tures automobiles. 


Art. 7. — Le taux du droit proportionnel ne peut Ôtre supérieur à 5 % de 
la valeur locative. 

Art. 8. — Le droit proportionnel est, pour les cantiniers attachés à l'armée, 
les propriétaires vendant exclusivement les boissons de leur crû, les débitants 
extraordinaires ou forains et les colporteurs de boissons, uniformémont évalué 
à la moitié du droit fixe. 

Art. 9. — Dans les sociétés en nom collectif, l'associé principal est $eul 
assujetti au droit fixe. 

Le droit proportionnel est établi sur la maison d'habitation du mÔme asso- 
cié et sur tous les locaux qui servent à la société pour l'exercice de son com- 
merce. 

La maison d'habitation de chacun des autres associés est affranchie du droit 
proportionnel, à moins qu'elle ne serve à l'exercice du commerce de la société. 

Art. iO. — Les droits sont dûs jusqu'à la fin de l'année par les débitants 
exerçant au 1^^ janvier. 

Toutefois, en cais de cessation de commerce en cou^'s d'une année, les droits 
cessent d'ôtre dus pour les mois non encore commencés. Les droits y afférents 
tombent de plein droit en non-valeurs. 

Les déclarations de cesser reçues par le service dos Contributions indirectes 
sont immédiatement notifiées aux agents de recouvrement. 

Art. '11. — Les débitants de boissons qui entreprennent leur profession dans 
le cours de Tannée ne doivent la licence municipale qu'à partir du premier 
jour du mois dans lequel ils ont commencé à exercer. 

Il est dû un supplément de droit proportionnel par les débitants de boissons 
qui prennent des maisons ou locaux d'une valeur locative supérieure à celle des 
maisons ou locaux pour lesquels ils avaient été primitivement imposés. Ce 
supplément est calculé à compter du premier jour du mois dans lequel le chan- 
gement a été opéré. 

Art. 12. — Les débitants extraordinaires, les forains et les colporteurs de 
boissons ne peuvent exercer aucun acte de commerce dans la commune avant 
d'avoir acquitté le montant de la licence municipale. 

Les licences prévues au paragraphe précédent sont exceptionnellement établies 
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Les personnes ayant plusieurs résidences sont, pour 
les chevaux, voitures, voitures automobiles, mules et 
mulets, qui les suivent habituellement à Paris, passibles 
desdites taxes en cette ville, nonobstant les dispositions 
de l'article 10 de la loi du 2 juillet 1862; 

b) Sur les billards publics et privés; 

c) Sur les cercles, sociétés et lieux de réunion; 

d) Sur les chiens. 

Enfin les communes pourront établir, dans les con- 


par douzièmes. Elles sont établies par l'agent de recouvrement, qui transmet 
directement au directeur des Contributions directes les indications nécessaires 
pour que le montant en soit compris dans les rôles supplémentaires prévus à 
l'article iâ. 

Art. i3. — Les contrôleurs des Contributions directes procèdent annuelle- 
ment, de concert avec le maire, d'après la liste des débitants de boissons dres- 
sée par le service des Contributions indirectes, à la formation des matrices des 
licences municipales. 

A Paris, ils effectuent directement le recensement des Imposables, avec l'aide 
de la commission des répartiteurs. 

Art. i4. — Des matrices supplémentaires sont établies dans les mômes con- 
ditions pour l'imposition des droits et suppléments de droits prévus par les ar- 
ticles 14 et i2 et des droits dus par les débitants qai auraient été omis dans 
les matrices primitives. 

Art. i5. — Les rôles primitifs et supplémentaires sont établis par le direc- 
teur des Contributions directes et rendus exécutoires, par le préfet. 

Ils sont ensuite remis aux municipalités avec les avertissements. 

Art. '16. — La taxe est exigible par douzièmes. 

Le recouvrement peut être effectué par les percepteurs des Contributions di- 
rectes pour le compte du receveur municipal, en vertu d'une autorisation du 
Ministre des Finances. Il peut également être confié à TAdministration des con- 
tributions indirectes^ en vertu de traités conclus dans les conditions prévues 
par rarticle 158 de la loi du 28 avril 1816. 

Art. .17. — Les réclamations sont présentées, instruites et jugées, et les 
poursuites exercées comme en matières de contributions directes. 

Art. 18. — Les frais d'assiette, d'impression et d'expédition des matrices et 
des rôles, ainsi que les frais de confection et de distribution des avertissements, 
sont à la cbarge des communes. 

Art. 19. — Les Ministres de Tlntérieur et des Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal Officiel et inséré au BulUlin des Lois, 
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ditions de la loi du 5 avril 1884, des centimes addition- 
nels dont le chiffre ne pourra pas dépasser vingt. 

Art. 5. — Les communes pourront également pour- 
voir au remplacement de leurs taxes d'octroi en établis- 
sant, selon les formes et conditions prévues par Tarti- 
cle 137 de la loi du 5 avril 1884 et sous réserve de 
l'approbation législative, des taxes directes ou indi- 
rectes. Les taxes directes ne seront prélevées que sur 
les propriétés ou objets situés dans la commune; elles 
s'appliqueront à toutes les propriétés ou à tous les objets 
de même nature; elles seront proportionnelles. 

Art. 6. — Tous les tarifs d'octroi sur les boissons 
hygiéniques seront, en conséquence, révisés dans un 
délai de deux ans à partir du 1®' janvier qui suivra la 
promulgation de la présente loi, ou, s'ils viennent à 
expiration avant ce délai, à la fin de la période pour 
laquelle ils ont été approuvés. 

Toutefois, les communes dont les tarifs expireront 
dans Tannée qui suivra la promulgation de la loi auront 
un délai d'un an, k partir du 1®' janvier suivant, pour 
ramener lesdites taxes aux maxima fixés par les articles 
précédents et voter, s'il y a lieu, les taxes de rempla- 
cement. 

Lorsque les taxes de remplacement autorisées dépas- 
seront le montant du dégrèvement total sur les boissons 
hygiéniques, Texcédent pourra être employé au dé- 
grèvement d'autres objets soumis au tarif d'octroi. 

Art. 7. — Les communes qui actuellement ne per- 
çoivent pas de taxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés, 
hydromels, bières et eaux minérales pourront être 
autorisées à établir un droit de licence municipale ou à 
percevoir des taxes sur l'alcool, conformément aux dis- 
positions de l'article 4 de la présente loi. 
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Art. 8. — A partir de la promulgation de la présente 
loi, il ne pourra plus être établi de taxes d'octroi sur 
les vins, cidres, poirés et hydromels, sur les bières et 
sur les eaux minérales, dans les villes où il n'en existe 
pas aujourd'hui, et ces taxes, dans les villes où elles 
existent, ne pourront pas être surélevées. 

Toutefois, dans des cas exceptionnels, sur la demande 
des conseils municipaux et en vertu de décrets rendus 
en Conseil d'Etat, les communes dont les tarifs actuels 
sur les boissons hygiéniques n'atteignent pas le maxi- 
mum prévu par la présente loi pourront être autorisées 
à les porter à ce maximum. 

Dans les villes à octroi qui, au point de vue des 
droits du Trésor, sont actuellement comprises dans la 
3® classe, les surtaxes actuelles pourront, dans les 
conditions de l'article 137 de la loi de 1884, être main- 
tenues en vertu de lois spéciales pour des périodes qui 
ne dépasseront pas cinq ans. 

Art. 9. — Les villes qui supprimeront leurs droits 
d'octroi sur les boissons hygiéniques obtiendront, dans 
les conditions indiquées par l'article 10 de l'ordonnance 
du 5 août 1818, pour le payement des frais de caser- 
nement, une réduction égale, pour chaque homme de 
troupe, au montant des droits dégrevés, en prenant 
pour base les deux tiers du taux de la consommation 
moyenne de la population soumise à l'octroi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
de l'État. 
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BUT DE Lt LOI DU 29 DÉCEMBRE 1897 

La loi du 29 décembre 1897 a pour objectif la suppres- 
sion totale des droits d'octroi sur les vins, sur les cidres, 
poirés et hydromels et sur la bière, désignés générale- 
ment sous le nom de « boissons hygiéniques », ainsi 
que sur les eaux minérales. 

Pour remplacer le produit des droits d'octroi sur ces 
boissons, des ressources ont été mises à la disposition 
des communes, sous forme de nouvelles taxes directes 
et indirectes. Mais comme, dans certains cas, elles ne 
seraient pas suffisantes pour établir la compensation, 
le législateur, en vue de ménager la situation des bud- 
gets communaux, s'est borné à prescrire un dégrève- 
ment partiel des droits, lorsque les municipalités ne 
croiraient pas devoir en voter la suppression complète. 
Si, au contraire^ les taxes de remplacement fournis- 
saient un revenu supérieur à celui des droits supprimés 
sur toutes les boissons hygiéniques, les conseils muni- 
cipaux pourraient employer l'excédent au dégrèvement 
d'autres objets soumis à l'octroi. 

Tel est le caractère général de la loi. 

Les instructions qui suivent indiquent les mesures à 
prendre pour en assurer l'application. 


I. — Interdiction d'établir des taxes d'octroi sur les boissons 
hygiéniques et de relever le taux des taxes existantes. 
Exception. (Art. 8). 


A partir de la promulmation de la loi, aucune taxe 
d'octroi ne doit plus être établie sur les vins, les cidres, 
poirés et hydromels, les bières et les eaux minérales. 
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Quant aux taxes exîslîwites, elles ne peuvent être 
augmentées, alors même ^'elles n'atteindraient pas 
le maximum prévu à rarticle* SI de la loi. Une déroga- 
tioi\ à cette règle est admise pouf^lescas exceptionnels. 
Elle ne devra recevoir qu'une a^j^ication très res- 
treinte, lorsque, par exemple, les taxesisigtr les boissons 
hygiénique» seront inférieures dans les villes d'eaux 
au nouveau maximum; mais alors, les droi|s,ne pour- 
ront être relevés même dans cette limite qu'yen vertu 
de décrets rendus en Conseil d'État. 

Il en résulte que les communes dont les tarifs n'atteî* 
gnent pas le taux prévu pour la population agglomérée 
qu'elles ont actuellement ou pour celle qu'elles pour- 
ront avoir dans l'avenir ne seront plus autorisées à 
porter leurs taxes sur les vins, cidres et bières jusqu'au 
maximum, par application de l'article 139 de la loi du 
5 avril 1884, c'est-à-dire par une simple délibération 
municipale exécutoire de plein droit. Quant aux eaux 
minérales, leur imposition n'étant pas prévue par le 
tarif type annexé au décret du 12 février 1870, les taxes 
dont elles seraient frappées ne pourront être ni relevées, 
ni prorogées dans les limites réglementaires qu'en vertu 
d'un décret rendu en conformité de l'article 137, § n<^ 3 
de la loi du 5 avril 1884. 


II. — Suppression complète des taxes sur les boissons 

hygiéniques. (Art. V' et 9.) 


Aux termes du premier paragraphe de l'article l",les 
communes ont été autorisées à supprimer leurs droits 
sur les boissons hygiéniques, à partir du 1®' janvier 
1899; elles avaient donc, en principe, un délai d'un an 
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pour voter et faire approuver les taxes de remplace- 
ment (1). 

Qu'il s'agisse de suppression totale ou de dégrè- 
vement partiel, ces taxes sont les mêmes; elles figurent 
dans les art. 3, 4 et 5 dont il sera question plus loin. 

Les villes de garnison qui voteront la suppression 
totale obtiendront, dans les conditions de l'article 10 
de Tordonnance du S août 1818, pour le payement des 
frais de casernement, une réduction égale, pour chaque 
homme de troupe, au montant des droits dégrevés, en 
prenant pour base les deux tiers du taux de la consom- 
mation moyenne de la population soumise à l'octroi. 

Lorsqu'une ville se trouvera dans ce cas, le conseil 
municipal devra, pour obtenir la réduction des frais de 
casernement, prendre une délibération qui sera trans- 
mise au Ministre de l'intérieur chargé de faire rendre 
les décrets en cette matière. 

Les Directeurs doivent se mettre à la disposition des 
Préfets pour leur fournir tous les renseignements dont 
ils pourraient avoir besoin, au sujet du produit des 
droits d'octroi sur les boissons hygiéniques et des 
taxes de remplacement, lorsqu'une commune voudra 
supprimer les droits sur lesdites boissons. 

m. — Réduction obligatoire des taxes sur les boissons 

hygiéniques. (Ait. 1, 2 et 6.) 

Dans les communes qui imposent actuellement les 
boissons hygiéniques et les eaux minérales et qui ne 
supprimeront pas les taxes sur ces boissons, les droits 


(J) V. modification apportée, au point de vue du délai, par 
la loi du 24 décembre 1898, p. 132 et s. 
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devront être abaissés, s'il y a lieu, conformément au 
tarif suivant : 


POPULATION AGGLOMÉRÉE 

DBS COMMUNES 

» 

VINS 

IM CBBCLES 

et en 

BOUTBILLBS 

par 
hectolitre. 

CIDRES, 
points, 

hydromels 
et eaux 

minérales 
par 

hectolitre. 

De moins de 6,000 habitants 

De 6,001 à 10,000 habitants 

De 10,001 à 15,000 habitants 

De 15,001 à idO,000 habitants 

De 20.001 à 30,000 habitants 

De 30,001 à 50,001 habitants 

De 50,001 habitants et au dessus . . 
Paris 

fr. c. 

55 

85 

1 15 
1 40 

1 70 

2 00 
2 25 
4 00 

fr. c. 

35 
50 
60 
85 

95 

1 15 
1 25 
1 50 



En ce qui concerne les bières, le maximum du droit 
imposable est fixé à 5 francs, sauf dans les départe- 
ments ci-après : Aisne, Ardennes, Nord, Pas-de-Calais 
et Somme, où le maximum ne pourra dépasser 1 fr. 50 
par hectolitre. 

La loi a été promulguée le 31 décembre 1897. 

Les tarifs d'octroi qui arrivaient à expiration ce même 
jour ne cessaient d'être applicables que le !«' janvier 
1898. Ils devaient donc être considérés comme expirant 
postérieurement à la promulgation de la loi et, par 
conséquent, dans l'année qui a suivi cette promulga- 
tion. 

De même, les tarifs expirant le 31 décembre 1898, 
qui cessaient seulement d'être applicables le 1®' jan- 
vier 1899, ont dû être considérés coifime prenant fin 
postérieurement à l'année qui a suivi celle de la pro- 
mulgation, c'est-à-dire postérieurement à la période 
écoulée du 31 décembre 1897 au 30 décembre 1898 in- 
clus. 
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Il résulte de là que la réduction des tarifs est devenue 
obligatoire : 

1® A partir du !•' janvier 1899, par application du 
deuxième paragraphe de l'article 6, pour les octrois 
dont les tarifs arrivaient à expiration le 31 décembre 
1897, et, par application du premier paragraphe du 
même article, pour ceux dont les tarifs expiraient le 
31 décembre 1898 (1); 

2» A partir du V^ janvier 1900, par application du 
deuxième paragraphe de Tarticle 6, pour les octrois 
dont les tarifs ne se trouvent autorisés que pour une 
période finissant du !«' janvier 1898 au 30 décembre 
1898 inclus; 

3° A l'expiration des tarifs et fiu plus tard à partir 
du l**" janvier 1900, par application du premier para- 
graphe de Tarticle 6, pour les octrois dont les tarifs 
sont autorisés au-delà du 31 décembre 1898 ou sans 
limitation de durée. 

Il s'agit ici aussi bien des taxes principales d'octroi 
que des surtaxes sur les vins et les cidres autorisées 
par des lois spéciales. 

Les Directeurs ont pour mission de se concerter avec 
les Préfets, afin que les arrêtés, ramenant le taux des 
taxes dans la limite des nouveaux maxima, soient 
pris en temps utile. Ils ont à veiller, en outre, à ce 
qu'au moment où ils entrent en vigueur les nouveaux 
tarifs soient affichés à l'intérieur et à l'extérieur des 


(1) Ce délai a été prorogé jusqu'au le»* janvier 1900 pour les 
octrois établis dans les communes susceptibles d*être rangées 
dans ces deux catégories qui ont demandé à bénéficier du sursis 
d'un an, dans les conditions prévues par la loi du 24 décembre 
1898. (V. page 132, note 1). 
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bureaux d'octroi, conformément aux prescriptions de 
Farticle 27 de FOrdonnance du 9 décembre 1814. 

IV. — Taxes de remplacement (Art. 3, 4, 5 et 6). 

Pour remplacer le produit des ressources suppri- 
naées, les communes peuvent avoir recours : 

1® A certaines taxes énumérées dans l'article 4, 
sous la seule réserve de l'approbation préfectorale, et 
à des centimes additionnels; 

2^ A de nouvelles taxes directes et indirectes, sous 
réserve de l'approbation législative (art. 5) (1). 


(1) Tout en réservant la liberté d'action conférée aux muni- 
cipalités par la loi du 29 décembre 1897, relativement aux 
choix des taxes de remplacement, le Ministre de l'Intérieur a 
cru devoir néanmoins faire connaître par une circulaire adres- 
sée, le 25 octobre 1898, aux préfets, quelles sont les conditions 
dans lesquelles il estime, d'accord avec le Ministre des Finances, 
que les municipalités doivent faire usage des taxes prévues p?ir 
les articles 4 et 5 de la loi du 29 décembre précitée ; nous repro- 
duisons ci-après cette circulaire : 

« Pour satisfaire aux^rescriptions de la loi du 29 décem- 
bre 1897, relatives à la suppression ou à la réduction des taxes 
d'octroi sur les boissons hygiéniques, un certain nombre de com- 
munes ont manifesté l'intention de pourvoir au remplacement 
de ces taxes dans des conditions comportant l'intervention lé- 
gislative. 

« Tout en reconnaissant que la loi donne aux communes, pour 
le remplacement des droits d'octroi, la faculté de choisir entre 
les taxes énumérées à l'article 4 qui peuvent être autorisées 
sous la seule réserve de l'approbation préfectorale et les taxes 
spéciales prévues à l'article 5 qui nécessitent l'intervention du 
Parlement, j'estime néanmoins, d'accord avec M. le Ministre 
des Finances, que les municipalités feraient acte de bonne ad- 
ministration en recourant d'abord aux premières, sauf à de- 
mander ensuite l'établissement de taxes subordonnées à l'ap- 
probation législative, si elles sont nécessaires pour équilibrer 
leur budget. 
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Le municipalités ont l'entière liberté du choix des 
taxes de remplacement. Suivant les circonstances, 
qu'elles seront maîtresses d'apprécier, et en tenant 
compte des intérêts qu'elles ont mission de représen- 
ter, elles pourront voter, soit les taxes prévues à l'arti- 
cle 4, soit exclusivement les nouvelles taxes visées à 
l'article S, soit enfin des taxes empruntées en partie à 
l'un et à l'autre article. La seule conséquence résul- 
tant du choix de ces taxes, c'est que celles qui sont 
énumérées à l'article 4 pourront devenir applicables à 
très bref délai, tandis que celles prévues à l'article 5 
nécessiteront une instruction complète dans les condi- 
tions de l'article 137 de la loi du 5 avril 1884 (avis de 
l'assemblée départementale, avis du Conseil d'Etat), et 
ne pourront être perçues qu'après avoir été sanction- 
nées par une loi. 

Taxes de remplacement applicables sous la seule 
réserve de Vapprobation préfectorale. — Les taxes 
comprises dans cette catégorie sont les suivantes : 

1° Élévation du droit sur l'alcool au double du droit 
d'entrée, décimes compris, conformément au tarif 
ci-après : 


« Sans doute quelques grandes villes peuvent être admises à 
demander des ressources aux taxes prévues à l'article 5. Mais 
il semble préférable de réserver le bénéfice de ces ressources aux 
villes importantes, à Tégard desquelles des mesures exception- 
nelles sont justifiées, en raison de l'importance des sommes 
qu'elles retirent des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques. 

« Je vous prie de vouloir bien, en leur faisant part des consi- 
dérations qui précèdent, appeler l'attention des municipalités 
sur le sens dans lequel il paraît au gouvernement qu'elles 
doivent orienter la recherche des taxes destinées à remplacer 
les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques ». 
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POPULATION AGGLOMÉRÉE 

DBS COMMUNES. 


De 6,000 ftmes et au-dessuas. 

De 6,G01 à 10,000 ftmes 

De 10,001 à 15,000 âmes 

De 15,001 à 20,000 ftmes 

De 20,001 à 30,000 âmes 

De 30,001 â 50,000 âmes 

Au-dessus de 50,000 âmes 

Paris 


MAXIMUM 

DU DEOIT, 

par hectolitre 

d*aleool 

pur. 


fr. c 

15 00 
22 5Q 
30 00 
37 50 
45 00 
52 50 
60 00 
109 20 


2® Établissement, à la charge des commerçants de 
boissons, d'une licence municipale composée d'un droit 
fixe et d'un droit proportionnel basé sur la valeur loca- 
tive des locaux occupés. Un règlement d'aministration 
publique devant déterminer les conditions dans les- 
quelles ladite licence sera assise et perçue, des instruc- 
tions seront adressées ultérieurement k cet égard (1). 


(1) Ces instructions commentant le décret du 16 juin 1898, 
cité plus haut (voir note 1, p. 104) ont été portées à la connais- 
sance du service parla circulaire 3] 2 du 8 décembre 1898 dont 
nous reproduisons le texte ci-aprés : 

Rappel des prescriptions de la loi du 29 décembre 1897. 

^ux termes de Tartiele 4 de la loi du 29 décembre 1897, la licence muni- 
cipale est composée d'un droit fixe qui pourra comporter deux tarifs, suivant 
que les établissements des commerçants de boissons vendront exclusivement des 
boissons hygiéniques ou des alcools avec ou sans boissons hygiéniques, et d'un 
droit proportionnel basé sur la valeur locative de Fensemble des locaux 
occupés. 

Il en résulte que les communes qui Toudront recourir à la licence munici- 
pale deTront toujours voter un droit fixe et un droit proportionnel et qu'elles 
ne pourront se borner à percevoir Tun seulement de ces droits à Texclusion de 
l'autre. 

C'est un point sur lequel les Directeurs devront porter leur attention lors- 
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3* Perception d'une taxe maxima de fr. 30 par bou- 


qu'ils seront saisis d*un projet d'établissement de licences municipales, et, si 
cette prescription n'était pas observée, ils prieraient le Préfet de faire modifier 
les propositions municipales conformément à la loi. 

Ils veilleront, en outre, à ce que les communes n'aient recours à la licence 
municipale que pour compenser la perte résultant de la suppression ou du dé- 
grèvement des droits sur les boissons hygiéniques, à moins que ces boissons ne 
soient pas imposées, auquel cas les municipalités peuvent obtenir, à toute 
époque, l'établissement de ladite licence dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 7 de la loi du 29 décembre 1897. 

Prescriptionis du décret du 16 juin 1898. 

Les licences municipales seront établies en vertu de délibérations des con- 
seils municipaux, lesquelles ne deviendront exécutoires qu'après avoir été approu- 
vées par le Préfet. Ces licences seront perçues en vertu d'un rôle dressé par 
les soins de l'Administration des contributions directes, rôle qui devra être 
également rendu exécutoire parle Préfet (art. i^'' et 15 du décret). 

Pour Tapplication du décret du 16 juin 1898, l'intervention du service des 
contributions indirectes n'aura à s'exercer que dans les limites indiquées ci- 
après. 

lo S'assurer, lors de l'établissement des licences, que le droit fixe ne dépasse 
pas le maximnn réglementaire, 

2* fournir aux agents des Contributions directes, après que le tarif aura été 
approuvé par le Préfet, des éléments indispensables pour la confection des ma- 
trices ; 

3* Notifier aux agents de recouvrement, par l'intermédiaire du Directeur des 
Contributions directes, les déclarations de cesser des débitants ; 

40 Enfin opérer le recouvrement des rôles lorsque les municipalités en au- 
ront manifesté le désir et que le Ministre des Finances aura approuvé le traité 
qui doit être passé à cet effet. 

La présente instruction indique la marche à suivre pour l'exécution du dé- 
cret sur ces divers points. 

I. — Droit fixe, maximum. 
(Art. 2 du décret.) 

Le droit fixe ne doit pas dépasser le montant, en principal et décimes, du 
droit de licence établi au profit du Trésor. A Paris, où TËtat ne perçoit pas de 
droit de licence chez les débitants, le droit fixe de licence municipale peut 
atteindre un quart en sus du maximum applicable dans les villes d'une popu- 
lation immédiatement inférieure. 

Ces maxima sont portés au double pour les établissements no vendant pas 
exclusivement des boissons hygiéniques. 

Le tableau suivant indique les maxima applicables dans les villes, suivant 
l'importance de leur population : 
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teille sur tous les vins en bouteilles. Cette taxe ne 


POPULATION AGGLOMÉRÉE 

DBS COMMUNES. 

MAXIMUM 

DO DROIT FIXE AHNOBL 

Dans Dans 

les établissements les établissements 

vendant ne vendant pas 

exclusivement exclusivement 

des boissons des boissons 

hygiéniques. hygiéniques. 

4.000 âmes et au-dessous 

4.001 à 6,000 âmes 

fl . c. 

15 00 
20 00 
25 00 
30 00 
35 00 
40 00 
45 00 
50 00 
62 50 

fr. c. 

30 00 
40 00 
50 00 
60 00 
70 00 
80 00 
90 00 
• 100 00 
125 00 

6,001 à 10,000 âmes 

10,001 à 15,000 âmes 

15,001 à 20,000 âmes 

20,001 à 30,000 âmes. 

30,001 à 50,000 âmes 

50,000 âmes et au-dessus 

Paris , 



Les municipalités ont, bien entendu, la faculté de proposer des chiffres infé- 
rieurs à ceux indiqués ci-dessus. Elles ne sont pas, d'ailleurs, obligées d'établir 
un droit fixe spécial pour chacune des deux catégories d'établissements visés 
dans ce tableau. Mais, si elles ne votent qu'an tarif unique, le droit ne pourra 
être supérieur au maximum prévu pour les établissements vendant exclusive- 
ment des boissons hygiéniques. 

D'autre part, on remarquera que, conformément aux règles suivies pour le 
droit de licence du Trésor, les débitants do boissons domiciliés dans les lieux 
séparés de Tagglomération ne peuvent être soumis qu'au droit fixe prévu pour 
les communes de 4,000 habitants et au-dessous. Si cependant les localités sépa- 
rées constituaient par elles-mêmes une agglomération de plus de 4,000 âmes, 
c'est bien entendu le maximum admis pour le chiffre de cette agglomération qui 
pourrait être établi. 

Par application du même principe, le droit fixe de la licence municipale ne 
pourra excéder les maxima autorisés pour les communes de 4,000 âmes et au- 
dessous, en ce qui eoncerne les cantiniers militaires, les débitants ambulants 
ou forains, qui, au point de vue de la licence du Trésor, ne sont également 
soumis qu'au payement du tarif le moins élevé. 

En conséquence, dans les villes d'une population agglomérée de plus do 
4,000 âmes, lorsque le tarif du droit fixe proposé dépassera les chiffres de 
15 francs pour les débits vendant exclusivement des boissons hygiéniques et de 
30 francs pour les débits vendant des spiritueux, il y aura lieu de veiller à ce 
que les municipalités établissent un tarif spécial, dans la limite des maxima 
indiqués ci-dessus, pour les débitants domiciliés en dehors de l'agglomération, 
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pouvant se cumuler avec celle applicable aux vins en 


pour les cantiniers militaires et pour les débitants extraordinaires, les forains 
et les colporteurs de boissons. 

II. — Renseignements a fournir au service des contributions directes. 

(Art. ier^ 3, a^ ^2 et 43 dn décret.) 

Listi générale des débitants de boissons imposables à la licence tnnnicipale. — 
Les contrôleurs des Contributions directes procèdent annuellement, de concert 
avec le maire, d'après la liste des débitants de boissons dressée par le service 
des Contributions indirectes, à la formation des matrices des licences munici- 
pales. 

Lorsqu'une commune aura été autorisée, par le Préfet, à percevoir des licences 
municipales, le Directeur des Contributions directes demandera à son collègue 
des Contributions indirectes de lui fournir la liste dont il s'agit. 

Cette liste sera dressée par le chef local de service. Elle comprendra toutes 
les personnes vendant des boissons en détail et domiciliées sur le territoire de 
la commune, môme celles qui, dans les localités où il existe un octroi, habite- 
raient en dehors du périmètre (art. i«' du décret). Lorsqu'un débitant exploi- 
tera plusieurs établissements dans la commune, il devra figurer sur l'état autant 
de fois qu'il possédera de débits séparés par la voie publique (art. 3 dn décret). 

Cette liste sera établie sur un imprimé fourni par le service des Contributions 
directes et sera adressée au Directeur qui la fera parvenir à son collègue des 
Contributions directes. 

Listes supplémentaires des débitants de boissons. — Les débitants qui entre- 
prennent leur profession dans le courant de l'année ne doivent la licence mu- 
nicipale qu'à partir du premier jour du mois dans lequel ils ont commencé à 
exercer (art. 11 dn décret). D'un autre côté, il est dû un supplément de droit 
proportionnel pour les débitants qui viennent à occuper des locaux d'une va- 
leur locative supérieure à celle pour laquelle ils avaient été primitivement im- 
posés (môme article). 

En vue d'assurer l'exécution de ces prescriptions, le service des Contribu- 
tions indirectes devra fournir à la fin de chaque trimestre une liste des débi- 
tants jjui, pendant le trimestre, se seront installés nouvellement, soit qu'ils 
aient ouvert un établissement nouveau, soit qu'ils aient repris un établisse- 
ment déjà existant, et de ceux qui auront changé de domjpile ou annexé de 
nouveaux locaux à leur exploitation. Etablie sur un impilmé fourni par le ser- 
vice des Contributions directes, cette liste supplémentaire sera dressée et 
transmise dans les cinq premiers jours du trimestre suivant, dans les même 
conditions que la liste générale. 

Débitants extraordinaires, forains et colporteurs de boissons ; dispositions spé- 
ciales, — Les débitants extraordinaires, les forains et les colporteurs vendant 
des boissons en détail sont soumis au payement d'une licence établie exception- 
nellement par douzièmes et dont le droit proportionnel est uniformément éva- 
lué à la moitié du droit fixe (art. 8 et il du décret). Us ne peuvent exercer au- 
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cercles, il conviendra d'inscrire, le cas échéant, dans 


con acte de commerce avant d'avoir acquitté le montant de la licence manici- 
cipale (art. 42). 

Au point de vue do Trésor, les détaillants dont il s'agit doivent être égale- 
ment mnnis d'une licence, mais celle-ci est valable pour un trimestre et pour 
toutes les localités^ Il pourra donc arriver que des commerçants de cette catégo- 
rie ne soient pas tenus de se faire délivrer une licence par le service de la Ré- 
gie, au moment où ils viendront exercer leur profession dans une commune per- 
cevait la licence municipale. 

Toutefois, les débitants extraordinaires et les forains sont, même dans ce 
cas, obligés de faire une déclaration de vente à'ia recette buraliste ; ils doivent 
déjà justifier, à ce moment, de l'autorisation de ranterité municipale, autori- 
sation exigéb par l'articte 40 de la loi du 17 juillet 4880 et dont il doit être 
fait mention au registre n* 16 (circulaire n* 307 du 8 janvier 1881). A l'ave- 
nir, lés receveurs buralistes exigeront, en outre, avant de délivrer l'ampliation 
du registre n* 46, la représentation de la quittance du droit de licence mu- 
nicipale, et inscriront le numéro et la date de cette quittonce à la souche dudit 
registf^. 

Quant aox colporteurs de boissons qui, n'en opérant le transport qu'à dos de 
béte, ne sont assujettis qu'au payement de la licence de détail pour le Trésor, 
ils seront tenus de fournir également la justification du payement de la licence 
municipale pour que des expéditions puissent leur être délivrées. Le receveur 
buraliste mentionnera la date et le numéro de cette licence sur la souche des 
registres dont les expéditions devront être détachées. 

III. — Renseignements a fournir aux agents de recouvrement. 

(Art. 10, §§ S et 3 du décret.) 

La taxe est exigible par douzièmes. En cas de cessation de commerce dans le 
courant de Tannée, elle cesse d'être due pour les mois non encore commencés. 
Les droits y afférents tombent en non valeurs. Les déclarations de cesser reçues 
par le service des Contributions indirectes sont notifiées aux agents de recour 
vrement. 

A, cet effet,, dans les communes où il est perçu des licences municipales, 
chaque fois qu'un débitent de boissons aura fait une déclaration de cesser, 
chaque fois qu'un débit aura été fermé par autorite de justice, par suite de 
décès ou pour toute autre cause, le chef de service local devra en informer im- 
médiatement le Directeur, qui en donnera connaissance à son collègue des Con- 
tributions directes, au moyen d'un bulletin fourni par le service des Gontribu.- 
tions directes. Celui-ci calculera, au vu de la matrice, le montant des droite à 
allouer en non-valeurs et transmettra le bulletin ainsi complète au receveur ma- 
nicipal. 

IV. — REGOUVREBftENT DES RÔLES PAR LE SERVICE DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES'. 

(Art. 46 du décret.) 
Aux termes du deuxième paragraphe de l'article 46 du décret du 46 juin 
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les tarifs, deux articles distincts s'appliquant unique- 


1898, le recouvrement des licenees mnnicipales peat ôtre confié à l'Administra- 
tion des Gontribntions indirectes en Terta de traités conclus dans les condi- 
tions préTnes par l'article 458 de la loi du 28 avril 1816. 

Conclusions de traités, — Lorsqu'un conseil municipal désirera confier à la 
régie des Contributions indirectes la perception du droit de licence munici- 
pale, l'Administration devra être appelée à se prononcer sur l'opportunité de 
cette mesure. 

Le Directeur, qui est saisi d'une proposition de ce genre, examinera si elle 
lui paraît pouvoir être acceptée sans qu'il en résulte des inconvénients pour le 
recouvrement des droits du Trésor. 

Lorsqu'il pensera que la demande ne doit pas être accueillie, il soumettra la 
question à l'Administration qui statuera. 

Si, au contraire, la proposition lui semble acceptable, il arrêtera, d'accord 
avec le maire, la quotité des remises à allouer au service pour le rémunérer de 
son concours. Ces remises ne devront pas être supérieures à 3 % des recettes, 
taux qui est fixé pour le recouvrement des centimes additionnels par les per- 
cepteurs des Contributions directes. 

Un projet de convention sera alors transmis à l'Administration. Si elle auto- 
rise la conclusion du traité, trois exemplaires de cet acte, dûment signés par le 
Maire et par le Directeur, seront adressés au Préfet qui en fera parvenir une, 
avec son avis, à l'Administration chargée de soumettre ces traités à l'approba- 
tion du Ministre des Finances, conformément aux prescriptions de l'article 
158 de la loi du 28 avril 1816. 

Les traités passés dans la forme qui vient d'être déterminée constituent des 
actes administratifs affranchis du timbre, tant sur la minute que sur les expé- 
ditions, en vertu de l'article 80 de la loi du 15 mai 1818. 

Remise des rôles au service dés Contributions indirectes, perception, — L'origi- 
nal des rêles de licences restera entre les mains du receveur municipal. 

Après que le traité sera devenu définitif par l'approbation du Ministre, le 
Directeur des Contributions indirectes en donnera connaissance à son collègue 
des Contributions directes, qui fera établir une copie du rêle et la transmettra 
au receveur municipal. Celui-ci remettra cette copie avec les avertissements au 
receveur des Contributions indirectes chargé de la perception. Le comptable de 
la Régie apposera la date de la publication du rôle sur lesdits avertissements 
et les enverra à la mairie pour être distribués. Toutefois, à la demande de la 
commune,' le receveur des Contributions indirectes pourra se charger de la dis- 
tribution, moyennant une indemnité à fixer d'un connnun accord avec la muni- 
cipalité. 

La taxe de licence municipale est exigible par douzièmes (art. 16 du décret). 
Les quittances à délivrer aux contribuables seront détachés des registres ordi- 
naires des receveurs particuliers (74 A et B) ; il soffira d'ouvrir à la souche 

une colonne intitulée : < Commune de , licences municipales ». Par 

suite, il sera ouvert sur les registres 75 et 76 un compte spécial au nom de 
chaque commune, avec le môme titre. Le timbre des registres 74 A et 74 B 
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ment, Fun aux vins en cercles^ l'autre aux vins en bou- 
teilles. S'il n'est pas établi de taxe spéciale sur les vins 


restera attaché à la souche, mais les quittances délivrées pour rencaissement de 
la licence municipale seront assujetties au droit de timbre de fr. 25 par ap- 
plication de la loi du 23 août i87i, article 2, § 2. 

Au fur et à mesure des perceptions les paiements seront émargés sur la copie 
du rôle, en regard du nom de chaque débiteur. 

Il y sera fait également mention, en cas de cessation de commerce, des sommes 
allouées en non-yaleurs, d'après les indications du bulletin qui doit être trans- 
mis par le senrice des Contributions directes au receveur municipal qui en 
donnera connaissance à l'agent chargé du recouvrement. 

Pour assurer rétablissement des rôles concernant les débitants extraordi- 
naires, les forain^ et les colporteurs de boissons, l'agent chargé du recouvrement 
sera muni, par les soins du service des Contributions directes, d'un registre dit 
des licences par anticipation. Il y inscrira les licences qui lui seront demandées 
par les débitants extraordinaires, calculera le montant des droits à payer et dé- 
livrera la quittance du registre 74. 

Cette somme une fois versée, le receveur détachera du registre des licences 
par anticipation les formules B et C, remettra la formule B à l'intéressé et 
transmettra, par l'intermédiaire du receveur municipal, la formule C au con- 
trôleur des Contributions directes, chargé de régulariser la perception ainsi opé- 
rée eu la comprenant dans le prochain état-matrice supplémentaire. 

Le dernier jour de chaque trimestre, l'agent chargé du recouvrement dressera 
un état des licences par anticipation délivi'ées pendant le trimestre et le re- 
mettra au receveur municipal. 

Le montant des licences municipales recouvrées par le Service des Contribu- 
tions indirectes sera versé à la Recette municipale, comme les droits d'octroi, 
aux époques fixées par l'article 67 de l'ordonnance du 9 décembre 1814. A 
chaque versement, les receveurs des Contributions indirectes remettront au 
receveur municipal la liste des redevables qui auront effectué, depuis le pré- 
cédent versement, un paiement quelconque, avec indication de la somme en- 
caissée. 

Mesures de comptabilité, — Les recouvrements seront classés en recette à la 
ligne 88, et ils figureront en dépense, lors des versements au receveur munici- 
pal, à la ligne 238 des bordereaux 91. — Opérations de trésorerie. — Compte 
des correspondants du Trésor. — Recouvrements pour des tiers et versements 
sur recouvrements pour des tiers. — Octrois, villes, communes, etc. Les rece- 
veurs principaux rapporteront, à l'appui de la dépense, les quittances à souche 
qui seront délivrées par les receveurs municipaux et qui sont exemptes du droit 
de timbre, comme délivrées par un comptable public à un autre comptable 
public. 

Les remises allouées par les communes, en vertu des traités de gestion, se- 
ront inscrites en recettes parmi les produits budgétaires, à la ligne 44 des bor- 
dereaux 91, et elles seront appliquées en dépense, loi-s de l'attribution aux 
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en bouteilles, le tarif sera libellé comme par le passé 
{vins en cercles et en bouteille) (1); 


ayants droits, à la ligne i62 des mômes bordereaux. La dépense devra être ré- 
galièrement ordonnancée et mandatée ; elle sera justifiée par des états de répar- 
tition dûment émargés par les intéressés. 

Cette répartition sera opérée par les Directears, dans les mômes conditions 
que les fonds disponibles des octrois gérés par la Régie. 

Poursuites, — Les poursuites doivent être exercées comme en matières de 
Contributions directes (art. H du décret). 

Il appartiendra exclusivement au receveur municipal, d'après la situation des 
recouvrements qui lui sera fournie à chaque versement par le service des Contri- 
butions indirectes, d'exercer des poursuites contre les débiteurs retardataires. 
Toutefois, avant de mettre les contraintes \t exécution, les porteurs de con- 
traintes auront soin de les présenter aux receveurs des Contributions indirectes 
afin que les contribuables qui se seraient libérés puissent ôtre rayés. 

(1) Pour préciser les conditions dans lesquelles la taxe spé- 
ciale d*octroi sur les vins en bouteilles doit être établie et au- 
torisée, et éviter par là même des erreurs d'interprétation, 
l'Administration des contributions indirectes a, par lettre 
lithographiée du 2 novembre 1898, donné à son servivce, les 
instructions suivantes : 

« Il ressort des discussions qui ont eu lieu tant au sein de la 
Commission qu'à la Chambre des députés, dans la séance du 
3 décembre 1897, que la taxe spéciale sur les vins en bouteilles, 
à laquelle les communes sont autorisées à recourir pour com- 
penser la perte résultant du dégrèvement des droits d'octroi 
sur les boissons hygiéniques, ne doit comporter, dans la limite 
du maximum de fr. 30 par bouteille fixée par la loi, qu'un 
tarif uniforme applicable à tous les vins en bouteilles : vins 
rouges, vins blancs, vins mousseux, vins de Champagne, etc. 

« Une délibération municipale qui aurait pour objet, soit de 
soumettre les vins en bouteilles à des taxes différentielles sui- 
vant leur espèce ou leur qualité, soit d'imposer telle ou telle 
catégorie de vins, à l'exclusion de telle ou telle autre, serait en 
opposition avec le vœu de la loi. 

« L'établissement des taxes sur les vins en bouteilles ayant 
lieu sous la seule réserve de l'approbation du préfçt, il vous 
appartient d'intervenir auprès de ce haut fonctionnaire, notam- 
ment lorsqu'il vous communique les propositions des munici- 
palités, pour qu'il ne soit autorisé sur les vins en bouteilles 
qu'une taxe uniforme et générale. » 
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i^ Création de taxes sur les chevaux, mules, mulets, 
voitures, voitures automobiles, sur les billards, sur les 
cercles et sur les chiens. Ces nouveaux droits rentrent 
spécialement dans les attributions de l'Administration 
des Contributions directes, à qui il appartiendra de 
donner des instructions pour la perception. 

Les diverses taxes énumérées ci-dessus sont desti- 
nées à remplacer les ressources supprimées par suite 
de l'abolition ou de la réduction des droits sur les bois- 
sons hygiéniques. Les communes ne pourront y avoir 
recours qu'au moment où elles seront privées desdites 
ressources. Les Directeurs veilleront à ce qu'il n'en 
soit pas fait usage indûment ou prématurément, et ils 
s'assureront que le produit des taxes de remplacement 
proposées n'est pas sensiblement supérieur à celui des 
dégrèvements effectués. Il importe, en effet, que la 
réforme actuelle ne se traduise pas par une augmen- 
tation de charges pour les contribuables. 

Dans le cas où une conimune demanderait aux taxes 
de remplacement qui précèdent un accroissement ap- 
préciable de revenu, il conviendrait d'en faire la 
remarque au Préfet, qui est chargé d'approuver ces 
taxes et qui, par l'examen de la situation financière, 
apprécierait si les propositions municipales sont sus- 
ceptibles d'être admises. 

Centimes additionnels. -^ Enfin les communes pour- 
ront établir, dans les conditions de la loi du 5 avril 
1884, des centimes additionnels dont le chiffre ne 
pourra dépasser vingt. 

Taxes de remplacement à soumettre à l'approbation 
législative, — Les taxes de cette catégorie ne sont pas 
énumérées; elle^ pourront être directes ou indirectes. 
La plus grande latitude dans le choix de ces taxes est 
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laissée aux municipalités. Les taxes directes ne seront 
toutefois prélevées que sur les propriétés ou objets 
situés dans la commune ; elles s'appliqueront à toutes 
les propriétés ou à tous les objets de même nature; 
elle seront proportionnelles. 

L'examen des propositions qui pourraient être pré- 
sentées pour rétablissement de nouvelles taxes directes 
rentre spécialement dans les attributions de l'Adminis- 
tration des contributions directes. Quant aux taxes in- 
directes autres que celles prévues par la législation 
actuelle, la loi n'a pas établi de règles générales pour 
leur assiette. S'il en était proposé qui eussent le carac- 
tère des impôts de consommation, les Directeurs de- 
vraient s'inspirer des principes en vigueur pour for- 
muler l'avis qu'ils pourraient être appelés à émettre. 

Ainsi qu'il a été expliqué plus haut, ces taxes nou- 
velles et non dénommées devront faire l'objet d'une 
instruction complète^ dans la forme prescrite à l'arti- 
cle 137 de la loi du 5 avril 1884, et être soumises à 
l'approbation législative. 

Lorsqu'une commune aura supprimé totalement ses 
taxes d'octroi sur lès boissons hygiéniques et sur les 
eaux minérales, elle pourra, aux termes du 3® para- 
graphe de l'article 6, employer l'excédent des taxes de 
remplacement autorisées dans les conditions indiquées 
ci-dessus pour dégrever d'autres objets soumis à l'oc- 
troi. 

V. — Licences municipaleB et taxes sur Palcool dans les com- 
munes qui n'imposent pas actuellement les boissons hygié- 
niques et les eaux minérales (Art. 7). 

Les municipalités n'étant plus autorisées à établir 
des taxes sur les boissons hygiéniques ni sur les eaux 


_^. 


126 LES OCTROIS MUNICIPAUX 

minérales, il était rationnel, lorsqu'elles ne les impo- 
sent pas, de mettre à leur disposition une partie des 
ressources destinées à remplacer les droits sur ces 
boissons. C'est ce que fait l'article 7, en permettant 
aux communes qui ne perçoivent pas actuellement de 
taxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés, hydromels, 
bières et eaux minérales, d'établir un droit de licence 
municipale ou de percevoir des taxes sur l'alcool, con- 
formément aux dispositions de l'article 4. 

L'établissement du droit de licence municipale est 
subordonné au règlement d'administration publique 
prévu par l'article 4 (1). 

Quant aux taxes à percevoir sur l'alcool, il y a lieu 
de faire une distinction, suivant qu'il s'agira de rele- 
ver une taxe existante ou d'en établir une nouvelle. 

Dans le premier cas, le conseil municipal pourra 
élever là taxe sur l'alcool, sous réserve de l'approba- 
tion préfectorale, ainsi qu'il a été expliqué au sujet de 
l'article 4. 

S'il s'agit au contraire de créer une taxe sur l'alcool, 
comme l'article 4 précité prévoit seulement l'éléva- 
tion des taxes existantes et non l'établissement d'un 
droit nouveau, la délibération prise par le conseil mu- 
nicipal devra, conformément aux principes généraux, 
être approuvée par décret, dans les formes spécifiées à 
l'article 137 de la loi du 5 avril 1884. 

VI. — Surtaxes d'octroi (Art. 4 et 8). 

L'article 4 prévoit l'établisement de surtaxes d'octroi 


(1) Voir suprà (page 104 note) le texte de ce règlement d'ad- 
ministration publique, qui porte la date du 16 juin 1898. 
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surralcool en vertu de lois spéciales. En justifiant de 
la nécessité de faire face à des dépenses extraor- 
dinaires, les municipalités pourront donc demander, 
comme par le passé, rétablissement ou le maintien de 
surtaxes d'octroi sur les spiritueux. 

L'article 8, § 3, prévoit aussi que dans les villes à 
octroi qui, au point de vue des droits du Trésor, sont 
actuellement comprises dans la 3^ classe (1), les sur- 
taxes actuelles pourront, dans les conditions de l'arti- 
cle 137 de la loi de 1884, être maintenues en vertu de 
lois spéciales pour des périodes qui ne dépasseront pas 
cinq ans. Mais c'est là une exception basée sur ce que, 
dans les villes de cette région, le vin est généralement 
une boisson de luxe, et, ainsi que l'a fait observer le 
Ministre des finances lors de la discussion au Sénat, le 
maintien des surtaxes est d'ailleurs subordonné à la 
nécessité de conserver à certaines communes, jusqu'à 
l'expiration des engagements pris, le produit de res- 
sources destinées à faire face à des dépenses extraor- 
dinaires. En tout cas, le taux des surtaxes actuelles ne 
pourra être relevé, et il ne devra pas en être établi de 
nouvelles. Si le produit des taxes de remplacement 
mises à la disposition des communes permettait d'a- 
baisser le taux de ces surtaxes ou de les supprimer, 
si les motifs qui ont fait admettre les surtaxes actuelles 
venaient à disparaître, il est bien entendu qu'elles ne 
seraient plus prorogées. 


(1) Ces villes sont celles qui sont situées dans les départe- 
ments suivants : Calvados, Côtes- du-Nord, Finistère, Ille-et- 
Vilaine, Manche, Mayenne, Nord, Orne, Pas-de-Calais, Seine- 
Inférieure et Somme. 
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Partout ailleurs, la loi ne prévoit plus d'une ma- 
nière générale, comme autrefois, rétablissement de 
surtaxes sur les vins et les cidres ; elle ne l©è maintient 
que pour Talcool. C'est ce qui existait déjà antérieure- 
ment à l'égard des huiles et alcools dénaturés qui, en 
fait, ne sont surtaxés nulle part. Si des municipalités 
sollicitaient dorénavant des surtaxes sur les boissons 
hygiéniques, elles devraient être prévenues que, sauf 
en ce qui concerne les prorogations exceptionnelles 
prévues à l'article 8, les demandes ne sont pas suscep- 
ceptibles d'être accueillies. 


VII. — Octrois en ferme qui imposent les boissons liygié- 
niques. Mesures à prendre pour l'application de la loi. 


Les adjudications d'octroi ne doivent jamais avoir 
une durée supérieure à celle des actes de perception, 
ni, aux termes de Tarticle H2 du décret du 17 mai 
1809, excéder trois années. 

Dans les octrois en ferme qui imposent les boissons 
hygiéniques et les eaux minérales à un taux supérieur 
à celui fixé par la nouvelle loi, trois situations particu- 
lières peuvent se présenter. 

Si les baux et les tarifs sont approuvés pour une 
période limitée au 31 décembre 1899, il n'y a pas de 
mesures à prendre, puisque les communes peuvent, 
dans ce cas, conserver leurs taxes actuelles jusqu'à 
l'expiration des tarifs. 

Dans les communes dont les baux à ferme se trou- 
vaient limités au 31 décembre 1898, alors que les tarifs 
étaient autorisés pour une plus longue période, les mu- 
nicipalités ont été prévenues que, si elles voulaient 
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procéder à la réadjudication pour plus d'une année, 
sans avoir préalablement opéré la réduction des taxes 
prescrites par la loi, cette réduction serait obligatoire 
au plus tard au 31 décembre 1899. 

Ces municipalités ont dû en conséquence prévenir 
les enchérisseurs des modifications qui devront être 
apportées au tarif pendant la durée du bail. 

Enfin certaines communes ont pu adjuger leur octroi 
pour une période de 3 ans, commençant le 1®' janvier 
1898 et expirant le 31 décembre 1900. Ces dernières de- 
vront nécessairement réduire leurs taxes sur les bois- 
sons hygiéniques dans les délais fixés par l'article 6 de 
la loi du 29 décembre 1897. Par application de l'ar- 
ticle 128 du décret du 17 mai 1809, le prix du bail sera 
abaissé, à partir de la mise en vigueur des tarifs réduits, 
d'une somme égale au montant du dégrèvement résul- 
tant de la réduction du tarif; il sera d'autre, part aug- 
menté du produit des droits d'octroi que le conseil 
municipal aurait votés à titre de taxes de remplace- 
ment. 

Dispositions transitoires. — Ainsi, qu'il résulte de 
l'examen qui précède, l'article 4 de la loi du 29 dé- 
cembre 1897, relative à la suppression des taxes d'oc- 
troi sur les boissons hygiéniques, énumère un certain 
nombre de taxes, que les communes ont été autorisées à 
établir, sous la seule réserve de l'approbation préfecto- 
rale, pour remplacer le produit de taxes d'octroi sup- 
primées ou réduites. 

Aux termes de l'article 6, paragraphe 3, de la même 
loi, lorsque les taxes de remplacement autorisées 
dépassent le montant du dégrèvement total sur les 
boissons hygiéniques l'excédent peut être employé 
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au dégrèvement d'autres objets soumis au tarif d'oc- 
troi. 

Enfin Tarticle 9 concède aux communes qui suppri- 
meront entièrement leurs taxes d'octroi sur les bois- 
sons hygiéniques une réduction des frais de caserne- 
ment. 

Or, même av2Înt la date fixée pour l'application de la 
loi du 29 décembre 1897, plusieurs municipalités 
avaient déjà préparé sur les bases mêmes établies par 
cette loi, la revision de leurs tarifs d'octroi sur les vins, 
les cidres et les bières et en réclamaient l'application 
immédiate. 

Mais l'article premier de la proposition de loi votée 
par le Sénat et soumise à la Chambre des députés, le 
1*' juillet 1897, fut modifié par l'adoption, dans la 
séance du 26 novembre, de l'article l*'du contre-projet 
présenté par M. Georges Berry, et ce nouveau texte, 
combiné avec les articles 3 et 4, ne donnait qu'à partir 
du 31 décembre 1898 aux conseils municipaux la faculté 
d'établir, avec la seule approbation préfectorale, les 
taxes prévues à l'article 4. 

Jusqu'au 1®' janvier 1899, leS projets de réforme éla- 
borés par les municipalités devaient donc, même en ce 
qui concerne ces taxes, recevoir la sanction d'une loi 
spéciale. • 

Le gouvernement pensa qu'il serait inutile de de- 
mander, dans chaque cas particulier, un vote des Cham- 
bres pour autoriser, au cours de l'année 1898, les taxes 
mêmes dont elles avaient prévu la création par les 
conseils municipaux moyennant la seule approbation 
du préfet, à partir du 1" janvier 1899. 

Aussi proposa-t-il de rendre applicable, par une 
disposition législative d'ordre général, aux communes 
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qui désireraient réaliser, au cours de Tannée 1898, 
la réforme de leurs octrois, l'article 4 de la loi du 
29 décembre 1897. 

Il sembla utile et équitable d'admettre également 
l'application immédiate à ces communes du 3® para- 
graphe de l'article 6 et de l'article 9 dont nous avons 
rappelé plus haut les dispositions. 

C'est en s'inspirant de ces différents motifs que le 
législateur crût devoir autoriser l'application anticipée 
de la loi du 29 décembre 1898, relative à la suppression 
des taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques. En 
conséquence une loi du 9 mars 1898 (1) vint décider 
que les communes qui procéderaient, avant le 31 dé- 
cembre 1898, à la re vision de leurs tarifs d'octroi sur 
les boissons hygiéniques, conformément à la loi du 
29 décembre 1897, pourraient établir les taxes de rem- 
placement dans les conditions déterminées par les arti- 
cles 4 et 5 de cette loi, et seraient appelées à bénéficier, 
en outre, au cas de dégrèvement total, des dispositions 
des articles 6, § 3, et 9 de la loi du 29 décembre 1897. 

Mais les municipalités apportèrent moins d'empresse- 
ment à tirer parti des prétendus avantages laissés ainsi 
à leur portée que le législateur n'avait mis de bonne 
grâce à les leur accorder. C'est ainsi qu'au mois de dé- 
cembre 1898, c'est-à-dire après une année entière 


(1) Loi du 9 mars 1898. — Article unique : « Les communes 
qui procéderont, avant le 31 décembre 1898, à la révision de leurs 
tarifs d'octroi sur les boissons hygiéniques, conformément à 
la loi du 29 décembre 1897, pouront établir les taxes de rempla- 
cement dans les conditions déterminées par les articles 4 et 5 
de cette loi. Elles bénéficieront également, en cas de degré ve- 
vement total, des dispositions des articles 6, paragraphe 8, et 
9 de la loi du 29 décembre 1897. » 
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d'étude et de réflexion, les rapports officiels nous ap- 
prennent que sur 385 communes intéressées, 66 n'a- 
vaient pas encore fait de proposition concernant les 
taxes de remplacement. 

Dans la crainte de provoquer un mouvement de réac- 
tion dont elles prévoyaient les conséquences particu- 
lièrement funestes pour elles, les communes ont re- 
culé devant l'application de cette loi qui ne leur assu- 
rait pas une compensation en rapport avec les sacrifices 
qu'ejle leur imposait. 

Justement préoccupé des résistances qui se faisaient 
sentir de toute part, le Ministre dp.s Finances déclarait, 
le 6 décembre 1898, devant la commission des octrois, 
qu'il ne convenait pas au gouvernement de prendre 
l'initiative de l'ajournement d'une loi qui devait deve- 
nir exécutoire le 1*' janvier 1899, mais il reconnaissait 
néanmoins que son application allait se heurter à de 
nombreuses difficultés. 

En effet, il y avait encore, à cette date, 248 communes 
dont les propositions pour taxes de remplacement n'a- 
vaient pas été approuvées par le parlement et, d'autre 
part, un grand nombre de communes n'avaient présenté 
jusque là aucune proposition à ce sujet. 

C'est dans ces conditions qu'avec l'assentiment du 
gouvernement fut votée la loi du 24 décembre 1898, 
prorogeant jusqu'au 31 décembre 1899 le délai imparti 
par la loi du 29 décembre 1897 pour abaisser les droits 
sus les boissons hygiéniques (1). 


(1) Loi du 24 décembre 1898 : 

Art. l«f. — Le délai imparti pour rapplication de la loi du 
29 décembre 1897 sera prorogé au 31 décembre 1899 pour les 
communes qui réclameront le bénéfice du sursis. 
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VILLE DE PtRIS. - DISPOSITIONS SPÉCULES* 

Partisan du dégrèvement total des boissons hygié- 
niques, le Conseil municipal de Paris n'a pu, en raison 
des difficultés d'application que soulevait rétablissement 
des taxes de remplacement trouvées jusqu'à ce jour, 
donner libre cours à ses projets de réforme. Ses labo- 
rieuses recherches, auxquelles il avait cru devoir convier 
dès le début les contribuables de toute classe, ont péni- 
blement abouti à une délibératton du 21 octobre 1898, 
tendant d'une part à diminuer de 3 fr. 22 par hectolitre 
le droit d'octroi sur les vins et d'autre part à augmenter 
de 85 fr. 20 par hectolitre le droit d'octroi sur les spi- 
ritueux. 

Sanctionnée par un arrêté du préfet de la Seine, cette 
délibération a vu consacrer le jour même les modifica- 
tions qu'elle apportait au tarif en vigueur (1). 


Le sursis sera autorisé par décret. 

Art. 2. — Les communes qui auront réclamé le bénéfice du 
sursis ne pourront percevoir en 1899 aucune des taxes de rem- 
placement» alors même que ces taxes résulteraient de délibéra- 
tions exécutoires, d'après la législation générale, de plein droit 
ou sous la seule réserve de l'approbation préfectorale. 

Art. 3. — Le Président de la République est autorisé à ap- 
prouver, par décrets rendus en Conseil d'P^tat, la prorogation 
pour une période maxima d'un an, à partir du le"* janvier 1899, 
des surtaxes sur Falcool ainsi que, dans les départements pla- 
cés au point de vue des droits du Trésor dans la 3^ classe, des 
surtaxes sur les vins, cidres, poirés et hydromels^ qui expirent 
lé 31 décembre 1898 et dont le maintien aura été voté par les 
conseils municipaux. 

(1) Arrêté du préfet de la Seine du 21 octobre 1898 : 
Article le»". — A partir du jour de la publication du présent 
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Comme il ne fallait voir là, d'après les affirmations 
de nos édiles, imprégnés d'idées réformistes, qu'une 
première étape dans la voie du dégrèvement total appelé 
à voir le jour dès le i®' janvier 1899, le législateur avait 
cru inutile d'admettre la viHe de Paris à bénéficier du 
sursis concédé aux autres communes par la loi du 
24 décembre 1898. 

Mais par suite d'écueils qu'il était moins facile d'évi- 
ter que de prévoir, le conseil municipal n'a pu réaliser 
à temps le programme qu'il s'était tracé et s'est vu 
dès lors dans la nécesité de réclamer à son profit la 


arrêté, les articles 1 et 2 du tarif de l'octroi de Paris seront 
modifiés comme suit, en ce qui concerne les taxes d'octroi : 

Art. 1er du tarif. Vins en cercles et en bouteilles, par hecto- 
litre : 

Taxe en principal fr. 38 

Surtaxe 7 02^ 

Ensemble 7 40 

Art. 2 du tarif. Alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, es- 
prits, absinthes, liqueurs et fruits à Teau-de-vie, en cercles et 
en bouteilles, par hectolitre : 

Taxe en principal 109 fr. 20 

Sutaxe 55 80 

Ensemble 165 00 

a 

Nous donnons ci-après la comparaison entre Tanôien tarif 
et le tarif aujourd'hui en vigueur : 

( Ancien tarif. État : 8.25. Paris (droit d'octroi) : 10.62 =r 18 fr. 87 
V I Nouveau tarif . » 8.25. . . id. 7.40 =r 45 65 

En moins par hectolitre do vin =: 3 fr. 22 

Uncien tarif, t 486.25. Paris (droit d'octroi) : 79 80 ==266fr.05 
/ Nouveau Urif. . i86.25. id. 465.00 =:35i 25 


En plus par hectolitre d'alcool pur = 85fr.20 


à 
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faveur qui venait d'être concédée aux autres muni- 
cipaltés. 

C'est ainsi qu'est intervenue la loi du 27 décembre 
1898, autorisant la ville de Paris à percevoir jusqu'au 
31 décembre 1899 les taxes actuellement en vigueur 
sur les boissons (1). 

Ëien que le Conseil municipal de Paris n'ait jamais 
cessé de protester de son désir d'opérer la supression 
intégrale de son octroi, il n'en est pas moins vrai qu'en 
réclamant un sursis dans la circonstance et en donnant 
mission au Préfet de la Seine d'intervenir auprès des 
pouvoirs publics pour obtenir que le terme en soit pro- 
rogé de deux ans et reporté jusqu'au 31*décembre 1901, 
il a donné par là même une preuve nouvelle du peu 
d'empressement que les municipalités, même les 
mieux disposées, apportent dans la réalisation d'une 
réforme qu'elles n'ont poursuivi avec ardeur que sur 
le terrain des discussions purement théoriques (2). 


(1) Loi du 27 décembre 1898 : 

Article l*»". — La ville de Paris est autorisée à percevoir, 
pendant Tannée 1899, ses taxes principales d'octroi sur les vins, 
cidres, poirés et hydromels et sur les bières, conformément aux 
tarifs actuellement en vigueur. 

La taxe principale sur les vins reste réduite à trente-huit 
centimes (0 fr. 38) par hectolitre, conformément aux disposi- 
tions de l'arrêté préfectoral du 21 octobre 1898. 

Art. 2. — La taxe principale sur Talcool, perçue à l'octroi 
de la ville de Paris pendant l'année 1899, continuera à être 
fixée à cent neuf francs vingt centimes (109 fr. 20) par hecto- 
litre d'alcool pur, conformément à l'arrêté préfectoral susvisé. 

(2) Parmi les villes les plus importantes qui ont demandé, 
avec la ville de Paris, à bénéficier du sursis accordé par la loi 
du 24 décembre 1898, nous citerons notamment Lyon, Marseille, 
Orléans, Caen, Ciermorit-Ferrand, Calais, Chartres, Libourne, 
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Régime spécial créé pour les vins alcoolisés par la loi 
de finances du 13 avril 1898. — L'article 3 de la loi des 
1-3 décembre 1871, formellement maintenu par le der- 
nier paragraphe de l'article 2 de la loi du 29 décembre 
1897, et dont les dispositions viennent d'être modifiées 
par la loi de finances du 13 avril 1898, frappait du dou- 
ble droit de consommation d'entrée et d'octroi la quan- 
tité d'alcool pur contenue de lo à 21 degrés dans les 
vins titrant plus de 1S°. Les vins qui présentaient une 
force alcoolique supérieure étaient imposés comme al- 
cool pur. 

D'après l'article 21 de la loi du 13 avril 1898, les 
vermouts et les vins de liqueur ou d'imitation ne se- 
ront plus rangés désormais dans la catégorie des vins, 
mais suivront un régime spécial analogue à celui des 
spiritueux et acquitteront les demi-droits de consom- 
mation, d'entrée et d'ociroi sur l'alcool pur qu'ils con- 
tiennent jusqu'à 15 degrés et les droits entiers de con- 
sommation, d'entrée et d'octroi sur l'alccool ressortant 
au-dessus de 15°. 

La loi nouvelle imposant un minimum de perception 
de 16 degrés pour les vermouts et de 15 degrés pour les 
vins de liqueur et d'imitation, il s'ensuit que pour 
les vermouts ne titrant exceptionnellement que 15°, 
la perception sera néanmoins opérée sur i 5° au demi 
droit et sur 1 degré au droit plein. De même un vin 
de liqueur ne titrant que 14 degrés paiera l'impôt sur 
15 degrés. 

Chambéry, etc. Or il n'est pas sans intérêt de faire observer que 
c'est sous la forme d'une lettre de M. Ribot, Présidentdu Conseil, 
au maire de Lyon, en réponse à un vœu émis par la municipalité 
de cette \ilU, que s'est traduite la première intervention du 
gouvernement dans la question de la réforme des octrois. 
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A Paris ce sont les demi-taxes de remplacement et 
d'octroi jusqu'à i S degrés et les taxes entières au-dessus 
de. 15 degrés qu'il y a lieu de percevoir. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, Tar- 
ticle 22 de la loi du 13 avril 1898 a admis que seuls 
les vins qui possèdent actuellement une richesse alcoo- 
lique totale , acquise ou en puissance , d'au moins 
14 degrés, pourront, sur justification de leur nature, être 
maintenus, à la demande des producteurs, sous le ré- 
gime ordinaire des vins. 

Ainsi se trouve implicitement abrogé l'article 3 de la 
loi du 2 août 1872, d'après lequel les vins présentant 
une force alcoolique naturelle supérieure à 18**, sans 
dépasser 18**, étaient affranchis des doubles droits de 
consommation et d'octroi. 

B) Alcools dénaturés (1). — Aux termes de l'arti- 
cle 1«' de la loi du 16 décembre 1897, le droit de déna- 
turation, primitivement fixé à 30 francs en principal 
par l'article 4 de la loi du 2 août 1872, a été réduit à 
3 francs (décimes compris) par hectolitre d'alcool pur. 

A partir du 1®' janvier 1898, les tarifs d'octroi sur 
l'alcool dénaturé ont dû en conséquence être ramenés 
de plein droit dans les limites fixées par l'article 4 de 
la loi du 2 août 1872, qui dispose que la taxe munici- 


(1) Les produits pharmaceutiques à base d'alcool ne figurent 
pas dans la nomenclature du tarif général. Par exception toute- 
fois ils peuvent être imposés à raison de l'alcool qu'ils détien- 
nent à l'état de mélange soit que l'alcool ayant servi à leur pré- 
paration ait été soumis au simple droit de dénaturation ou au 
droit général de consommation. — Mais le principe de l'im" 
munité doit toujours être respecté lorsque l'alcool a subi une 
transtormation absolue ou a complètement disparu. 


:r« 
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pale ne pourra pas dépasser le quart du droit du Tré- 
sor en principal. Le nouveau tarif pour le Trésor étant 
de 3 francs, décimes compris, ressort en principal à 
2 fr. 40. Le taux maximum de la taxe d'octroi ne sau- 
rait dès lors être supérieur à 60 centimes par hecto- 
litre. 

C) Vinaigres. — Le tarif du 12 février 1870 a fixé le 
maximum du droit à percevoir sur les produits de Tes- 
pèce. Toutefois pour éviter la fraude par dédoublements, 
une observation inscrite en marge du tarif rappelle que 
les vinaigres concentrés, acides acétiques, pyroligneux 
ainsi que les vinaigres de toilette, pourront être soumis 
à des taxes sept fois plus élevées que celles portées au 
dit tarif. Ces dispositions n'ont pas été modifiées et 
ont encore aujourd'hui toute leur vigueur. 

D) Huiles. — Les huiles, d'après de l'article IS de 
l'ordonnance du 9 décembre 1814, peuvent être frap- 
pées de droit d'octroi. 

Huiles animales. — Dans les communes d'une popu- 
lation agglomérée inférieure à 4,000 âmes, les huiles 
animales doivent être imposées à raison huit francs au 
maximum par 100 kilogr., conformément au tarif an- 
nexé au décret du 12 février 1870. Dans les villes de 
4,000 âmes et au-dessus, on doit appliquer les tarifs 
fixés par l'article 4 de la loi du 31 décembre 1873 (1), 
mais, en aucun cas, les droits d'octroi ne peuvent excé- 
der ceux qui sont perçus aux entrées des villes au pro- 
fit du Trésor (art. 108, loi du 2S mars 1817). 


(1) L'article 4 de la loi du 31 décembre 1873 a fixé comme ci- 
après les droits à percevoir en principal : 
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Huiles végétales. — De même que pour les huiles 
animales, c'est également le tarif annexé au décret du 
12 février 1870 qui est applicable aux huiles végétales, 
dans les communes d'une population agglomérée infé- 
rieure à 4,000 âmes. 

Dans tout autre cas, le droit d'octroi ne peut être su- 
périeur à 50 0/0 du tarif fixé pour le Trésor, décimes 
compris. (Loi du 31 décembre 1873, art. 4; loi du 
30 juin 1893, art. 3). 

Toutefois le Conseil d'Etat admet que dans les villes 
au-dessous de 4,000 âmes on applique le droit perçu 
dans les villes de 4,000 à 10,000 âmes. 
Huiles minérales, — En aucun cas le tarif d'octroi ne 
peut être supérieur à 50 0/0 du droit perçu pour le 
Trésor (art. 3, loi du 30 join 1893). 

Dispositions particulières. — Aucun tarif d'octroi re- 
latif aux huiles végétales ou minérales ne peut être 


POPULATION AGGLOMÉRÉE 


De 4,000 à 10,000 Ames 
De 10,001 à 20,000 Ames 
De 20,001 à 50,000 Ames 
De 50,001 à 100,000 Ames 
Au-dessus de 100,000 âmes 


MAXIMUM 

du droit d'octroi sur les huiles 

et autres liquides pouvant 

être employés comme huiles 

à l'exception des huiles 

minérales. 


6 francs les 100 kilog. 

7 francs id. 

8 francs id. 
10 francs id. 
12 francs id. 


Il suit de là que dans les villes d*une population agglomérée 
inférieure à 4,000 âmes, les huiles animales pourront être im- 
posées à raison de « francs par 100 kilog. tandis qu'elles ne 
sauraient être frappées d'un droit 9upérie,ur.à 6 francs dans les 
villes de 4,000 à 10,000 âmes. 
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créé dans les villes où il n'en existe pas, ni relevé là où 
il en exite un (art. 3, loi du 30 juin 1893). 

Dans les villes ayant 'une population agglomérée de 
4,000 âmes et au-dessus, le Trésor cesse de perce- 
voir un droit d'entrée sur les huiles de toutes sortes, 
à Texception des huiles minérales, lorsqu'il n'est 
perçu aucun droit d'octroi (art. 3, loi du 22 décembre 
1878). 

Les villes de 4,000 âmes et au-dessus qui conser- 
vent ou établissent une ou diverses taxes d'octroi sur les 
huiles spécifiées à l'article précédent, sont admises, sur 
la demande de leurs conseils municipaux, à s'affran- 
chir des droits établis par la loi du 31 décembre 1873^ 
moyennant le paiement d'une redevance égale à la 
moyenne des perceptions effectuées pour le Trésor, 
pendant les deux derniers exercices, sans toutefois 
que cette redevance puisse dépasser le montant du 
produit des taxes d'octroi sur lesdites huiles. A cet 
effet, ces communes sont autorisées à augmenter leurs 
taxes d'octroi sur les huiles, autres que les huiles miné- 
rales, jusqu'à concurrence du double des taxes actuelles 
(art. 4, loi du 22 décembre 1878). 

2» Catégorie. — Comestibles. 

Tout en permettant aux communes de percevoir des 
droits d'octroi sur les comestibles, l'Etat n'a point 
perdu de vue qu'une taxe qui porte sur des objets de 
première nécessité est en quelque sorte une capitation , • 
dont les effets sont d'autant plus funestes qu'elle frappe 
plus lourdement les familles nécessiteuses, 

Aussi voyons-nous l'ordonnance du 9 décembre 1814 
exclure du tarifa par son article 16, les g^ai^s, farines, 
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fruits, beurre, lait, légumes et autres menues den- 
rées. L'article 147 de la loi du 28 avril 1816 a supprimé 
cette restriction apportée au pouvoir de taxation des 
communes. Cest ainsi que les villes de Marseille et 
d'Avignon ont pu légalement comprendre les farines au 
nombre des objets soumis à Toctroi. (C. M. F., 3 no- 
vembre 1837; A. Cas., 18 juillet 1835). 

Mais il n'a fallu rien moins qu'une impérieuse néces- 
sité pour déterminer l'administration supérieure à con- 
sentir, même à titre de perception temporaire, l'établi- 
sement d'un droit qui frappe le premier aliment des 
classes pauvres. « Les communes, dit en effet la circu- 
laire du Ministre des Finances du 3 novembre 1837, 
lie doivent pas compter sur une taxe de cette nature 
comme sur une ressource permanente. Ce ne peut être 
qu'une concession faite à l'urgence de besoins aux- 
quels il ne reste aucun autre moyen de satisfaire ». 

Le tarif du 12 février 1870 a laissé en dehors de son 
énumération des objets succeptibles d'être taxés les 
farines, les pâtes alimentaires, les légumes secs, les 
fruits et les légumes frais qui sont considérés comme 
des denrées de première nécessité. 

Le Conseil d'Etat n'admet aucune dérogation à ce 
principe d'immunité établi par le tarif type, si ce n'est 
en ce qui concerne les raisins de table et les pommes 
et poires à couteau introduits par paniers de moins de 
cinq kilogrammes. Au-dessus de cette quantité, ces pro- 
duits doivent toujours être taxés comme vendanges ou 
comme fruits à cidre ou à poiré. 

Les cafés, thés, cacaos, chocolats, chicorées, sucres, 
sirops, bonbons, ne sont pas compris non plus au tarif 
général de 1870. La perception de taxes d'octroi sur ces 
objets, qui sont déjà soumis aux droits du Trésor, se- 
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rait de nature à entraver le développement de la con- 
sommation. Aussi la création comme la prorogation de 
taxes sur ces denrées est-elle toujours refusée par le 
Conseil d'Etat, quelles que soient \^es charges qui s'im- 
posent aux communes. 

D'après l'article 18 de l'ordonnanœ du 9 décembre 
1814, seules les viandes dépecées, franches ou [salées, 
étaient imposées au poids ; les bêtes vivantes étaient 
taxées par tête et les bestiaux abattus en dôhors et intro- 
duits par quartiers payaient au prarota de la taxe par 
tête. 

La loi du 10 mai 1846 a mis fin à cet état de choses 
et' supprimé l'inégalité que présentait la tai^ation des 
animaux de boucherie et de charcuterie. Dana son arti- 
cle 1«', elle décide en effet que les droits d'octrpi seront 
désormais établis à raison du poids et perçus ^u kilo- 
gramme sur les bestiaux de toute espèce. Ces drqits peu- 
vent toutefois être fixés par tête, lorsque la taxe sur les 
bœufs n'excédera pas huit francs. 

Le tarif général, annexé au décret du 12 février 1870, 
a complété ces dispositions en fixant des maxime pour 
les animaux de toute espèce, qu'ils soient imposés par 
tête ou au poids, et en déterminant les bases d'après 
lesquelles la viande dépecée doit être taxée.- 

L'obligation de ne pas dépasser le maximum de 
8 francs par tête est impérative en ce qui concerne les 
bœufs, vaches, taureaux, génisses. Pour les autres 
animaux de boucherie, le Conseil d'Etat admet ex- 
ceptionnellement l'imposition de taxes supérieures 
aux maxima du tarif type, lorsque cette mesure est 
justifiée. Dans certains cas, le Conseil d'Etat admet 
également l'application d'une taxe uniforme pour tou- 
tes les espèces de viande, à la condition que ladite taxe 
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représente la moyenne des droits qui seraient perçus 
par espèce, si la perception était effectuée d'après les 
bases établies par le tarif général. 

Les viandes dites à la main ou par quartiers^ intro- 
duites de Fextérieur, ne doivent en aucun cas supporter 
des taxes plus élevées que celles qui frappent le poids 
net des animaux abattus à Tintérieur. Il convient, dans 
ce cas, de s'en tenir strictement à la règle édictée par 
l'art. 10 du décret du 12 février 1870. 

La viande de cheval et d'âne n'est pas comprise au 
tarif général et la question a été posée de savoir si elle 
pouvait figurer dans les tarifs locaux. La négative pa- 
raît devoir être admise. L'imposition de ces animaux 
entraînerait, en effet, pour la perception du droit des 
mesures d'une application souvent difficile. 

Aux termes d'une observation inscrite en marge du 
tarif, certains poissons de mer, la morue salée, le ma- 
quereau salé, le stockfisch, le hareng saur ou salé ne 
peuvent être imposés. L'omission dans un tarif de cette 
prescription, établie en vue de favoriser les pêcheries 
nationales et d'affranchir de tous droits les objets qui 
sont plus particulièrement consommés par la classe 
pauvre, aurait pour effet d'entraîner l'annulation sur 
ce point de la délibération du conseil général qui au- 
rait approuvé le tarif. 

Le beurre, que l'ordonnance du 9 décembre 1814 
exemptait des droits d'octroi, a été rangé par le décret 
de 1870 au nombre des comestibles imposables. Les 
droits d'octroi peuvent également porter sur les froma- 
ges secs. Lorsque ceux-ci sont taxés, on ne doit tolérer 
aucune immunité pour les fromages dits « de pays » qui 
rentreraient en réalité dans la catégorie des fromages 
secs. 


ir ■- N 
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D'après une lettre du Ministre des Finances du 
8 janvier 1874, on ne considère généralement comme 
fromages non secs^ au point de vue des droits d'oc- 
troi, que ceux qui doivent être consommés immédia- 
tement, c'est-à-dire les fromages frais, obtenus presque 
sans fermentation, par le simple battage du lait et 
désignés vulgairement sous la dénomination de fro- 
mages à la crème. Quant à ceux connus dans le com- 
merce sous le nom de fromages gras, comme la con- 
sommation peut en être retardée pendant plusieurs 
mois, ils sont rangés ordinairement, bien qu'ils ne 
soient pas d'une consistance réellement sèche, parmi 
les fromages secs. 

3* Catégorie : Combustibles 

D'après l'article 20 de l'ordonnance du 9 décem- 
bre 1814, rentrent dans cette catégorie: 

i^ Toute espèce de bois à brûler, les charbons de bois 
et de terre, la houille, la tourbe et généralement toutes 
les matières propres au chauffage. 

2o Les suifs et les cires. 

Il est de règle, toutefois, et le Conseil d'Etat veille à 
ce qu'elle soit strictement observée, d'affranchir de toute 
taxe les combustibles qui sont employés par la classe 
indigente, tels que les ronces, les copeaux et les bois 
morts. 

Lorsque le coke est imposé, il y a lieu de spécifier, 
dans la colonne d'observations du tarif, que le coke 
fabriqué à l'intérieur avec du charbon qui a payé les 
droits doit être exempté de la taxe. Cette disposition 
n'est d'ailleurs que l'aipplication du principe édicté par 
l'article 9 du décret du \2 février 1870, en vertu du- 
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quel on doit précompter sur le montant des droits 
dûs pour les produits fabriqués dans Fintérieur du lieu 
et livrés à la consommation intérieure et imposable, le 
montant des droits qui ont été acquittés à l'entrée 
pour les combustibles ou les matières ayant servi 
à la confection de ces mêmes produits. 

Si les chandelles et bougies sont imposées, alors que 
le suif et la stéarine ne le sont pas, toute fabrication à 
rintérieur doit être surveillée par les employés de 
Toctroi et les mêmes droits perçus tant sur les produits 
de la fabrication que sur les chandelles et bougies in- 
troduites du dehors (art. 10, décret 1870). Si, au con- 
traire, les suifs et la stéarine sont taxés à Tentrée, la fa- 
brication des chandelles et des bougies doit être im- 
posée à rintérieur, dans les conditions de Tarticle 9 du 
décret du 12 février 1870, c'est-à-dire qu'il y aura lieu 
de précompter le montant des droits perçus à l'entrée 
sur ceux qui seront dûs pour les produits fabriqués, 
dont la sortie du lieu sujet ne sera pas régulièrement 
justifiée. 

Les suifs, provenant d'animaux abattus à l'intérieur 
du rayon de l'octroi, ne doivent pas être soumis à une 
nouvelle taxe, lorsque les droits ont été perçus à l'entrée 
sur le poids de l'animal. Les chandelles, fabriquées avec 
ces mêmes suifs, doivent également être exemptes des 
droits, ou n'être imposées que sous la déduction pres- 
crite par l'article 9 du décret du 12 février 1870. 

Les taxes applicables aux suifs bruts ou en branches 
doivent toujours être inférieures d'un cinquième à 
celles qui frappent le suif fondu. Cette prescription du 
tarif type est souvent perdue de vue. 


10 
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4' Catégorie : Fourrages 

Cette catégorie d'objets imposables comprenait, aux 
termes de Tordonnance du 9 décembre 1814 (article 
21), les pailles, foins, et tous les fourrages verts ou 
secs. Le droit devait en être réglé par bottes ou au 
poids, il était relatif entre le fourrage vert et le four- 
rage sec. 

Aujourd'hui, la perception du droit d'octroi sur les 
fourrages doit s'afFectuer exclusivement d'après le 
poids (art, 2, décret 12 février 1870). En outre, les four- 
rages verts ne peuvent plus être imposés. C'est encore 
là une prescription du tarif annexé au décret précité 
qui doit toujours être reproduite dans la colonne d'ob- 
servations des tarifs locaux, en marge des taxes sur les 
fourrages. 

Il y va de l'intérêt de TEtat qui, dans les villes de 
garnison, doit acquitter les droits qui frappent la ration 
des chevaux de troupe. Les fourrages consommés dans 
l'intérieur du lieu sujet, pour le service de la gendar- 
merie, de même que les fourrages de réquisition, ne 
sont pas non plus exempts des droits d'octroi. (Décision 
du M. F. des 12 avril et 20 décembre 1808). 

Lorsque le grain se trouvera joint à la paille, il con- 
viendra de distinguer l'un de l'autre à l'entrée, et de 
déterminer combien il faudra de gerbes pour former un 
hectolitre de grain. 

D'après la jurisprudedce de la Cour de cassation, il 
suffit que le foin soit nommément désigné au tarif pour 
que le regain doive être également assujetti à la taxe. 
(Cass. 22 décembre 1820 — 29 mai 1829). 


7^' 
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5* Catégorie : Matériaux 

La division des matériaux comprend les bois, soit en 
grume, soit équarris, façonnés ou non, propres aux 
charpentes, constructions, menuiserie, ébénisterie, 
tour, tonnellerie, vannerie et charronnage (art. 22 de 
Tord, du 9 décembre 1814). Elle comprend en outre les 
pierres de taille, moellons, pavés, ardoises, tuileg de 
toute espèce, briques, craies et plâtre. 

Lorsque la chaux et le plâtre sont imposés au droit, 
d'octroi, les pierres à chaux ou à plâtre doivent être 
taxées à raison de la chaux ou du plâtre qu'elles 
contiennent. Cette prescription doit être insérée en 
marge du tarif, lorsque les fours à chaux ou à plâtre ne 
sont pas assujettis aux- exercices des préposés de Toc- 
troi. Dans le cas contraire, les pierres à chaux et à plâ- 
tre ne sont pas imposées à Fentrée, mais les fabrica- 
tions de chaux ou de plâtre doivent être déclarées, et 
les droits perçus ou garantis dans les conditions déter- 
minées par les articles 24 et 36 de l'ordonnance du 
9 décembre 1814. 

Le tarif général n'établit pas entre les marbres bruts 
et les marbres polis, entre les pierres brutes et les 
pierres taillées, la même distinction qu'entre les bois 
en grume et les bois ouvrés ; néanmoins, on peut ad- 
mettre, dans la pratique, une différence de taxe corres- 
pondant aux déchets de sciage et de taille. Mais dans 
aucun cas, cette différence ne doit constituer une pro- 
tection au profit des industriels ou des artisans de l'in- 
térieur de la commune. 

D'après le tarif général, les métaux destinés à la 
construction des bâtiments sont seuls imposables. Par 
suite, on ne doit jamais faire figurer dans les tarifs les 
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instruments de travail, les ustensiles de ménage et les 
articles de quincaillerie qui ne constituent pas, à pro- 
prement parler, des objets de consommation locale. 
De même, les bois employés dans l'industrie de Tébé- 
nisterie, de la carrosserie et de la tonnellerie doivent 
toujours être exemptés. C'est encore pour le même mo- 
tif que les marbres employés dans la fabrication des 
meubles ne sont pas imposables. 

Lorsque des métaux bruts ou façonnés, pouvant être 
employés indistinctement dans des constructions im- 
mobilières ou dans la fabrication d'objets mobiliers, 
sont présentés à Ventrée d'une ville, l'introducteur peut 
éviter le paiement de la taxe d'octroi en réclamant l'en- 
trepôt, et à la charge par lui de justifier ultérieurement 
que lesdits matériaux n'ont pas été employés à la cons- 
truction de bâtiments, cours, grilles, ponts, conduites 
d'eau ou de gaz, machines fixes, etc. 

Le sable, les cailloux et graviers, destinés à la con- 
fection et à la réparation des chemins publics, sont af- 
franchis des taxes d'octroi. 11 est indispensable d'insérer, 
en marge du tarif, la disposition qui consacre cette 
exception. 

Cette exonération peut être étendue aux pierres em- 
ployées à la construction de digues submersibles et 
autres travaux d'amélioration d'un fleuve. (A. Cass. 
5 août 1878). 

6' Catégorie : Objets divers 

Cette nouvelle catégorie, qui figure pour la première 
fois au tarif général du 12 février 1870, ne comporte 
qu'une énumération très restreinte d'objets suscepti- 1 

blés d'être grevés de taxes au profit des communes. 
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Elle ne comprend en effet que les articles ci-après : 
savons, vernis de toute espèce autres que ceux à Talcool, 
blanc de céruse et de zinc et autres couleurs ; essences 
de toute nature, goudrons liquides, résidus de gaz et 
tous autres^ liquides pouvant être employés comme 
essences. 

DES DIVERS CftS D'EXONERftTIOR DES DROITS DOCTROI- 

Au moment de rétablissement d'un octroi ou de l'as- 
sujettissement à ce droit d'objets non imposés jusqu'a- 
lors, il est admis que les objets similaires qui se trou- 
vent déjà dans le commerce, à l'intérieur du lieu sujet, 
ne sont point passibles des nouvelles taxes. (Cass. 12 
juillet 1881). — La Cour de cassation s'était déjà pro- 
noncée dans le même sens en décidant, par un arrêt 
du 21 janvier 1857, que le décret, en vertu duquel une 
marchandise se trouve soumise à un droit d'octroi, est 
inapplicable aux objets introduits dans le lieu sujet 
avant sa promulgation, alors même qu'il s'agirait d'ob- 
jets non encore livrés à la consommation locale et qui 
deviennent seulement passibles du droit par Teffet de 

■ 

cette livraison. 

Indépendamment de ce cas d'exemption, nous en 
trouvons un certain nombre d'autres dans le décret du 
12 février 1870, qui, par son article 15, astreint les 
villes à les comprendre dans leurs règlements d'octroi. 

Ces cas d'exemption sont énumérés dans les articles 
8, 9, 10, H , 12 et 13 du décret précité. 

L'article 8, modifié par le décret du 19 juin 1888 (1), 

(1) Ce décret est relatif à remploi des combustibles et ma- 
tériaux dans l'exploitation des mines. 
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pose en principe Texonération de tous les droits sur les 
combustibles et matières premières employés dans les 
établissements industriels et dans les manufactures de 
TEtat, soit à la préparation soit à la fabrication de pro- 
duits non taxés, sous la seule réserve que leur emploi 
dans le lieu sujet aura été préalablement déclaré. 

Si le produit préparé ou fabriqué à Tintérieur se 
trouve grevé de droits d'octroi, l'exonération n'en sera 
pas moins maintenue sur les combustibles et matières 
premières, mais dans ce cas, l'industriel sera tenu d'ac- 
quitter les taxes sur les produits dont il ne justifiera 
pas de la sortie du périmètre sujet a l'octroi. 

Ainsi se trouve consacrée légalement la jurisprudence 
qui depuis longtemps déjà s'était fixée en ce sens. 

Sous le régime économique qui prévaut aujourd'hui, 
iLn'était plus possible de laisser aux villes la faculté de 
grever à leur profit des matières destinées au commerce 
général et qui ne peuvent, en aucune manière, être con- 
sidérées comme entrant dans la consommation locale. 
Il était temps de revenir à la règle tracée par l'article 
148 de la loi du 28 avril 1816 (1) et de faire cesser les 
contestations soulevées dans un grand nombre de com-. 
munes, qui, uniquement préoccupées du désir d'aug- 
menter leurs revenus, ne craignaient point de porter 
atteinte aux intérêts généraux du pays. (Cire. Minist. 
no 631 du il avril 1870). 

Par application de ce principe, l'article 9 décide que 
lorsque des droits d'octroi auront été acquittés à l'en- 


(1) Article 148 de la loi du 28 avril 18^6 : Les droits d'octroi 
ne seront imposés que sur les objets destinés à la consomma- 
tion locale. Il ne pourra être fait d'exceptions à cette règle que 
dans les cas extraordinaires et en vertu d'une loi spéciale. 
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trée pour des combustibles ou des matières premières 
qui, dans Tintérieur du lieu sujet, seront employés à 
la préparation ou à la fabrication d'un produit indus- 
triel livré à la consommation intérieure et imposable, 
s'il est régulièrement justifié de ce paiement, le mon- 
tant des dits droits devra être précompté sur celui des 
droits dûs pour le produit fabriqué. 

Il a été toutefois apporté une restriction à cette me- 
sure. Le même article décide, en effet, qu'il n'y aura ja- 
mais lieu à remboursement d'aucune portion des droits 
payés à l'entrée, dans le cas où ils se trouveraient 
excéder ceux qui sont dûs pour le produit fabriqué lui- 
même. 

Les taxes perçues au profit d'une commune ne peu- 
vent non plus, aux termes de l'article H du décret du 
12 février 1870, grever les approvisionnements en vi- 
vres destinés au service de l'armée de terre ainsi que 
de la marine militaire ou marchande et qui ne doivent 
pas être consommés dans le lieu sujet. Le bénéfice de 
cette disposition s'étend, en outre, à toutes les matières 
utilisées à la confection et à l'entretien du matériel de 
l'armée de terre, à celles employées dans les construc- 
tions navales ou pour la fabrication d'objets servant à 
la navigation. Il en est de même des combustibles et de 
toutes autres matières embarquées sur les bâtiments de 
l'Etat et du commerce, pour être consommés ou em- 
ployés en mer. 

Tous ces objets seront admis en entrepôt dans le lieu 
sujet, et les droits d'octroi ne seront dus que sur les 
quantités enlevées pour l'intérieur et pour toute autre 
destination que celle spécifiée ci-dessus. 

Les charbons de terre, le coke et tous autres combus- 
tibles employés, tant par l'administration de la guerre 
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pour la fabrication ou Tentretien du matériel de guerre 
et pour la confection d^objets destinés à être consommés 
hors du lieu sujet, que par la marine militaire et la 
marine marchande pour la confection d'objets destinés 
à la navigation, seront, de même que ceux employés 
dans les établissements industriels pour la fabrication 
ou la préparation d'objets destinés au commerce géné- 
ral, affranchis, au moyen de Tentrepôt, du paiement de 
tous droits d'octroi (art. 12). 

L'article 13 exonère des mêmes droits les combusti- 
bles et matières destinés au service de l'exploitation 
des chemins de fer, aux travaux des ateliers, et à la 
construction de la voie. 

En dehors de là, tous les objets portés au tarif qui 
seront consommés dans les gares, salles d'attente et 
bureaux seront soumis aux taxes locales. 

Nous terminerons enfin cette énumération, en rappe- 
lant qu'aux termes de l'article 104 de l'ordonnance du 
9 dé cembre 1814, les matières servant à la confection 
des poudres sont affranchies des droits d'octroi et qu'un 
décret du 8 décembre 1882 a étendu le bénéfice de cette 
immunité aux matières premières employées à la cons- 
truction et à l'exploitation des lignes télégraphiques. 


CHAPITRE IV. 


Sommaire. — De l'administration des octrois. — 1» Régie sim- 
pie ; 2^ Régie intéressée ; 3° Ferme ; Dispositions communes 
à ces deux derniers modes. — Adjudication des droits d'oc- 
troi; 4*» Abonnement avec l'administration des Contributions 
indirectes. 


IDMINISTRftTION DES OCTROIS. 

Le décret du 8 février 1812 avait chargé Tadminis- 
tration des contributions indirectes de la perception des 
droits d'octroi, mais la loi du 8 décembre 1814 (art. 
121) rapporta cette mesure et vint confier aux maires, 
sous la surveillance immédiate des Préfets et sous l'au- 
torité du gouvernement, Fadministration directe et la 
perception des taxes établies au profit des communes. 

Mais la surveillance gçnérale de l'administration et 
de la perception des octrois n'en a pas moins été cou- 
vée (article 88 de l'ordonnance du 9 décembre 1814) 
au Directeur général des contributions indirectes qui, 
au cas d'infraction, de la part des conseils munici- 
paux, aux règles établies, est chargé de transmettre 
son rapport au Ministre des Finances qui en saisit le 
Conseil d'Etat chargé de statuer. (Art. 151, Loi du 28 
avril 1816). 

La prohibition édictée par la loi du 8 décembre 1814 
d'affermer les octrois ou de les confier à des régisseurs 
intéressés a été abrogée par la loi du 28 avril 1816 qui, 
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par son article 147, laisse aux conseils municipaux le 
soin de choisir entre les quatre modes d'administration 
suivants : 

1^ La Régie simple ; 

29 La Régie intéressée ; 

3* Le bail à ferme: 

4* L'abonnement avec la Régie des contributions 
indirectes. 
Ainsi qu'il sera facile de s'en rendre compte par le 
tableau ci-après, la Régie simple a toujours été préfé- 
rée par les municipalités aux autres modes d'adminis- 
tration de l'octroi. 


Années 

Nombre 
d'octrois 

Régie 
simple 

Régie 
intéressée 

Ferme 

Abonne- 
ment arec 
la Régie 

1887 
1890 
1893 
1894 
1895 
1896 

1516 
1520 
1518 
1515 
1514 
1513 

825 
859 
851 
846 
858 
855 

2 

417 
398 
385 
389 
373 
371 

262 
263 

282 
280 
283 
287 


En effet tandis que le régime de la ferme, à raison des 
nombreux inconvénients qu'il offre dans la pratique, 
perd chaque jour de son importance, la Régie simple 
l'emporte encore de beaucoup, môme sur le régime de 
l'abonnement qui, cependant, n'a cessé de progresser 
dans ces vingt dernières années. 

La Régie intéressée n'offre qu'un intérêt purement 
historique puisqu'elle a complètement disparu de nos 
jours. 

Nous allons successivement étudier ces divers modes 
de perception et passer en revue les règles qui prési- 
dent ii, leur application. 
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V Régie simple. — C'est au décret du 17 mai 1809, 
modifié par Tordonnance du 9 décembre 1814 et le 
décret du 12 février 1870, qu'il convient de se reporter 
pour retrouver les règles en la matière. 

L'article 102 du décret du 17 mai 1809 définit la régie 
simple : « La perception de l'octroi sous r administra- 
tion immédiate du maire, » 

Le service actif de la Régie, que nous verrons prêter 
dans certains cas son concours au personnel des oc- 
trois, ne peut coopérer à la perception des taxes locales, 
sous le régime qui nous occupe. Seuls les receveurs 
sédentaires de l'administration des contributions indi- 
rectes, et dans la mesure que comportera l'exécution de 
leur service, pourront se voir chargés de recouvrements 
spéciaux pour le compte des communes. La rémuné- 
ration que ces dernières auront à leur verser de ce chef 
sera fixée par l'administration de la Régie, sur la pro- 
position concertée du directeur et du Préfet. 

Si la Régie de son côté juge utile de confier aux rece- 
veurs des octrois la mission de percevoir les droits éta- 
blis au profit du Trésor à l'entrée des villes, ceux-ci 
ne sauraient s'y refuser et le cautionnement qu'ils sont 
tenus de fournir s'applique à la garantie de la double 
gestion de ces préposés. Au cas de malversation ou de 
débets communs aux deux services, le partage du cau- 
tionnement doit, aux termes de l'article 1^' de l'ordon- 
nance du 25 juin 1834, s'effectuer simultanément entre 
entre le Trésor et l'octroi, au prorata et jusqu'à due 
concurrence du déficit applicable à la commune et au 
Trésor. 

En aucun cas le cautionnement ne peut être rem- 
boursé avant la production, par le receveur comptable, 
d'un certificat de quitus définitif. 
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2® Régie intéressée. — La Régie intéressée consis- 
tait à traiter avec un régisseur, chargé de percevoir les 
droits doctroi, qui s*engageait à payer à la commune 
un prix fixe et une portion déterminée dans les pro- 
duits excédant le prix principal et la somme abonnée 
pour les frais (art. 104, décret du 17 mai 1809). 

Ce régime, propre surtout aux grandes villes, tout en 
offrant Factivité de l'intérêt personnel pour garantie 
des produits, avait pour but de restreindre à une juste 
mesure les bénéfices éventuels des régisseurs, parTin- 
tervention d^s communes à titre de copartageantes. 

Sans nous étendre plus longuement sur ce mode de 
perception, qui ne trouve plus aujourd'hui d'application, 
nous dirons simplement que l'abonnement pour les 
frais ne devait pas excéder, autant que possible, 12 0/0 
du prix fixe du bail; que le prix fixe de l'adjudication 
devait être garanti intégralement et que l'adjudicataire 
était tenu d'en verser chaque mois et d'avance le dou- 
zième dans la caisse du receveur municipal. Nous ajou- 
terons enfin que le régisseur intéressé était un comp- 
table public et à ce titre passible, le cas échant, des 
peines applicables aux fonctionnaires prévaricateurs. 

Nous retrouverons d'ailleurs, après avoir étudié le ré- 
gime de la ferme, toute une série de dispositions appli- 
cables à la fois au fermier d'octroi et au régisseur 
intéressé, sur lesquelles nous aurons à donner quel- 
ques développements. 

3® La ferme. — La ferme ^ d'après l'article 108 du dé- 
cret du 17 mai 1809, est V adjudication pure et simple 
des produits d'un octroi^ moyennant un prix convenu^ 
sans partage de bénéfices et sans allocation de frais. 

L'article 109 du décret précité, modifié par l'article 5 
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du décret du 12 février 1870, interdit formellement au 
fermier de céder son droit au bail, en tout ou en partie, 
sans en avoir obtenu Fautorisation expresse de l'autorité 
locale, autorisation qui pour être valable devra toujours 
être approuvée par le préfet. 

Le fermier ne peut non plus, sous aucun prétexte, se 
faire remplacer par un mandataire, que tout autant que 
ce dernier aura été agréé par le préfet, sur simple avis 
du maire, pour les communes non sujettes au droit 
d'entrée. L'avis du directeur des Contributions indi- 
rectes sera nécessaire dans tous les autres cas. 

Mais il convient de remarquer que Fautorisation 
donnée par le préfet ne lie en rien ce magiatrat, qui 
conserve toujours la faculté de la retirer à son gré. 

Enfin le fermier ne pèuc en aucune circonstance 
faire remise des droits ni consentir des abonnements 
aux redevables. 

Dispositions communes aux régies intéressées et aux 
fermes. — Le décret du 17 mai 1809 énumère les for- 
malités auxquelles sont soumises les adjudications re- 
latives aux octrois. 

Le modèle du cahier des charges actuellement en 
usage est annexé à la circulaire du Ministre des Finan- 
ces du 29 octobre 1852. 11 diffère sur plusieurs points 
de ceux de 1816 et de 1837. 

L'adjudication qui, d'après l'article 135 du décret du 
17 mai 1809, devait être approuvée par le Ministre des 
Finances, devient définitive aujourd'hui sur la simple 
approbation du préfet. Ainsi en a décidé l'article 5 du 
décret du 12 février 1870. 

Ce principe posé, nous allons successivement exa- 
miner : 

a) les qualités requises de tout adjudicataire ; 
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b) les formalités à remplir avant son entrée en jouis- 
sance ; 

c) les charges et obligations qui lui incombent une 
fois en fonction. 

a) Qualités requises de tout adjudicataire, — Toute 
personne ne peut se présenter comme adjudicataire 
d'un octroi. L'exclusion est formelle pour tout individu 
dont la moralité, la solvabilité et la capacité ne seraient 
pas reconnues par le maire. Elle s'étend, en outre, 
à toute personne attachée aux administrations civiles 
ou aux tribunaux ayant une surveillance ou juridiction 
quelconque sur Toctroi (art. H4 et 127. Décret du 
17 mai 180»). 

Sont également exehie^ des enchères les personnes 
qui font le commerce d'objets comf^s au tarif. 

Enfin, les femmes, en vertu d'une décision du 
Conseil d'administration, n^ 588, du 24 février 1849, 
ne sauraient se porter adjudicataires ; mais elles 
peuvent servir de caution. 11 en est de même des per- 
sonnes qui ne savent pas signer. (D. M. F., 28 octobre 
1844). 

b) Formalités à remplir avant Ventrée en jouissance. 
' — Avant son entrée en jouissance, l'adjudicataire est 
tenu de fournir un cautionnement qui doit être égal en 
principe au quart du prix annuel de l'adjudication, 
à moins que l'autorité locale n'en réduise le taux. 

De plus, si la commune se trouve sujette au droit 
d'entrée ou à la taxe unique, l'adjudicataire sera tenu, 
indépendamment du cautionnement affecté à sa ges- 
tion communale, d'en fournir un second que l'article 16 
de la loi du 6 décembre 1897 a fixé au quarantième du 
montant des recettes effectuées au profit du Trésor, 
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d'après la moyenne des trois dernières années (1). 

c) Charges et obligations qui incombent à l'adjudica- 
taire en fonctions. 

L'article 16 du cahier des charges précise les obliga- 
tions auxquelles Tadjudicataire ne peut se soustraire, 
sous peine de dommages -intérêts et même de résilie- 
ment du bail sans indemnité. 

Il est tenu : i^ d'exercer tous les genres de surveil- 
lance et de remplir toutes les obligations prescrites par 
l'article 92 de l'ordonnance du 9 décembre 1M4. Il 
devra donc exiger de tout conducteur d'objets soumis 
aux impôts indirects la représentation des expéditions 
dont ce dernier devra être régulièrement porteur ; vé- 
rifier les chargements; rapporter procès-verbal des 
fraudes qu'il découvrira ; 

2^ de souffrir le concours des employés de la Régie, 
dans tous les cas où il devra avoir lieu ; 

3<> de faire concourir ses préposés au service des 
contributions indirectes, sans toutefois être astreint 
à les déplacer ; 

4^ de faciliter la surveillance du préposé en chef ou 
de l'employé de la Régie commis à cet effet, dans l'in- 
térêt du Trésor ; 

5» de remettre chaque jour au chef de service des 
contributions indirectes le relevé des objets introduits 
et frappés d'un droit au profit du Trésor ; 

6^ lorsqu'il existera une caisse de retraites pour l'oc- 
troi, l'adjudicataire devra se conformer strictement aux 


(1) L'adjudicataire est libre de fixer à son gré le taux du cau- 
tionnement à fournir par les receveurs d*octroi qu'il choisit et 
paie de ses deniers. Il peut le réduire au-dessous de celui qu'il 
est lui-même tenu de verser et le supprimer au besoin. 
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dispositions qui auront fixé le chiffre de la retenue 
à opérer sur le traitement des préposés ; 

7® sous peine de poursuites, il sera enfin obligé de 
payer le prix du bail par douzième et d'avance. L'ar- 
ticle 123 du décret du 17 mai 1809, qui autorisait dans 
ce cas Texercice de la contrainte par corps, a été abrogé 
sur ce point par la loi du 22 juillet 1867. 

L'adjudicataire choisit le personnel sous ses ordres, 
qu'il peut révoquer à son gré. Mais le préfet peut pro- 
noncer la destitution d'un préposé d'octroi, lorsque, par 
suite de plaintes fondées, ce magistrat croit devoir re- 
courir à cette mesure de rigueur. 

Aux termes de l'article 124 du décret du 17 mai 1809, 
l'adjudicataire n'a pas qualité pour transiger avec les 
contrevenants. Il a besoin, dans ce cas, de l'assentiment 
du maire qui conserve le droit de modifier les condi- 
tions d'arrangement proposées par l'adjudicataire, 
ainsi qu'il résulte d'une lettre du Ministre des Finan- 
ces du 18 août 1836. Dans le cas de saisie commune 
à la Régie et à l'Octroi, l'adjudicataire n'a pas à inter- 
venir. Seule l'administration des contributions indi- 
rectes est compétente pour suivre sur le fait contra- 
ventionnel. 

Lorsqu'une affaire portée en justice aboutit à la con- 
damnation de l'octroi aux dépens, il y a lieu de distin- 
guer suivant que l'octroi est en ferme ou en régie 
intéressée. Dans la première hypothèse, le fermier 
seul supporte les frais de l'instance, dans la seconde, 
ils retombent sur le régisseur intéressé s'il a déféré le 
procès-verbal aux tribunaux, sans y avoir été dûment 
autorisé; dans le cas contraire, sur la commune qui a 
ordonné les poursuites. 
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4** Abonnement avec la Régie. — La Régie des contri- 
butions indirectes est autorisée (Article 158 de la loi 
du 28 avril 1816), à traiter de gré à gré avec les com- 
munes pour la perception de leurs octrois. Mais ces 
conventions ne peuvent avoir pour objet que les frais 
de perception et y en aucun cas, le produit des taxes 
locales, ainsi qu'en a décidé le conseil d'administration 
(D.,n« 23 du 10 juillet 1816). 

Lorsqu'une commune demande à faire gérer son oc- 
troi par la Régie, le Sous-Directeur, après s'être en- 
tendu avec l'autorité municipale, établit les bases du 
traité et dresse, pour être transmis au Directeur, un 
projet d'organisation du service (modèle 197). Après 
examen, le Directeur soumet ce projet à l'administra- 
tion avec ses observations et son avis. 

Il convient de suivre la même marche, lorsqu'une com- 
mune propose d'élever les frais de gestion de son octroi. 

Aucun traité n'est souscrit sans l'assentiment préa- 
lable de Fadministration. 

Les traités ainsi consentis ne deviennent eux-mêmes 
définitifs qu'après approbation du Ministre des Finances 
et ils subsistent de plein droit jusqu'à ce que la com- 
mune ou la régie en aient notifié la cessation, six mois 
au moins à l'avance. 

Les allocations pour frais de gestion sont fixes ou 
éventuelles, ou bien présentent à la fois ces deux 
caractères. Mais elles doivent être uniquement éven- 
tuelles pour les octrois dont le produit n'atteint pas 
3,000 francs. Dans ce cas l'abonnement doit être réglé 
au moins au taux de 1 pour 0/0 du produit brut avec 
un minimum fixe d'allocation. 

Lorsque le produit excédera 3,000 francs, il convien- 
dra de stipuler une allocation fixe, dont la proportion 
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variera de 10 à 15 pour 0/0 des recettes brutes, sauf 
à y ajouter des remises éventuelles calculées à raison 
de tant pour 0/0^ à partir d'un chiffre déterminé de 
recettes brutes. 

Les quotités pour 0/0 seront établies d'après la 
moyenne des cinq dernières années. 

Sous le régime de Tabonnement avec la Régie^ la 
perception et le service des octrois sont entre les mains 
des employés des Contributions indirectes. L'article 95 
de Tordonnance du 9 décembre 1814 prévoit néanmoins 
le cas où des préposés payés sur le budget communal 
seraient affectés spécialement au service de Toctroi, et 
décide que ces derniers seront, dans ce cas, nommés 
par les préfets (ou par les sous-préfets, art. 6 du dé- 
cret du 13 avril 1861), sur la proposition des maires, 
après avis des directeurs de la Régie. 

Le maire conserve le droit de surveillance sur ces 
préposés spéciaux, dont il peut demander la révocation. 
La même faculté appartient au directeur des Contribu- 
tions indirectes, qui devra en référer au directeur gé- 
néral, lorsque sa demande n'aura pas été accueillie 
par le préfet. 

Enfin, d'après Farticle 83 de l'ordonnance du 9 dé- 
cembre 1814, lorsqu'une contravention concerne exclu- 
sivement l'octroi, les maires sont autorisés, sauf appro- 
bation des préfets, à faire remise par voie de transaction 
de la totalité ou de partie des condamnations encou- 
rues, même après le jugement rendu. Ce droit au con- 
traire appartient à la Régie des contributions indirectes, 
toutes les fois que la saisie a été opérée dans l'intérêt 
commun des droits d'octroi et des droits imposés au 
profit du Trésor. 


CHAPITRE V 

Sommaire. : i^ Section. — De la perception des droits d'octroi ; 
Barrières et bureaux; Déclarations à l'entrée; Visites et 
vérifications des préposés; Opposition aux exercices. 

2* Section, — Du paiement et de la garantie des droits; a) cas 
dans lesquels doit avoir lieu la perception immédiate à 
l'entrée; b) cas dans lesquels les droits sont consignés ou 
cautionnés (Passe debout, transit); c) cas dans lequel le 
crédit des droits est accordé. (Entrepôt réel, entrepôt fictif). 

5® Section, — De l'indemnité d'exercices due à la Régie par les 
communes où existent des droits d'octroi sur des objets 
grevés d'impôt au profit du Trésor; Quotité; Mode de calcul; 
Base du décompte. 


1r« SECTION. — De la perception des droits d'octroi. Barrières 
et bureaux. Déclarations à l'entrée. Visites et vérifications 
des préposés. Opposition aux exercices. 

Lîuperception des droits d'octroi s'opère aujourd'hui 
sous la surveillance immédiate du maire, du sous pré- 
fet ou du préfet. 

Les conseils municipaux, qui ont la faculté. de décider 
si la perception des taxes s'effectuera à un ou plusieurs 
bureaux distincts, ne devront pas omettre de mention- 
ner dans les règlements qu'ils auront à élaborer : 

1® Les limites auxquelles s'arrêtera la perception; 
ces limites, dans tous les cas, devront être signalées par 
des poteaux indicateurs, conformément aux disposi- 
tions de l'ordonnance du 9 décembre 1814 (art. 26) ; 

2® Les bureaux où cette perception sera effectuée ; 


164 LES OCTROIS MUNICIPAUX 

S*" Les heures pendant lesquelles elle pourra avoir 
lieu ; 

4° Les obligations particulières qui incombent aux re- 
devables et aux employés ; 

5® Les barrières plus spécialement affectées à Tintro- 
duction de certaines marchandises ; 

&^ Les ports de déchargement et le régime sous 
lequel ils seront placés. 

Barrières et bureaux. Déclarations à faire par les 
redevables. — Pour guider les redevables et éviter 
que leur bonne foi ne puisse être surprise, un ta- 
bleau indicateur doit signaler les bureaux d'octroi, 
dans lesquels seront affichés, tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur, les tarifs et règlements en vigueur. Dans 
les communes où la perception ne s'effectue pas à l'en- 
trée, le bureau placé au centre du lieu sujet doiî pré- 
senter les mêmes indications. (Art. 27 et 34 de l'ord. du 
9 décembre 1814). 

Tout porteur ou conducteur d'objets compris au tarif 
est tenu d'en faire la déclaration au bureau d'octroi. 
Les employés n'ont qu'une mission de contrôle, ^insi 
en a décidé la Cour de cassation dans un arrêt du 8 mai 
1841. 

La loi n'exige des conducteurs ou voituriers que la 
déclaration des objets soumis aux droits ; mais elle n'a 
pas entendu la subordonner à l'interpellation prélimi- 
naire des préposés, bien que l'ordonnance du 9 décem- 
bre 1814 prescrive à ces derniers d'interpeller toutes 
personnes franchissant les limites de l'octroi, sur le 
point de savoir si elles n'ont rien à déclarer. Cette obli- 
gation n'en subsiste pas moin^, alors même que l'in- 
terpellation n'ait pas eu lieu. 
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Pour les voituriers ou mariniers, qui transportent 
pour le compte d'autrui, la remise des lettres de voi- 
ture, connaissements, etc. équivautà la décliaration. Mais 
cette remise, qui n'est que facultative en principe, de- 
vient obligatoire pour toutes e^^péditions délivrées par la 
Régie dés Contributions indii'ectes. Cette obligation se 
compreild d'autant mieux qu'à défaut par le transpor- 
teur de représenter un titre de mouvement régulier 
(acquit, congé, passavant, etc..) la marchandise devient 
saisissable et donne lieu à la rédaction d'un procès- 
verbal (1). 


(1) On a posé au conseil judiciaire de la Régie la question de 
savoir si, dans les cas prévus par les articles 28 de l'ordon- 
nance du 9 décembre 1814 et 6 de la loi du 28 avril 1816, le 
conducteur d'un chargement ou d'un bateau était tenu d'exhi- 
ber aux employés une lettre de voiture, un connaissement ou 
une charte partie. 

La question a été résolue par la négative pour les raisons 
suivantes : Les actes ou titres relatifs aux transports des mar- 
chandises sont de deux sortes : les uns sont dus à l'exigence 
de la loi fiscale, qui a soumis la circulation de certains pro- 
duits à une police et à des déclarations particulières ; tels sont 
les acquits, congés, passavants etc.; les autres n'ont pour 
objet que la garantie réciproque des expéditeurs, destinataires 
et voituriera. 

Quant aux premiers, nul doute qu'ils ne doivent être repré» 
sentes à toute réquisition soit des employés des octrois soit de 
tous autres préposés, parceque la loi du 28 avril 1816 et les 
lois antérieures en ont ainsi décidé. Mais il n'en est pas de 
n^ême des seconds. Leur emploi est en effet subordonné à la 
convenance des parties intéressées, qui peuvent, à leur gré, 
s'astreindre à la rédaction de ces actes où s'en dispenser. 

La création de ces actes étant donc facultative de sa nature, 
n'aurait pu être convertie en obligation absolue que par une 
loi spéciale; or cette loi n'existe pas et ni l'ordonnance du 
9 déceùïbr^ 1814, ni la loi du 28 avril 1816. n'ont entelidu por- 
ter atteinte, sous ce rapport, aux usages du commerce. 
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D'après la jurisprudence de la cour de cassation, le 
refus de déclaration constitue une contravention (A. C. 
22 décembre 1820; 2 mai 1822). Il en est de même 
d'une fausse déclaration, qui demeure acquise si elle 
n'a pas été rectifiée avant la vérification du change- 
ment, alors même qu'il aurait été délivré quittance. 
(A. C. 21 novembre 1840; 8 mai 1841; 10 novembre 
1842). 

* 

Visites et vérifications des préposés, — Les dili- 

« 

gences, fiacres, fourgons, cabriolets et autres voitures 
de louage sont soumis aux visisites (art. 33 ordonnance 
du 9 décembre 1814). 

Les voitures particulières suspendues, dispensées au 
début de cette formalité, n'y ont été assujetties que 
plus tard; à l'entrée de Paris par l'article 7 de la loi du 
29 mars 1832; à l'entrée de toutes autres villes sujettes 
à l'octroi par l'article 9 de la loi du 24 mai 1834. 

Les personnes voyageant à pied (c'est-à-dire entrant 
à pied), à cheval, ne peuvent être arrêtées, question- 
nées ou visitées sur leur personne ou en raison de 
leurs malles et effets (arjt. 12, 1. 27 Frimaire an VIII; 
art. -30, ordon. du 9 décembre 1814). 

Mais tout individu soupçonné de faire la fraude peut 
être conduit devant un officier de police ou devant le 
maire, qui autorise la visite s'il y a lieu (art. 31 ordon. 
précitée). , . 

Les courriers des malles-poste sont exempts de toute 
visite à l'entrée (A. C, 2 janvier 1841); ils doivent 
cependant acquitter les taxes sous peine de destitution. 
Mais les entrepreneurs privés, chargés du transport des 
dépêches, ne sont point, dispensés- de s'arrêter aux en- 
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trées des villes, pour y subir la visite (arr. Orléans, 
23 mai 1865). 

Après interpellation, les préposés ont la faculté de 
faire sur les bateaux, voitures, et autres moyens de 
transport toutes les visites, recherches et perquisitions 
nécessaires, soit pour s'assurer qu'il n'y existe rien de 
sujet aux droits, soit pour contrôler Texactitude des 
déclarations qui leur sont faites (art. 28 ordon. du 
9 décembre 1814). 

L'obligation imposée aux conducteurs ou transpor- 
teurs de faciliter les opérations du service de Toctroi 
n'implique que l'idée d'un concours secondaire, qui 
laisse le rôle principal et actif aux employés. 

En donnant des pouvoirs aussi étendus aux prépo- 
sés d'octroi, le législateur n'a eu pour but que de les 
arnaer contre la fraude, et c'est pour prévenir des abus, 
que les règlements sont venus leur prescrire de n'user 
de leurs droits qu'avec une grande circonspection. A 
la suite de plaintes nombreuses adressées au Ministre 
des Finances, une circulaire aux préfets, en date au 
4 août 1829, interdit aux préposés d'octroi de faire 
usage de la sonde dans la visite des caisses, malles ou 
ballots, dont le contenu déclaré serait susceptible de 
détérioration. De même, lorsqu'il s'agit de boissons ou 
autres liquides, il leur est interdit, sous peine de desti- 
tution et de dommages-intérêts, d'extraire des réci- 
pients une quantité supérieure à celle strictement né- 
cessaire pour procéder à leur dégustation. 

• 

Opposition aux exercices, — Toute personne qui 
s'oppose à l'exercice des fonctions des préposés d'oc- 
troi sera condamnée à une amende de 50 francs. En 
cas de voies de fait, il en sera dressé un procès verbal 
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qui sera transmis au procureur de la République, 
chargé d'en poursuivre les auteurs et de requérir l'ap- 
plication des peines portées par le Code pénal contre 
ceux qui s'opposent avec violence à l'exercice des fonc- 
tions publiques (art. 15. L. 27 frimaire, an VIII). 

Ces dispositions ont été reproduites par l'article 65 
de l'ordonnance du 9 décembre 1814. 

Pour éviter de fausses interprétations, une instruc- 
tion ministérielle du 25 septembre 1809 a précisé la 
portée de l'article 15 précité. On doit aujourd'hui con- 
sidérer comme prévenus d'opposition à l'exercice des 
préposés, tous les individus qui se permettraient d'arra- 
cher, enlever ou briser les poteaux, barrières, tableaux 
de règlement, tarifs et autres objets servant à la garan- 
tie et à la sûreté de perception de Toctroi; de même 
que les individus qui, soit dans les bureaux, soit au 
dehors, se porteraient à injurier, menacer ou troubler 
les préposés dans leurs exercices. Tous ces délits tom- 
bent sous le coup de l'article 15 de la loi du -27 fri- 
maire an VIII, sans préjudice des peines portées contre 
leurs auteurs par le Gode pénal et par les règlements 
généraux et particuliers de police. 

2e SECTION. — Du paiement et de la garantie des droits. 

, Les déclarations faites par les transporteurs sont 
inscrites immédiatement par le préposé qui les reçoit 
sur un registre à souche. Les droits exigibles au mo- 
ment même de l'introduction peuvent donner lieu : 

A. — A un paiement immédiat; 

B. — A la consignation ou au cautionnement de ces 
droits; 
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C, — A l'ouverture d'un compte d'entrepôt avec cré- 
dit de ces mêmes droits. 

Nous allons étudier successivement ces trois cas 
différents. 

A. — Cas dans lesquels doit avoir lieu la perception 
effective à l'entrée. — Lorsque des objets compris au 
tarif sont présentés à l'entrée d'une ville sujette au 
droit d'octroi, et qu'ils sont destinés à la consomma- 
tion locale, ils doivent en principe acquitter les taxes 
qui leur sont applicables. Si ces mêmes objets se trou- 
vent en même temps grevés d'un droit au profit du 
Trésor, l'article 1S4 de la loi du 28 avril 1816 donne à 
la Régie la faculté d'en confier la perception aux pré- 
posés d'octroi, qui ne pourront, le cas échéant, se sous- 
traire à l'obligation d'en effectuer le recouvrement. 
La Régie réglera elle-même le mode et leâ époques des 
versements à effectuer dans sa caisse, en même temps 
qu'elle établira tel système de contrôle et de surveil- 
lance qu'elle croira devoir exercer. A titre de rémuné- 
ration, elle sera tenue de payer à l'octroi des remises, 
pour la fixation desquelles il sera tenu compte des per- 
ceptions effectuées pour le Trésor dans toute l'étendue 
du lieu sujet. L'arrêté ministériel du 20 novembre 1880 
a établi le tarif d'après lequel sont aujourd'hui réglées 
les remises dont le montant varie suivant qu'il s'agit 
d'une ville rédimée ou d'une ville simplement sou- 
mise au droit d'entrée (1). 

Le produit des remises doit être, d'après l'article 90 


(1) Danô les villes rédimées le tarif a été fixé de la manière 
ci-après :■.......,.. 
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de rordonnance du 9 décembre 1814, réparti entre 
tous les préposés d'octroi d'une commune, dans la 
proportion qui sera déterminée par le maire. Un arrêt 
du Conseil d'État du 6 mai 1836 est venu décider que 
la répartition effectuée dans ces conditions ne pouvait 
être attaquée devant le Conseil de préfecture. 

Mais le maire, sous le régime de la régie simple, 
est-il tenu, sans pouvoir faire aucune exclusion, d'ac- 
corder une part quelconque à tout agent de l'octroi? 

Les remises, d'après la circulaire n° 37 du 23 avril 
1819, ayant pour objet de reconnaître et d'encourager 
dans celui qui perçoit aussi bien que dans celui qui 
surveille, le soin que l'un et l'autre donnent aux inté- 

* 

rets du Trésor, doivent être réparties par cela même 
entre tous les préposés, quelles que soieat leurs fonc- 
tions ou leurs attributions diverses. Ce que l'ordon- 
nance a dû vouloir, c'est qu'il ne fut pas formé de 
catégories de préposés qui, en raison de la nature par- 
ticulière de leurs fonctions, fussent lés uns admis, les 
autres exclus. Mais ce serait forcer le sens de l'ordon- 
nance que de supposer qu'elle a constitué à tous les 
préposés des droits individuels sur les remises que 
paie la Régie. Puisqu'il s'agit d'encourager et pour 


2 % sur les sommes de 50,000 francs et au-dessous. 
1 1/2 % — 50,001 à 100,000 francs. 

1 % — 100,001 à 200,000 francs. 

1/2 % — au-dessus de 200,000 francs. 

Dans les villes sujettes au dfoit d'entrée : 

5 % sur les recettes de 5,000 francs et au-dessous. 
4 1/2 % — 5,001 à 10,000 francs. 

4 % — 10,001 à 20,000 francs. 

3 1/2 % — au-dessus de 20,000 francs. 

(Extrait de rarrê* ministériel du 20 novembre 1880), . 
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cela de récompenser le zèle, il faut une appréciation 
des mérites de chacun et le soin de cette appréciation 
a été laissé par Tordonnance au maire, administrateur 
de l'octroi, qu'elle a dû supposer mieux qualifié que 
tout autre pour opérer le partage en question. 

Il y a donc lieu de reconnaître, en thèse générale, que 
les maires ont la faculté de distribuer à leur gré les 
remises, d'après le mode qui leur paraît le plus conve- 
nable et en admettant ou écartant tels ou tels prépo- 
sés, selon l'opinion qu'ils ont de leur travail. 

Pour les octrois en ferme, les adjudicataires, qui 
touchent directement les remises, peuvent les retenir 
à leur profit et ne pas les distribuer à leurs préposés, 
qui sont leurs agents directs et dépendants. 

En résumé, les maires, sous la Régie simple, les 
adjudicataires, sous la ferme, sont véritablement juges 
de l'emploi à faire des remises payées par le Trésor. 

Il peut arriver que la Régie confie à ses propres 
agents la perception des droits du Trésor. Placés, dans 
ce cas, par les soins de la commune, dans les bureaux 
établis aux barrières, les préposés de la Régie tiennent 
de droit tous les registres communs, et sont en consé- 
quence chargés de la perception des droits d'octroi sur 
les objets soumis aux deux taxes. 

La perception à l'effectif, que nous venons d'exami- 
ner, Constitue donc la règle. Toutefois le décret du 
12 février 1870 y a apporté deux dérogations, que nous 
trouvons consacrées dans ses articles 4 et 14. 

Le premier de ces articles a maintenu pour les com- 
munes le droit de consentir, avec approbation des pré- 
fets, des abonnements d'octroi pour des objets qui sont 
habituellement reçus par une corporation, les bouchers 
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par exemple. Mais pour que rabonnement soit concédé, 
plusieurs conditions sont à remplir : 

11 faut : 

a) Que des difficultés réelles s'opposent à la perception 
à reffectif ; 

^) Que Ton ne prévoie pas un accroissement de con- 
sommation ; 

y) Que ces abonnements soient souscrits par la cor- 
poration entière ; 

8) Enfin que la perception soit effectuée, pour le 
compte de la commune, sur les introductions faites par 
toutes autres personnes que les abonnés. 

C'est par application de ces mêmes principes que 
l'article 14 du décret du 12 février 1870 a décidé que 
l'abonnement annuel pourrait être demandé pour les 
combustibles et matières premières admis à l'entrepôt, 
aux termes des articles 8, 11, 12 et 13 dudit décret. 

Si les industriels, en effet, sont affranchis, sous des 
conditions déterminées, du paiement des taxes locales 
sur les combustibles employés à la confection des pro- 
duits exportés par eux, ils n'en restent pas moisis sou- 
mis à l'acquittement des droits d'octroi pour les char- 
bons, bois ou coke utilisés à leurs besoins domestiques. 
Or comme il serait très difficile, dans la circonstance, 
sans recourir à des exercices d'autant plus gênants 
qu'ils devraient être multipliés, de déterminer les 
quantités réellement passibles de l'impôt, les proprié- 
taires d'établissements industriels souscrivent avec 
le maire des abonnements, par lesquels ils s'engagent 
à payer annuellement à la commune la somme repré- 
sentative des droits qu'ils auraient à acquitter norma- 
lement pour leur consommation. Le chiffre en est ar- 
rêté par une commission, qui s'efforce de tenir la ba- 
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lance égale entre le contribuable et la commune. Elle 
comprend un adjoint au maire, deux commerçants, un 
employé d'octroi et le préposé eu chef. 

B. — Cas dans lesquels hs droits sont simplement 
consignés ou cautionnés. — Ces cas sont prévus par les 
articles 37 et 38 de l'ordonnance du 9 décembre 4814, 
relatifs au passe-debout et au transit. 

Passe-debout. -w- Le conducteur d'objets soumis aux 
droits, qui voudra traverser un lieu sujet, ou y séjour- 
ner moins de 24 heures, sera tenu d'en faire la décla- 
ration au bureau d'entrée, conformément aux pres- 
criptions de l'article 28 de l'ordonnance précitée. Il lui 
sera alors délivré un permis de passe-debout, moyen- 
nant le cautionnement ou la consignation des droits (1). 

La restitution des sommes consignées, ainsi que la 
libération de la caution s'opéreront au bureau de sor- 
tie. Lorsqu'il sera possible de faire escorter les charge- 
ments, le conducteur sera dispensé de la consignation 
ou du cautionnement des droits, mais il n'en sera pas 
moins tenu de se munir, môme dans ce cas, d'un permis 
de passe-debout. (Art. 37, ord. 9 déc. 1814). 

Lorsque la perception des droits locaux s'opère à un 


(1) Aux termes d'une décision ministérielle du 2 juillet 1S96, 
les colis postaux transportés par Taiministration des postes et 
télégraphes sont dispensés de la formalité du passe-debout. 
Toutefois, pour sauvegarder les intérêts du Trésor et de Toctroi, 
il à été décidé que cette exemption, restreinte aux colis postaux 
transportés uniquement par les courriers de la poste faisant le 
service des dépêches, serait subordonnée à cette rései-ve que les 
bordereaux d'expédition seront en même temps que les colis 
postaux, représentés à l'entrée et à la sortie de la ville et visés 
par le préposé de la régie ou de l'octroi. 
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bureau central, ni lé passe-debout ni rescorte ne sont 
obligatoires. C'est au service à s'assurer qu'un charge- 
ment, introduit dans le rayon de Toctroi pour traverser 
simplement le lieu sujet, en est régulièrement sorti. 

Au cas de soustraction ou de décharge frauduleuse 
pendant la durée du passe-debout, il y aura lieu de 
prononcer la saisie réelle des objets déchargés ou la 
confiscation de la valeur estimative des objets soustraits. 
(Art. 65, décret du 17 mai 1809). 

Transit. — Si des objets, introduits sur une déclara- 
tion de passe-debout, doivent séjourner au delà de 24 
heures, dans un lieu sujet à l'octroi, le conducteur sera 
tenu de feire dans ce délai, et avant le déchargement, 
une déclaration de transit. Il aura, en outre, à indiquer 
l'endroit oîi ces objets seront déposés, K moins que les 
règlements locaux n'en aient désigné un par avance où 
devront être emmagasinés tous les objets déclarés en 
transit. Ceux-ci devront iètre représentés àtoute réqui- 
sition des employés et la consignation ou le cautionne- 
ment, auquel ils auront donné lieu, subsistera pendant 
toute la durée du séjour qui, en l'absence de textes, 
devra être réglée par les usages locaux. 

C. — Cas dans lequel le crédit des droits est accordé. 
— De l'entrepôt. — L'article 36 de l'ordonnance du 
9 décembre 1814 dispose que toute personne qui ré- 
colte, prépare ou fabrique dans l'intérieur d'un lieu su- 
jet des objets compris au tarif de l'octroi, est' tenue d'en 
faire la déclaration et de payer immédiatement le mon- 
tant des taxes exigibles, à moins, ajoute l'article, qu'elle 
ne réclame la faculté de l'entrepôt. 

De même, tout porteur ou conducteur d'objets sou- 


.-If- 
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mis aux droits doit en acquitter le montant aij mo- 
ment même de l'introduction des dits objets dans le 
rayon d'octroi, à moins qu'il ne fasse une déclaration 
d'entrepôt. 

L'entrepôt peut donc être défini : la faculté laissée à 
toute personne de préparer, fabriquer ou introduire dans 
un lieu sujet, avec le crédit des droits, des marchan- 
dises comprises au tarif de l'octroi et qui, en principe, 
ne sont pas destinées à la consommation locale. 

Complétant cette définition, qui ne visait simplement 
que l'entrepôt commercial, l'article 8 du décret du 12 
février 1870 a admis qu'on pût également recevoir en 
ffaijchise à domicile dans le périmètre de l'octroi, les 
combustibles et les matières premières employées à la 
fabrication ou à la préparation de produits destinés avr 
commerce général. C'est, en quelque sorte, la consécra- 
tion légale de l'entrepôt industriel. 

Les règlements locaux auront à désigner les objets 
pour lesquels la faculté de l'entrepôt sera concédée, de 
même que les quantités à introduire pour être admis à 
bénéficier du crédit des droits. Mais, de ce que ces règle- 
ments, en ce qui concerne les objets imposés en même 
temps au profit de l'utat et des communes, doivent, 
aux termes de l'article 150 de la loi du 28 avril 1816, 
être en tous points conformes aux lois et règlements 
relatifs aux droits perçus par le Trésor, il s'ensuit que. 
pour ces objets, l'entrepôt doit être accordé pour l'octroi 
dans les mêmes conditions et pour les mêmes quantités 
que celles fixées pour le droit d'entrée. 

C'est ainsi, par exemple, que l'article 39 de la loi du 
21 avril 1832, accordant aux propriétaires récoltantsxle 
vins, cidres, poirés, la faculté de l'entrepôt a pour les 
produits de leur récolte^ quelle qu^en soit la quantité » 
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aura pour effet d'imposer la même règle aux municipa- 
lités, en ce qui concerneles taxes d'octroi perçues dans 
les villes qui sont en même temps sujettes à des droits 
au profit du Trésor. 

Toute personne qui réclame la qualité d'entreposi- 
taire doit, au préalable, déclarer au bureau de Toctroi les 
marchandises comprises au tarif qu'elle destine à être 
entreposées, prendre l'engagement d'acquitter les droits 
sur les quantités dont elle ne pourrait justifier la sortie 
régulière de la commune sujette et se munir, en outre, 
d'un bulletin d'entrepôt. 

Les règlements ne peuvent astreindre les entreposi- 
taires à fournir un cautionnement en numéraire ou 
une caution solvable pour les objets qui ne sont sou- 
mis qu'aux droits d'octroi. Cette prétention, qui n'est 
pas autorisée par les lois et règlements, constituerait 
une aggravation des conditions auxquelles est subor- 
donnée la faculté d'entrepôt. (Décret de suspension du 
Conseil d'Etat du 20 août 1879. — Octroi de Bayeux, 
Calvados). 

Le cautionnement n'est admissible qu'à l'égard des 
objets soumis au droit d'entrée au profit du Trésor. 
(Décret de suspension du Conseil d'Etat du 20 août 1879. 
— Octroi de Vire, Calvados). 

L'entrepôt, dont la durée est dans tous les cas illimitée, 
est soit réel, soit fictif, suivant que les marchandises, 
admises avec le crédit des droits, sont déposées dans un 
magasin public ou dans des caves, celliers, et domiciles 
particuliers. 

Entrepôt réel. — (Art. 47 à 56, ordon. du 9 décem- 
bre 1814). L'entrepôt réel n'est autre chose que le dé- 
pôt de marchandises, admises dans le périmètre d'un 



yr:?rc/-Â!?; 


■^ -- . - . . -. . , ^* - ■>. -*-5V ' -»-.', .V"' 


LES OCTROIS MUNICIPAUX Î77 

octroi avec le crédit des droits, dans un magasin pu- 
blic, ^ous la garde d'un conservateur ou sous la garan- 
tie de l'administration de l'octroi. 

Leg objets ainsi entreposés sont, après avoir été vé- 
rifiés et marqués, inscrits sur un registre à souche dont 
l'ampliation est remise à Tentrepositaire. Les règle- 
ments détermineront la police des entrepôts qui de- 
vront être accessibles, en tout temps, aux employés de 
la Régie et de l'octroi, de même qu'aux propriétaires 
des marchandises, chargés de veiller à leur conserva- 
tion. Dans le cas où ceux-ci ne s'acquitteraient pas de 
cette obligation, le conservateur, dûment autorisé par 
le maire, serait chargé d'y pourvoir. Les frais d'entre- 
tien et de conservation seraient alors remboursés à l'ad- 
ministration de l'octroi, au vu des mémoires et états 
approuvés par le maire. 

L'entrepôt réel est placé sous la surveillance immé- 
diate et sous la garantie de l'octroi qui est, en con- 
séquence, responsable des altérations ou avaries sur- 
venues aux marchandises entreposées du fait de ses 
préposés; mais, en aucun cas, on ne saurait lui impur 
ter les coulages, pertes ou avaries ayant pour cause le 
séjour en magasin, la nature des marchandises, la 
mauvaise qualité des récipients ou des accidents de 
force majeure dûment constatés. 

Si, par suite de dépérissement ou autre cause, 
la valeur des objets entreposés, fixée à dire d'experts, 
n'excède pas la moitié en sus des sommes dues pour 
frais d'entretien, de transport et de magasinage, le 
propriétaire sera sommé de les retirer. A défaut, 
ils seront vendus publiquement par ministère d'huis- 
sier, et le produit net de la vente, déduction faite 
des sommes dues à la commune, avec intérêt cal- 
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culé à raison de 5 0/0 par an, déposé dans la caisse 
municipale, où il sera tenu à la disposition de Tinté - 
ressé. 

Les frais de magasinage, déterminés par le règlement 
de Toctroi ou par un règlement particulier approuvé 
par le Ministre des finances, seront acquittés tous les 
mois et d'avance. Cependant , pour simplifier la compta- 
bilité, il pourra être stipulé que le paiement ne s'effec- 
tuera que par trimestre. 

Pour retirer de Tentrepôt des marchandises qui y ont 
été admises, Fentrepositaire est obligé de produire 
Fampliation qui lui a été délivrée, lorsqu^il en a effectué 
le dépôt ; il doit en outre déclarer les objets qu'il se pro- 
pose d'enlever et en donner décharge au conservateur; 
enfin il est tenu d'acquitter immédiatement les droits, 
si les objets sont destinés à la consommation locale; 
dans le cas contraire, il devra, pour les accompagner 
jusqu'à leur sortie du rayon de l'octroi, se munir d'une 
expédition qu'il s'engagera à rapporter, dans les délais 
indiqués, dûment revêtue du certificat de sortie qu'y 
auront apposé les préposés de service aux barrières. 

EntrepCt fictif. — L'entrepôt fictif est l'admission, 
avec crédit des droits, dans les magasins, caves et do- 
miciles particuliers, de marchandises comprises au tarif 
de l'octroi. En ce qui concerne les boissons, l'article 39 
de laloi du 28 avril 1816 permettait de réclamer l'entre- 
pôt à domicile, alors même qu'il existait un entrepôt pu- 
blic dans la commune. Mais cette disposition a été abro- 
gée par l'article 9 de la loi du 28 juin 1833, qui pose en 
principe que les entrepôts fictifs pour les boissons seront 
supprimés dans les communes sujettes au droit d'entrée 
ou d'octroi, lorsqu'un entrepôt public y aura été régu- 
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lièrement établi, à la condition toutefois que les conseils 
municipaux en aient fait la demande. 

Toute personne qui veut entreposer fictivement des 
marchaiidises sujettes au droit d'octroi est tenue, après 
en avoir fait la déclaration préalalable au bureau de 
Toctroi, et s'être engagée à acquitter les droit» sur les 
manquants reconnus à son compte, de désigner le» lo- 
Cfflkux où seront déposés les objets admis «vec le crédit 
cN«i4roits. Dans le but de prévenir la fraude, Tarticle 90 
de Ttiisiruction ministéri^iUe d«i25 septembre 1809 dé- 
fend toute communication entre rentrepôt fictif et les 
habitations voisines. 

Les prépoMii de Toctroi tiennent un compte d'entrée 
et de sortie des i^archandises entreposées. A cet effet, 
larticle 44 de roHtoanance du 9 décembre 1814 leur 
donne le droit de fair^ chez les entrepositaires, toutes 
vérifications utiles, de ctotastater les restes en magasin, 
et d'établir le décompte è^ droits dûs sur les objets 
pour lesquels il n'est point f^ésenté de certificat de 
sortie. Ces droits sont immédin^ment exigibles et, à 
défaut de paiement, il est décer^^ contre les entrepo- 
sitaires des contraintes, qui sont exécutoires nonobstant 
opposition et sans y préjudicier. 

Lors du règlement de compte, que Tordonnance du 
17 mai 1809 (art. 94) prescrivait d'efFectuw au moins 
une fois par trimestre, mais qui peut avoir lieu au- 
jourd'hui à toute époque, l'ordonnance de 1814 u'ayant 
pas reproduit cette disposition, il est accordé aux wtre- 
positaires une déduction sur les marchandises don| le 
poids ou la quantité est susceptible de diminuer. La 
quotité doit, à cet égard, être fixée par les règlements 
locaux. Toutefois elle ne saurait être différente de 
celle allouée par la Régie des Contributions indirectes. 
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en ce qui concerne les boissons soumises à des droits 
au profit du Trésor et qui a été fixée, par l'ordonnance 
du 21 décembre 1838, à 6, 7 ou 8 0/0 pour les vins, 
cidres, suivant la classe des départements, et à 7 0/0, 
dans tous les cas, par le décret du 4 décembre 1872, en 
ce qui concerne les spiritueux. Cette dernière disposi- 
tion a été modifiée par la loi du 16 décembre 1897 qui, 
dans son article 10, spécifie que la déduction allouée 
par l'article 1 du décret précité sera désormais ramenée 
de 7 à 3 0/0 seulement, pour les spiritueux logés dans 
des récipients autres que des fûts en bois. 


3^ SECTION. — Indemnité d'exercice due à la Régie par les 

communes. 


L'article 91 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 dis- 
pose que les employés des Contributions indirectes sui- 
vront, dans l'intérêt des commuues comme dans celui 
du Trésor, les exercices, dans l'intérieur du lieu sujet, 
chez les entrepositaires de boissons, les brasseurs et 
distillateurs. Il sera tenu compte, par l'octroi à la Régie 
de partie des dépenses occasionnées par ces exercices. 

La somme à rembourser de ce chef à l'admnistration 
des Contributions indirectes par les communes figure, 
en dépense, aux comptes d'octroi, conformément à la 
fixation qui en est réglée avec les maires et cette dé- 
pense est justifiée par un décompte établissant la quo- 
tité de cette portion de frais à la charge des communes. 

Sous le régime de la ferme, les frais d'exercice sont à 
la charge des adjudicataires. 

L'indemnité d'exercice e^t due par les communes, 
qu'elles soient ou non sujettes au droit d'entrée ; elle est 
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exigible alors même que l'octroi serait géré par la 
Régie. Elle est indépendante dans ce cas des frais de 
gestion avec lesquels elle se cumule, mais elle ne sau- 
rait être confondue avec eux. 

L'indemnité réclamée par la Régie des Contributions 
indirectes pour frais d'exercice chez -les brasseurs, dis- 
tillateurs et entrepositaires, ne doit pas être considérée 
comme un prélèvement, au profit du Trésor, sur les pro- 
duits nets de l'oqtroi, prélèvement qui tomberait sous 
le coup de l'interdiction prévue par l'article 153 de la 
loi du 28 avril 1816, mais bien comme le rembourse- 
ment des frais, d'exercice (Cons. Etat, 14 juillet 1819. 
Sirey, chron, 2.107. Cons. État, 28 juillet 1819; Sirey, 
chron. 2. US). 

D'un autre côté il ne saurait y avoir de compensation 
possible entre l'indemnité due à la Régie pour frais 
d'exercice et les remises que cette dernière alloue aux 
préposés d'octçoi, tenus par Tarticle 154 de la loi du 
28 avril 1816, d'opérer la perception des droits d'entrée. 

En effet, l'indemnité d'exercice est une dépense d'oc- 
troi qui doit être prélevée sur les produits revenant à 
la commune, alors que les remises appartiennent exclu- 
sivement aux préposés, entre lesquels elles doivent être 
réparties par le maire. ' 

Quotité. — D'après une décision ministérielle du 
20 novembre 1816, l'indemnité d'exercice établie en 
principe par l'article 91 de l'ordonnance du 9 dé- 
cembre 1814, était fixée d'une manière générale à 5 0/0 
des produits constatés par la Régie au profit des com- 
munes; mais en vertu de décisions spéciales, remon- 
tant à des époques plus ou moins éloignées, le taux de 
Tindemnité avait été exceptionnellement réduit dans 
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certaines villes, où, en raison du chiffre élevé des pro- 
duits assurés par la Régie, Tapplication du tarif de 5 0/0 
aurait constitué une rénumération hors de proportion 
avec le service rendu. 

Le nombre des villes qui jouissaient de ce régime de 
faveur était fort restreint, mais Tadministration avait 
été saisie de nombreuses réclamations et elle n'aurait 
pu équitablement refuser d'étendre le bénéfice du tarif 
réduit à un grand nombre de communes restées sou- 
mises au prélèvement de 5 0/0. 

Il a paru dès lors plus rationnel de procéder à une 
révision générale, dans le sens d'une modération du taux 
de l'indemnité. Une réduction sur la fixation admise 
en 1816 se justifiait d'autant mieux que, depuis cette 
époque, la proportion des frais de perception des im- 
pôts indirects a notablement diminué. 

Dans la nouvelle fixation, il convenait d'ailleurs dé 
tenir compte de ce fait que la quotité des frais de ser- 
vice décroit à mesure que s'élève le chiffre des produits 
constatés. 

En conséquence, au taux uniforme de 5 0/0 s'appii- 
quant à l'ensemble des perceptions, l'article 1 de l'arrêté 
nàinistériel du 20 novembre 1880 substitue un tarif 
décroissant et gradué de la manière suivante : 

4 % sur les constatations de 40.000 fr. et au-dessous. 

3>^ % — 40.001 à SO.OOOfr. 

3 % — 20.001 k 50.000fr. 

2 >^ % — 50.001 à iOO.OOOfr. 

2 % — 100.001 à 200. 000 fr. 

i }i % — au-dessus de 200.000 fr. 

Mode de calcul. — Lé montant de l'indemnité sera 
détermilQé trimestriellement d'après le mode suivi pour 
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le calcul des remises payées mensuellement aux rece- 
veurs buralistes. 

Soit, par exemple, un décompte portant sur des cons- 
tatations s'élevant à 230,000 francs. 

Le montant de l'indemnité, calculé comme il suit, 
sera de 5.650 francs, savoir : 

Sor les premiers 'lO.OOO fr. a raison de 4 % = 400 

Sur les sommes de iO à 20.000 'r. 10.000 fr. > 3)^%= 350 

» » • 20à 50.000 fr. 30.000 fr. » 3% = 900 

. » » 50 à 400.000 fr. 50.000 fr. » 2>^% = 4.250 

» I» » 400 à 200.000 fr. 400.000 fr. » 2 % = 2.000 

au-dessus de 200.0C0 fr. 50.000 fr. » 1>^%= 750 


Totaux 260.000 fr. 8.650 fr. 


Le montant de l'indemnité d'exercice est exigible à 
la fin de chaque trimestre. 

Par suite de l'application du nouveau tarif, l'indem- 
nité d'exercice à payer pour l'année entière par les 
communes ne se répartit plus d'une manière égale en- 
tre les diverses périodes trimestrielles. Les décomptes 
des deux premiers trimestres présentent nécessaire- 
ment, toute proportion gardée, des résultats un peu 
plus élevés que ceux des trimestres suivants; mais, par 
l'effet de la décroissance du tarif, la compensation s'é- 
tablit tout naturellement à la fin de l'année. 

Bases des décomptes. — L'indemnité doit être calcu- 
lée sur la totalité des droits d'octroi payés par les en- 
trepositaires au moment même de leur livraisons pour 
l'intérieur du lieu sujet ou constatés sur manqusints, 
lors des arrêtés de 'compte. ' 

C'est ce qui résulte d'une décision du Conseil d'ad- 
mistration, (n*^ 328 du 2 avril 1817), qui fait observer que, 
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s'il en était autrement, Tindemnité ne seraijt pas éta- 
blie sur une base rationnelle. Les exercices pratiqués 
chez les entrepositàires ont, en effet, pour but d'empê- 
cher qu'il ne soit fait aucun enlèvement sans acquitte- 
ment des droits. Dès lors, plus ils sont réguliers, 
moins il doit y avoir de manquants à constater à la 
fin du trimestre. Or, si l'indemnité ne portait exclusi- 
vement' que sur les manquants, son chiffre décroîtrait 
en proportion de l'activité des exercices dont elle doit 
couvrir une partie des dépenses. 

L'indemnité doit également porter sur les droits d'oc- 
troi constatés à la charge des liquoristes marchands en 
gros. 

Toutefois, en ce qui concerne le droit sur la bière, 
une distinction s'impose. 

Dans le but d'assurer la constatation de la taxe d'oc- 
troi sur toutes les quantités effectivement fabriquées, 
quelques municipalités font procéder par leurs prépo- 
sés, concurremment avec le service de la Régie, à 
l'exercice des brasseries, de manière a établir, au moyen 
d'un compte d'entrées et de sorties, le chiffre des 
quantités de bière consommées à l'intérieur du lieu 
sujet ou dont la sortie n'a pas été justifiée. Dans ces 
villes, il y a lieu de faire abstraction du droit sur les 
bières pour le calcul de l'indemnité d'exercice,, les 
employés de la Régie n'ayant en réalité qu'à assurer 
la perception des taxes sur les autres boissons suivies au 
compte d'entrepôt, dans l'intérêt du Trésor et de la 
commune. On agira de même lorsque le droit d'octroi 
sur les bières sera perçu par voie d'abonnement avec la 
corporation des brasseurs. 

De plus, dans les villes oii la perception des droits lo- 
caux sur les boissons de nouvelle récolte est assurée, 
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après rintroduction ou après la récolte dans le lieu su- 
jet, en exécution de l'article 40 de la loi du 28 avril 1816, 
les droits d'octroi constatés par suite d'inventaires doi- 
vent être frappés de l'indemnité d'exercice, si les re- 
censements ont été effectués par les employés de la 
Régie, agissant seuls, en dehors du concours des pré- 
posés de l'octroi. Au contraire, l'indemnité n'est pas due 
si la commune participe par ses agents à l'inventaire 
des boissons récoltées ou si elle contribue de ses de- 
niers au paiement des préposés temporaires. On doit 
laisser aux conseils municipaux le choix entre l'un ou 
l'autre mode. (Décision, n^ 442 du 10 septembre 1817, 
et no 669 du 3 août 1821). 

Un arrêt du Conseil d'État du 28 juillet 1819 (Sirey 
chron. 2.115) a décidé que l'indemnité pouvait être 
exigée par la Régie pour les exercices faits sur les ga- 
barres, qui introduisent des boissons dans un port de 
mer. La jurisprudence de cet arrêt décide, en effet, que 
les gabarres ne peuvent être considérées comme des 
voitures en transit, mais doivent être assimilées à des 
entrepôts. 

Règles à suivre pour les exercices. — Les règles à 
suivre pour les exercices et le mode de perception étant 
les mêmes pour les deux services (art. 150, L. 28 avril 
1816), les agents de la Régie n'ont pas à tenir d'écri- 
tures spéciales pour la constatation des droits d'octroi. 
Ces droits seront établis sur les portatifs, après le. dé- 
compte des droits du Trésor, et les employés en remet- 
tront des états certifiés aux receveurs de l'octroi, chargés 
du recouvrement. 
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CHAPITRE VI. 

Sommaire : De la comptabilité en matière d'octroi. — Apure- 
ment des comptes de gestion. — Double rôle des receveurs 
municipaux : centralisation des recettes, acquittement des 
dépenses. ^ Tenue des registres. — Petit comptant. 


De /a comptabilité en général et de l'apurement 

des comptes de gestion. 

L'article 68 de Tordonnance du 9 décembre 1814 avait 
confié à radministration des Contributions indirectes le 
soin de déterminer le mode de comptabilité des octrois. 
Mais Fordonnonce royale du 23 juillet 1826, rapportant 
cette décision, est venue poser en principe que les rece- 
veurs municipaux seraient désormais comptables de la 
totalité des recettes et des dépenses des octrois et qu'ils 
auraient à en rendre compte aux mêmes époques et 
dans les mêmes formes que pour les autres recettes et 
dépenses communales. 

En conséquence, il n'est plus établi décomptes parti- 
culiers pour cette branche de revenus et les comptes 
rendus, après avoir été examinés et discutés par les 
conseils municipaux, sontaujourd'hui jugés parla Cour 
des comptes pour les communes dont les revenus ordi- 
naires, y compris l'octroi, s'élèvent au minimum à 
30.000 fr. (art.lS7. Loi du 5 avril 1884) et par les Con- 
seils de préfecture pour toutes les autres communes. 
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Les pièces justificatives à produire à Tappui des 
comptes de gestion varient suivant le mode d'adminis- 
tration de Toctçoi. 

Si Foctroi n'est ni affermé ni en régie intéressée, les 
receveurs municipaux auront à produire, à Fappui de 
leur gestion, les pièces justificatives du produit brut de 
Foctroi et des frais de perception (art. 3, ordon. du 
23 juillet 1826). 

Si Foctroi est en régie intéressée, ils seront tenus de 
fournir, indépendamment] des justifications ordinaires 
de la recette et des frais, le compte provisoire de fin 
d'année ou le compte définitif de fin de bail des béné- 
fices partagés avec le régisseur, conformément à l'arti- 
cle 3 du décret du 17 mai 1809. 

Si Foctroi est affermé, ces comptables n'auront à jus- 
tifier que des versements dûs et effectués par le fermier, 
suivant les conditions du bail. 

Des receveurs municipaux au point de vue de la 
centralisation des f^ecettes. 

Les receveurs municipaux sont exclusivement chargés 
de centraliser à leur caisse le produit brut de Foctroi et 
de payer seuls les frais de perception, ainsi que les autres 
dépenses relatives à ce service. Ce sont là les seuls actes 
dont ils doivent, en exécution des budgets, prendre 
charge dans leurs comptes de gestion. (Lett. M. F,, 
27 décembre 1826). 

La recette des droits d'octroi se trouve justifiée dans 
les comptes de gestion des receveurs des communes au 
moyen : 

1** d'une ampliation du bordereau dressé par l'agent 
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chargé du contrôle administratif et visé par le maire ; 

2* des bulletins que les receveurs municipaux reçoi- 
vent de chaque buraliste avec les fonds versés à leurs 
caisses et qui doivent représenter les recettes de 
Tociroi réalisées à la caisse municipale. 

Ces justifications permettent à la Cour des Comptes 
et au Conseil de préfecture de s'assurer que les rece- 
veurs municipaux ont bien pris en charge toutes les 
recettes dont le recouvrement leur est confié ; mais elles 
ne fournissent pas le moyen de contrôler, y^blt bureau de 
perception, les versements énoncés auxbulletins ou dé- 
clarations des comptables, en les comparant avec les 
recettes reconnues et constatées par les agents admi- 
nistratifs; de telle sorte que s'il ressort une discordance 
entre la somme totale des recettes, d'après les bulletins 
de versement, et la somme des recettes constatées par 
l'administration, il n'est pas possible de reconnaître 
celui ou ceux des receveurs buralistes qui se trouvent 
reliquataires. 

Pour obvier à cet inconvénient, il suffira de joindre, 
à la fin de chaque année, au bordereau dressé par l'agent 
administratif un relevé sommaire, par bureau de per- 
ception, des bordereaux de recette que cet agent reçoit 
tous les mois des buralistes pour dresser son bordereau 
général. 

D'autre part, le receveur municipal résumera dans un 
bordereau qu'il produira à l'appui de son compte, avec 
les bulletins de versement, les sommes provenant de 
chaque bureau de recette. La simple comparaison de ces 
résultats avec ceux tournis par l'agent chargé du contrôle 
administratif fera ressortir la libération ou le débet de 
chaque buraliste sur les produits de l'octroi. " 

Les recettes <ie l'octroi sont versées à la caigfie muni- 
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cîpale, tous les cinq jours au moins et plus souvent 
même dans les villes où les perceptions sontimportantes. 
(Art. 67, ord., 9 décembre 1814). En cas de ferme, le 
prix de Tadjudication est versé de mois en mois et 
d'avance; le recouvrement en est poursuivi, s'il y a 
lieu, par voie de contrainte. 

Les versements des préposés sont effectués à la caisse 
du receveur municipal. Dans les villes où il n'existe 
pas de préposés aux portes, le receveur du bureau cen- 
tral verse également le produit brut au receveur muni- 
cipal (1) de même que les comptables des contributions 
indirectes qui, dans certains départements, encaissent 
des produits pour le compte de l'octroi. (Cire. 105, 
Compt. du 5 février 1876). 

Des receveurs municipaux au point de vue de l'acquitte- 

ment des dépenses. 

Les dépenses d'octroi sont payées par le receveur 
municipal, sur mandat du maire qui seul a qualité 
pour délivrer des mandats de paiement. Toutefois, 
il peut y être suppléé par nn arrêté du préfet en Conseil 
de préfecture, lorsque le maire se refuse à ordonnancer 
une dépense régulièrement autorisée et liquidée (art. 61. 
L. 18 juillet 1837). 


(1) Il en est de même du receveur du bureau central spéciale- 
ment chargé, dans l'intérieur des villes fermées, d'opérer les 
recettes provenant du mouvement des entrepôts ou celles 
perçues à titre de recettes accessoires ou de consignations. 

Ce receveur du bureau central peut être créé suivant l'exi- 
gence des localités, qui restent libres de confier ces perceptions 
à un simple receveur buraliste. 
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La régie des Contributions indirectes fixe les époque» 
auxquelles doivent être dressés les états et bordereaux 
des recettes et dépenses des octrois (art. 71, ordon., 
9 décembre 1814). Un double de ces états et bordereaux, 
signé du maire, est adressé au chef local des Contribu- 
tions indirectes, pot» être transmis au Directeur du 
département et par celui-cf à Viidministration. 

Si Foctroi est en ferme, l'adjudicataire sera tenu de 
former, chaque mois, en présence du maire et concur- 
remment avec les principaux préposés de Toctroi et des 
Contributions indirectes, quatre bordereaux de recettes 
et de dépenses, dont un pour minute, un pour le maire 
et les deux autres, signés par le maire et visés par le 
sous-préfet, pour être envoyés au Directeur des contri- 
butions indirectes (art, 6 et 33 du cahier des charges). 

En fin de trimestre, il sera établi une cinquième 
expédition qui sera transmise à l'administration cen- 
trale. 

Le bordereau étant Tun des éléments du compte de 
gestion des receveurs municipaux doit être vérifié avec 
soin, sous le rapport de la recette et de la dépense. 

Les articles 161, 162 et 163 de Tinstruction ministé- 
rielle du 25 septembre 1809 fournissent les indications 
auxquelles il conviendra de se reporter pour détermi- 
ner, d'une façon précise, les divers éléments que com- 
portent les recettes et les dépenses. La même instruction . 
trace les règles à suivre pour la tenue des registres 
relatifs aux déclarations de passe-debout, transit et 
entrepôt. 

Tenue des registres. 
Tous les registres employés à la perception ou au 
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service de l'octroi doivent être à souche (art. 66, ordon. 
du 9 décembre 1814). 

Les perceptions et déclarations y doivent être ins- 
crites sans interruption ni lacune. Les quittances ou 
expéditions qui en seront détachées seront marquées 
du timbre des contributions indirectes, dont le prix fixé 
à cinq centimes par Tarticle 66 précité et porté à dix 
centimes par Farticle 243 de la loi du 28 avril 1816, sera 
acquitté par les redevables et son produit versé dans 
les caisses de la Régie. 

Toutefois, une décision du Ministre des Finances du 
4 mai 1881 a fixé, d'une manière générale et absolue, 
à 0,50 centimes le minimum des droits d'octroi dont la 
quittance n'est pas passible du droit de timbre. 

Petit comptant. 

En ce qui concerne les petites perceptions auxquelles 
certains tarifs donnent ouverture, l'administration a 
créé un registre (modèle T) appelé « Petit comptant » 
sur lequel sont inscrits les articles dont le droit n'at- 
teint pas 50 centimes. Il est arrêté tous les soirs et 
relevé sur le verso des souches de la feuille précé- 
dente, vis-à-vis les derniers enregistrements. 

Les registres dont l'usage est spécial à l'octroi sont 
côtés et paraphés par le maire (art. 70, ordon. du 9 dé- 
cembre 1814). Ils sont arrêtés par lui le dernier jour 
de chaque année, déposés à l'administration municipale 
et renouvelés tous les ans. 

Tous les registres servant à la perception des droits 
d'entrée sur les vins, cidres, poirés, esprits, liqueurs 
et les huiles autres que minérales, lorsque le droit 
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d'entrée'^sur ces liquides sera perçu dans les conditions 
prévues par l'article 4 de la loi du 31 décembre 1873, 
les registres servant aux déclarations de passe-debout, 
de transit, d'entrepôt, et de sortie pour ces mêmes 
liquides, ceux qui sont utilisés pour recevoir les décla- 
rations de mise de feu de la part des brasseurs et distil- 
lateurs, enfin les registres portatifs tenus pour l'exercice 
des redevables soumis à la fois aux droits d'octroi et 
aux droits du Trésor, sont communs aux deux services. 
— Les maires peuvent prendre communication, sans 
déplacement, de ces registres et en faire des extraits 
pour ce qui concerne les recettes des octrois. 

La moitié des dépenses relatives à ces registres, qui 
doivent être tenus par les receveurs de la Régie (D.M. F., 
25 février 1820), est supportée par l'octroi . 

Sous le régime de la ferme, les dépenses relatives 
tant à la fourniture des registres et impressions com- 
muns aux deux services, dans la proportion déterminée . 
par l'article 69 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, 
qu'à celle des registres et autres impressions spéciales 
à l'octroi, sont à la charge de l'adjudicataire qui est, 
en outre, tenu de la dépense relative à l'achat des ins- 
truments et ustensiles dont les préposés sont tenus de 
se servir au cours de leurs vérifications (art. 30 du cahier 
des charges). 


CHAPITRE VII 


DU CONTENTIEUX EN MkTIÈRE D'ORTROI 


Sommaire : i^ Section. — Gompiîtence administrative. — 
Conseil de préfecture. — Conseil d*État. 

2^ Section. — Compétence judiciaire : 

§ 1. — Contentieux civil. — Contraintes. — Justice de paix. — 
Tribunal civil de !'« instance. 

§ 2. — Contentieux pénal : — a) Personnes aptes à verbaliser en 
matière d*octroi ; — h) rayon dans lequel doit s'exercer la sur- 
veillance des préposés d'octroi ; — c) quelles sont les fraudes 
qu'ils peuvent constater ; — d) quelles formalités ils sont tenus 
d'observer pour la rédaction des procès-verbaux qu'ils rappor- 
tent : a) en matière d'octroi; — P) en matière de saisie com- 
mune; — y) en toutes autres matières. — De l'inscription de 
faux. — De la suite du contentieux. — Transaction ; juge- 
ment; appel; pourvoi en cassation. — Pénalités. — Réparti- 
tion. 


Les contestations en matière d'octroi relèvent tan- 
tôt de la compétence administrative tantôt de la com- 
pétence judiciaire, qui comprend à son tour deux juri- 
dictions distinctes : 1<^ la juridiction civile; 2** la 
juridiction pénale. 

I*" SECTION. — Compétence administrative. 

En vertu du principe de la séparation des pouvoirs, 
établi par la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 
fructidor an III, l'interprétation d'un acte administratif 

15 
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n'appartient qu'à rautorité administrative et ne saurait 
être déférée en aucun cas à Tautorité judiciaire. 

Les tribunaux administratifs appelés à connaître des 
affaires qui visent un acte d'administration sont : les 
Conseils de préfecture et le Conseil d'État. 

Conseil de préfecture — La loi du 21 juin 1865 a 
étendu la compétence des Conseils de préfecture, en 
leur accordant un pouvoir de décision propre dans 
toutes les affaires dont le jugement était précédemment 
réservé au préfet en Conseil de préfecture et pour les- 
quelles ces tribunaux n'avaient eu jusque-là qu'un 
simple avis à émettre, mais elle a établi en même 
temps que le recours au Conseil d'Etat serait possible 
dans tous les cas. 

Les Conseils de préfecture ne statuent par conséquent 
jamais en dernier ressort, pas plus d'ailleurs qu'il ne 
leur est permis de le faire par voie de dispositions géné- 
rales ou réglementaires. 

Doivent leur être soumises les contestations entre 
communes et régisseurs des octrois, relativement à la 
perception et à Tadministration des droits d'octroi, ou 
bien entre communes et fermiers des octrois sur le sens 
des clauses du bail. Ces tribunaux sont en outre com- 
pétents, d'après un arrêt du Conseil d'État du 3 juin 
1820, pour prononcer la résiliation des baux d'octroi. 

Il est de règle que, lorque les parties ne sont pas 
d'accord sur le sens et la portée d'un acte administra- 
tif, dont l'exécution est confiée au tribunaux de Tordre 
judiciaire, ceux--ci doivent surseoir jusqu'à ce que l'au- 
torité administrative l'ait expliqué. 

L'instruction par écrit est la base de la procédure 

4 

devant les tribunaux administratifs. La triple garantie 
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de la publicité des audiences, des observations orales des 
parties et des conclusions du ministère public, établie 
déjà en 1831 devant le Conseil d'Etat et introduite depuis 
1862 devant le Conseil de préfecture, a été définitivement 
consacrée par la loi du 22 juillet 1889, qui a fixé en 
même temps la procédure à suivre devant les tribu- 
naux de cette juridiction. 

Les voies de recours contre les arrêtés des Conseils de 
préfecture sont l'opposition, l'appel, et la tierce oppo- 
sition. 

Conseil d'Etat. — Nous venons de voir que le Con- 
seil de préfecture ne statue jamais en dernier ressort; 
l'appel peut donc toujours être interjeté devant le Con- 
seil d'État. Il doit être formé dans les trois mois de la 
notification de l'arrêté du Conseil de préfecture (1), et 
n'a pas un caractère suspensif. Néanmoins ce tribunal 
pourra subordonner l'exécution de sa décision, en cas 
de recours, à l'agrément d'une caution ou à la justifi- 
cation de lapartde rappelant d'une solvabilité suffisante. 
Dans la première hypothèse, il conviendra d'observer 
les formalités édictées par les articles 440 et 441 du Code 
de procédure civile pour la présentation de la caution. 

L'appel a lieu par simple mémoire déposé au secré- 


(1) Le délai du pourvoi contre un arrêté du Conseil de préfec- 
ture ne court que du jour de la notification de l'arrêté et non 
du jour où la partie condamnée aurait eu connaissance de cet 
arrêté. (Gons. Etat, !«' décembre 1852. S. 1853, 2 519). 

Cette décision semble indiquer un retour du Conseil d*Etat 
sur sa jurisprudence antérieure, d'après laquelle le délai du 
pourvoi courait du jour où la partie avait eu connaissance de 
l'arrêté. (V. arr. des 21 juin et 13 août 1851.) 
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tariat général de la Préfecture ou à la sous-préfecture. 
Il est délivré au déposant un récépissé de son mémoire, 
qui doit être transmis immédiatement par le préfet au 
secrétariat général du Conseil d'Etat. La procédure à 
suivre devant cette juridiction supérieure a été tracée 
par les articles 10 et suivants de la loi du 24 mai 1872, 
auxquels il conviendra de se reporter pour Tétudé des 
règles spéciales en la matière. 

2" SECTION. — Compétence Judiciaire. 

Les contestations de la compétence des tribunaux 
judiciaires sont de deux sortes : elles peuvent avoir uu 
caractère purement civil ou un caractère délictueux. 
Pour l'exposition méthodique et précise des explications 
qui vont suivre, nous distinguerons donc le contentieux 
civil du contentieux pénal. 

§ f . — Contentieax civil. 

Les affaires qui relèvent du contentieux civil sont 
celles qui ont pour objet soit l'application du tarif et la 
quotité de ces droits, soit les poursuites en paiement 
exercées par l'administration de l'octroi ou l'opposition 
aux contraintes décernées par elle ; soit enfin la restitu- 
tion des droits indûment perçus. 

A défaut de textes spéciaux qui en décident autrement, 
les droits, en matière d'octroi, ne sont couverts par la 
prescription qu'au bout de trente ans. Les dispositions de 
l'article 30 du décret du 1^' germinal an XIII, qui fixentà 
un an ou deux ans, suivant les cas, la durée à l'expira- 
tion de laquelle la prescription est acquise soit au rede- 
vable, soit à la Régie, ne s'appliquent exclusivement 
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qu'à radministration des Contributions indirectes, et ne 
sauraient être étendues par voie d'analogie aux octrois. 

Contraintes. — Le recouvrement des droits est pour- 
suivi par voie de contraintes qui, d'après l'article 239 
de la loi du 28 avril 1816, sont exécutoires monobstant 

opposition. 

Elle sont décernées par le receveur municipal, après 
avoir été visées par le maire et rendues exécutoires 
par le juge de paix du canton. Conformément aux dis- 
positions de l'article 2 du décret du 15 novembre 1810, 
elles doivent être signifiées à la requête du maire, et 
exécutées suivant les règles tracées au titre XV du li- 
vre Vde la première partie du code de Procédure civile. 

Justices de paix. — S'il s'élève une contestation, 
l'instance doit être portée devant le juge de paix du 
canton, qui prononcera 'sommairement et sans frais, 
soit en dernier ressort, soit à charge d'appel, suivant la 
quotité du droit réclamé (art. 81 , ordon. du 9 décem- 
bre 1814). 

Les juges de paix connaissent de toutes actions 
purement personnelles ou mobilières, en dernier res- 
sort jusqu'à la valeur de 100 francs, et à charge d'appel 
jusqu'à celle de 200 francs (art. 1. Loi du 25 mai 1838), 

D'où il suit qu'en matière d'octroi, les décisions du 
juge de paix peuvent être frappées d'appel devant le 
tribunal civil de l'arrondissement, lorsque la contes- 
tation porte sur une somme supérieure à 100 francs. 

En aucun cas, le juge de paix ne peut statuer d'une 
manière générale et par voie de disposition réglemen- 
taire; d'autre part le contribuable qui conteste ne 
saurait être entendu par le juge qu'après avoir justifié 
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de la consignation du droit en litige, par la représen- 
tation de la quittance qui lui en aura été dûment déli- 
vrée (1). 

(1) La question a été posée de savoir si, en consignant les 
droits après la saisie, le contrevenant pourrait encore appeler 
Tadministration de Toctroi devant le juge de paix. — Il sem- 
ble qu41 faut répondre ici par la négative. En effet, par le seul 
fait de l'introduction illégale d'un objçt soumis aux droits 
dans l'intérieur du rayon de l'octroi, la contravention s'est 
accomplie et le tribunal correctionnel est devenu compétent. 
Or un fait postérieur, la consignation tardive, ne saurait avoir 
pour effet de faire disparaître cette contravention et par suite 
de déplacer la compétence. 

Les auteurs de la jurisprudence générale se sont demandés 
dans quels cas le juges de paix pouvait être saisi, en d'autres 
termes dans quelles circonstances il y avait contestation sur 
le fond du droit. Ils ont supposé plusieurs cas ; 

a) Si, après avoir fait les déclarations prescrites par la loi, 
l'introducteur prétend ou que les objets dont il est porteur ne 
sont pas compris au tarif, ou que les droits réclamés sont trop 
élevés, ou que la taxe est illégale, les préposés n'en doivent pas 
moins s'opposer à l'introduction de ces objets, à moins d'une 
consignation préalable des droits contestés. 

Si le porteur fait cette consignation, on se trouve dans les 
termes de l'article 81 de l'ordonnance du 9 décembre 1844 : le 
juge de paix est compétent pour statuer sur la demande en 
restitution. 

Si le porteur refuse de consigner les droits, sans toutefois 
passer outre à l'introduction, il n'existe aucune contravention 
et la demande, tendant à faire déclarer que l'introduction 
a été refusée à tort, doit encore être portée devant le juge de paix. 
p) Si les préposés ne s'opposent pas à Tinti-oduction, malgré 
le refus de consigner, (en supposant toujours les déclarations 
préalablement faites, conformément à la loi) le fait frauduleux 
manque ici comme dans les cas précédents. Les préposés n'ont 
pas usé de leur droit et le contribuable n'est pas en faute; ni 
procès-verbal, ni saisie ne peuvent donc être déclarés. Une 
seule voie reste ouverte aux préposés, celle de délivrer con- 
trainte en paiement des droits qu'ils prétendent être dûs; 
l'opposition à cette contrainte est de la compétence du juge 
de paix. 
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Quand la contestation sur le fond du droit se rap- 
porte à la fois à Toctroi et à la Régie, Tarticle 88 de la 
loi du S ventôse an XII décide que TafFaire devra être 
portée dans ce cas devant le tribunal de première ins- 
tance, qui prononcera, dans la chambre du conseil, en 
observant les formalités prescrites pour le. jugement 
des contestations qui s'élèvent en matière de paiement 
des droits perçus par l'administration de l'Enregis- 
trement. 

L'instruction se fait par simples mémoires respec- 
tivement signifiés, sans plaidoiries et sans mini^ère 
d'avoué. 

Les jugements sont rendus sur le rapport d'un juge 
fait en audience publique, et sur les conclusions du 
ministère public. 

Ils ne peuvent être attaqués que par voie de cassa- 
tion (art. 65. Loi du 22 frimaire an VII). 

Appel des sentences des juges de paix. — L'appel 
des sentences des juges de paix, rendues en premier 
ressort, est porté devant le tribunal civil de première 
instance, suivant les règes tracées pour la procédure 
en matière de droit commun. 

I 9. — Contentieux pénal. 

Les contestations qui rentrent dans cette catégorie 
sont celles qui constituent des infractions aux règle- 
ments des octrois, à la suite desquelles un procès ver- 
bal a été rapporté et une saisie déclarée. L'amende en- 
courue doit être appliquée par le juge; c'est donc de- 
vant les tribunaux de répression que doit être porté le 
litige. 
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Avant d'examiner la suite dont les procès verbaux 
de l'espèce peuvent être susceptibles devant les tribu- 
naux de Tordre judiciaire, en même temps que les rè- 
gles de procédure auxquelles ils sont soumis, nous 
avons à rechercher : 

a) Quelles personnes peuvent verbaliser en matière 
d'octroi ; 

b) Quelle est l'étendue du rayon dans lequel les pré- 
posés d'octroi peuvent exercer leur surveillance et 
constater par des procès verbaux les infractions au rè- 
glement ; 

c) Quelles sont les fraudes qu'ils ont qualité pour 
réprimer ; 

d) Quelles sont enfin les formalités qu'ils sont tenus 
d'observer pour la rédaction des procès verbaux 1** en 
matière d'octroi ; 2^ en matière de saisie commune à 
la Régie et à l'octroi ; 3° en toutes autres matières. 

a) Personnes aptes à verbaliser en matière d'octroi. 
Les articles 53 du décret du 1 germinal an xiii et 92 de 
l'ordonnance du 9 décembre 1814 ont reconnu aux em- 
ployés des contributions indirectes les mêmes pouvoirs 
qu'aux préposés d'octroi pour la constatation des in- 
fractions aux lois et règlements municipaux sur les 
octrois. Toutefois comme les formalités prescrites pour 
la régularité des procès verbaux s'appliquent à la ma- 
tière pour laquelle elles sont établies et non aux em- 
ployés qui constatent la contravention (Cass. 14 dé- 
cembre 1821), il s'ensuit que pour produire les mêmes 
effets que ceux rapportés par les préposés d'octroi, les 
procès verbaux dressés par les employés de la Régie 
doivent être rédigés en observant strictement les mê- 
mes formalités. 
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Indépendamment des employés des contributions in- 
directes, sont aptes à verbaliser en matière d'octroi 
les gardes champêtres, sous la réserve toutefois qu'ils 
auront été commissionnés à cet effet (lettre du Ministre 
de la Justice du 14 juin 1811) et les secrétaires de 
mairie, lorsque les règlements leur en auront donné le 
droit (lettre du Ministre de la Justice du 6 novembre 
1808. 

b) Rayon dfins l'étendue duquel peut s'exercer la sur- 
veillance des préposés d'octroi. — Les préposés d'oc- 
troi ont droit de surveillance sur toute Tétendue du 
territoire de la commune pour laquelle ils sont asser- 
mentés. Mais c'est principalement lorsque des objets 
soumis au tarif d'octroi sont introduits dans le lieu su- 
jet qu'ils peuvent l'exercer plus efficacement. D'autre 
part, comme la fraude eut été rendue trop facile, si le 
fait en lui-même d'avoir introduit des objets imposa- 
bles dans le rayon de l'octroi, eut suffi pour dispenser 
ultérieurement de toute justification du paiement des 
taxes locales, on a dû reconnaître aux préposés d'octroi 
le droit de constater la fraude non seulement aux bar- 
rières, mais encore à l'intérieur du lieu sujet chez les 
assujettis, de même que chez les simples particuliers, 
en observant toutefois dans ce dernier cas, les formali- 
tés prescrites par l'article 237 de la loi du 28 avril 1816. 
(Cass. 5 septembre 1834, 7 mars 1856, 21 juillet 1876, 2 
mars et 20 avril 1877). 

Depuis l'arrêt de la Gourde cassation du 4 juin 1841, 
qui a formellement consacré ces principes, la Jurispru- 
dence a cherché à étendre, dans une certaine mesure, la 
sphère d'action des préposés. Il a été admis notam- 
ment que, lorsque par suite de la disposition naturelle 
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des lieux, la surveillance des agents de roctroi d'une 
commune devait, pour être efficace, s'étendre au terri- 
toire des communes limitrophes, ceux-ci pouvaient 
constater des contraventions sur le territoire de ces 
mêmes communes (Limoges, 3 décembre 1841. Cass. 
14 mai 1842). Mais ces décisions sont restées isolées. 
Il convient donc de s'en tenir strictement au principe 
que nous avons énoncé précédemment. 

Peu importe que les préposés d'octroi soient nom- 
més par le préfet du département, qu'ils soient com- 
missionnés et assermentés ; cette nomination n'a pas 
eu davantage pour but de leur conférer le droit de 
verbaliser dans tout le département que la commission 
et le serment n'ont eu pour effet d'étendre le droit de 
surveillance de ces préposés hors des limites de la com- 
mune qui leur est assignée. 

Cette interprétation est d'ailleurs conforme aux prin- 
cipes généraux en la matière. Elle est formellement 
écrite dans les articles 137 du décret du 17 mai 1809 et 
92 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, qui s'opposent 
à ce que les préposés d'octroi soient déplacés de leur 
poste ordinaire, même pour concourir, de concert avec 
le service des contributions indirectes, à la répression 
de la fraude. 

Il ne faut point voir en effet dans cette disposition une 
simple précaution prise dans l'intérêt des fermiers, régis- 
seurs et autres directeurs des octrois, mais bien une 
consécration du principe que nul employé, nul officier 
public, ne peut instrumenter hors du territoire pour 
lequel il est assermenté. 

c) Fraudes que les préposés d'octroi sont aptes à 
constater, — Si la sphère d'action des préposés ne 


^rv 


LES OCTROIS MUNICIPAUX 2o3 

s'étend pas au delà des limites de la commune à laquelle 
ils sont exclusivement attachés, elle n'est pas restreinte 
uniquement à la répression des contraventions en ma- 
tière d'octroi. 

C'est ainsi, par exemple, que ces mêmes préposés sont 
tenus, sous peine de destitution, dit l'article 92 de l'or- 
donnance du 9 décembre 1814, de coopérer au service 
des contributions indirectes et de rapporter procès- ver- 
bal des fraudes ou contraventions qu'ils découvrent en 
cette matière. 

En outre, ils ont qualité pour réprimer les fraudes : 

1° En matière de tabacs (article 223. Loi du 28 avril 
1816); 

2^ En matière de poudres (article 25. Loi du 25 juin 
1841) ; 

3<> En matière de cartes à jouer (article 169. Loi du 
28 avril 1816); 

i^ En matière d'allumettes chimiques (art. 3. Loi du 
28 janvier 1875 et article 9. Loi du 16 avril 1895) ; 

5* Lorsqu'ils en sont requis, les préposés d'octroi sont 
tenus de coopérer à la répression et à la découverte des 
délits de police (article 156, Décret du 17 mai 1809) ; 

6® Aux termes de l'article 16, § 2 du décret du 9 jan- 
vier 1852 sur l'exercice de la pêche côtière et de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 31 mai 1865, ils ont le droit de 
verbaliser pour faits de vente, transport ou colportage 
illicites de poissons et coquillages. 

7° Ils concourent également au service des postes et 
des timbres, en relevant des contraventions pour trans- 
port frauduleux de lettres (arrêté du 27 Prairial an ix, 
art. 3) et pour fraude au droit de timbre qui frappe les 
lettres de voiture, connaissements, chartes parties, etc. 
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(Décret du 16 messidor an xiii; art. 92 de Tordonnance 
du 9 décembre 1814) ; 

8* Ils ont enfin qualité pour réprimer la fraude sur 
la margarine et Toléo-margarine, lorsqu'ils ont été 
commissionnés à cet effet par le ministre de l'agricul- 
ture (art. 19, Décret du 9 novembre 1897). 

d) Quelles sont les formalités à observer par les pré- 
posés d'octroi pour la rédaction des procès verbaux 
qu'ils rapportent ^) en matière d'octroi, P) en matière 
de saisie commune, -i) en toutes autres matières. 

a) En matière d^octroi. — Les procès verbaux doi- 
vent être dressés à la requête du maire, poursuites et 
diligences du préposé en chef, du fermier, ou du régis- 
seur, suivant le mode d'administration de Toctroi. 
(Art, 164. I. M. F. du 25 septembre 1809). 

Aux termes de Tarticle 75 de l'ordonnance du 9 dé- 
cembre 1814, ces actes doivent énoncer : 

1<^ La date de la rédaction; 

2* Les nom, qualité et résidence du verbalisant ; 

3** La nature de la contravention ; 

4^ L'espèce, le poids ou la mesure des objets saisis; 

5*^ Leur valeur approximative ; 

6^ La présence de la partie à la description ou la 
sommation qui lui aura été faite d'y assister ; 

7^ En cas de saisie, la déclaration qui en aura été 
faite au prévenu ; 

8° Le nom, la qualité et l'acceptation du gardien; 

9° Le lieu de la rédaction du procès verbal et l'heure 
de la clôture; 

10^ Si le prévenu est présent, cet acte énoncera qu'il 
lui en a été donné lecture et remis copie ; s'il est absent, 
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le procès verbal lui sera sigaifié dans les 24 heures de 
la clôture. Enfin, si son domicile est inconnu, le procès 
verbal sera affiché, dans le même délai, à la porte de la 
mairie. Ces procès verbaux, significations ou affiches 
pourront être faits tous les jours indistinctement. 

11*> Dans le cas où la saisie aurait pour objet un faux 
ou une altération des expéditions, le procès- verbal énon- 
cera le genre de faux, les altérations ou surcharges ; les 
dites expéditions signées et paraphées du saisissant « ne 
varietur » seront annexées au procès- verbal, qui contien- 
dra la sommation faite à la partie de les parapher ainsi 
que sa réponse. 

A cette longue énumération il convient d'ajouter une 
autre formalité : l'affirmation. Aux termes de l'article 8 
de la loi du 27 frimaire an VIII, les procès-verbaux 
d'octroi doivent, à peine de nullité^ être affirmés dans 
les 24 heures de leur clôture. Un arrêt de la Cour de 
Cassation, en date du 17 juin 1836, a décidé que de toutes 
les formalités rappelées ci-dessus', celle qui concerne 
l'affirmation est la seule substantielle, parce que seule 
elle est prescrite par la loi. 

Le délai de 24 heures, imparti par l'article 8 précité, 
doit être calculé « de hora adhoram » et non « de die ad 
diera »; il est donc indispensable que les procès-verbaux 
indiquent l'heure de la clôture, à moins toutefois qu'ils 
n'aient été affirmés le même jour. Un jugement du 
tribunal civil de la Seine du 31 janvier 1887 a décidé 
que les jours fériés ne devaient pas être compris dans 
le délai. 

Une décision du Ministre de la Justice du 4 prairial 
an XII, qui ne repose d'ailleurs sur aucun texte, et dont 
la violation ne saurait, en conséquence, entacher un 
procès-verbal de nullité, prescrit l'affirmation devant 
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le juge de paix ou un des suppléants du juge de paix, 
dans le ressort duquel siège radministrfttîon munici- 
pale. Ajoutons enfin que Taffirmation est vaTaUement 
faite par un seul verbalisant, alors même que le prœè^ 
verbal aurait été rapporté par plusieurs préposés. (A., 
Cass., 7 novembre 1840). 

La main-levée des objets saisis n'a pas été prévue par 
les textes ; mais il est d'usage de l'accorder, lorsque le 
contrevenant est d'une solvabilité nçtoire, excepté toute- 
fois lorsqu'il s'agit d'objets prohibés. 

En ce qui concerne les moyens de transport, ils sont 
saisissables, aux termes des articles 2\ de la loi du 
28 avril 1816, 8 de la loi du 29 mars 1832, et 9 de la loi 
du 24 mai 1834. 

Mais il importe de distinguer suivant que la loi en 
prononce la confiscation, ou l'autorise simplement pour 
garantie de l'amende . 

Dans le premier cas, pour obtenir main-leyée le 
contrevenant devra en consigner la valeur à quelque 
chiffre qu'elle s'élève; dans le second cas, au contrs^ire, 
la somme à consigner ne pourra jamais être supérieure 
au maximum de l'amende encourue. En matière de 
saisie commune à la Régie et à l'Octroi, c'est le maxi- 
mum des deux amendes encourues qui devient exi- 
gible. 

Les transporteurs de bonne foi pourront invoquer 
à leur profit le bénéfice des dispositions de l'article 13 
de la loi du 21 juin 1873. Ils ne seront pas dès lors 
considérés eux-mêmes comme contrevenants, si, par une 
désignation exacte et régulière, ils mettent l'adminis- 
tration en mesure d'exercer des poursuites contre les 
auteurs véritables de la fraude (A. Cass. 4 mars 1895). 

La fraude par escalade, souterrain ou à main armée 
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entraîne rarrestation des contrevenants, qui doivent 
être immédiatement conduits devant un officier de po- 
lice seul qualifié pour décider s'ils doivent ou non être 
maintenus prisonniers. 11 en est encore de même au cas 
de fraude à Taide d'ustensiles préparés ou de moyens 
disposés dans ce but (art. 223, 224, Loi du 28 avril 
1816 — art. 8 et 9, Loi du 29 mars 1832 ; art. 9 Loi du 
24 mai 1834). 

p) Formalités en matière de saisie commune. 

Les seules saisies qui puissent être considérées comme 
étant communes à la Régie et à l'Octroi sont celles que 
l'on effectue à l'introduction dans les lieux sujets et chez 
les entrepositaires, parce qu'alors il y a contravention 
tant aux lois sur les contributions indirectes qu'à celles 
qui régissent les octrois, et que cette double contraven- 
tion entraîne deux amendes différentes, l'une au profit 
du Trésor et l'autre au profit de la commune. 

Au cas de contravention de l'espèce, quelque soit le 
mode d'administration de l'octroi, un seul procès-verbal 
doit être rédigé à la requête à la fois de la Régie et de 
l'octroi, mais poursuites et diligences du Directeur des 
contributions indirectes, conformément aux disposi- 
tions de l'article 164 du décret du 17 mai 1809, qui 
décide qu'au cas de saisie commune il sera procédé sur 
le tout, conformément aux règles tracées en matière de 
contributions indirectes. 

Ces procès-verbaux seront, en conséquence, remis au 
Directeur de la Régie, chargé de leur donner telle suite 
qu'il croira utile, dans l'intérêt des deux services. 

Nous avons à nous demander maintenant quelle sera 
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la valeur des actes contentieux, rapportés par les pré- 
posés d'octroi, au cas de saisie commune. 

L'article 13 du décret du 1®' germinal an XIII ayant 
reconnu à ces préposés les mômes droits qu'aux em- 
ployés des contributions indirectes il suffira dès lors 
qu'un procès-verbal, rapporté par cfet/a:/?r^o5^5aMmoim, 
soit affirmé dans les trois jours de la clôture pour faire 
foi jusqu'à inscription de faux, au regard de la Régie et 
de l'octroi. La question n'est plus aujourd'hui contro- 
versée ; la jurisprudence elle-même est venue consacrer 
cette interprétation. En effet, après avoir décidé qu'un 
procès- verbal affirmé dans les 3 jours, mais après le dé- 
lai de 24 heures, était nul vis-à-vis de l'octroi et valable 
relativement à la Régie (Cass., 14 décembre 1821), 
la Cour de Cassation a changé de doctrine et par un 
arrêt du 29 novembre 1867 , basé sur ce que l'ar- 
ticle 164 du décret du 17 mai 1809 dit « qu'en ma- 
tière de saisie commune, il doit être procédé sur le 
tout conformément aux règles propres à la Régie, » 
a posé en principe qu'un procès-verbal, affirmé dans 
les 3 jours, constate valablement une contravention vis- 
à-vis de la Régie et de l'octroi. 

La Cour de Paris s'est elle-même prononcée dans ce 
sens par un arrêt du 28 février 1874. 

Mais qu'adviendra-t-il au cas où le procès-verbal sera 
rapporté par un seul préposé? 

Incontestablement au regard de l'octroi, il fera foi 
jusqu'à inscription de faux, aux termes de l'article 75 
de l'ordonnance du 9 décembre 1814; mais quelle sera 
sa valeur vis-à-vis de la Régie? 

La logique eut exigé que le procès-verbal dressé par 
un seul préposé, en matière de saisie commune, fit 
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foi jusqu'à preuve contraire, de même que tout procès- 
verbal rapporté par un seul employé de la Régie. Mais 
par suite d'une omission regrettable du législateur il se 
trouve frappé de nullité. 

En effet, l'article 26 du décret du i«' germinal an XIII, 
qui décide que les préposés devront être au moins deux 
pour rédiger un procès- verbal faisant foi jusqu'à ins- 
cription de faux, n'a été ni abrogé ni modifié, en ce qui 
concerne les préposés d'octroi, par la loi du 21 juin 1873. 
Cette dernière loi, pour combattre plus énergiquement 
la fraude, a bien admis qu'en matière de circulation de 
boissons^ certains employés nommément désignés dans 
son article 5, pourraient individiiellement rapporter 
des procès- verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire, 
mais elle a omis de comprendre dans cette énumération 
les préposés d'octroi. Or comme, en matière pénale, tout 
est de droit étroit, on ne saurait les y ranger par voie 
d'analogie. 

Le procès-verbal rapporté par un seul préposé d'oc- 
troi, en matière de saisie commune, ne peut donc être 
valable au regard de la Régie. Toutefois, la garantie 
des perceptions du Trésor n'en sera pas moins com- 
plète, car, une contravention flagrante relativement au 
droit d'octroi, en matière de boissons. Test également 
à l'égard du droit d'entrée, dans une ville assujettie à 
ces deux droits. L'affaire ne sera donc pas sans inté- 
rêt pour la Régie, puisque conformément à l'article 
34 du décret du 1" germinal an XIII, elle pourra 
toujours, à défaut de condamnation du prévenu à 
l'amende, revendiquer la confiscation des objets sai- 
sis. 
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y) Formalités à observer en toutes autres matières. 

En matière de tabac. — L'article 223 de la loi du 
28 avril 1816, qui autorise les préposés d'octroi à cons- 
tater les fraudes qu'ils découvrent sur les tabacs, tie 
s'explique pas sur les formalités à suivre pour la rédac- 
tion des procès-verbaux de l'espèce, qui doivent être 
rapportés, dans tous les cas, à la requête du Directeur 

r 

général des manufactures de l'Etat. 

Il suit de là que ces préposés devront verbaliser en 
observant les formes propres à leur administration. 

Dès lors, un employé d'octroi qui, en vertu de l'ar- 
ticle 75 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, a qualité 
pour verbaliser seul en matière d'octroi pourra égale- 
ment seul constater les fraudes sur les tabacs. 

Nous en déduirons encore cette conséquence que, 
dans les villes oii la gestion des octrois est confiée à la 
Régie, les employés de cette administration sont en 
réalité préposés-surveillants de Toctroi, et qu'en cette 
qualité ils sont aptes à verbaliser seuls. 

En matière de pêche^ les procès- verbaux des préposés 
d'octroi doivent être rapportés à la requête du ministère 
public (art. 19, Décret du 9 janvier 1852) et affirmés 
dans les trois jours devant le juge de paix du canton ou 
l'un de ses suppléants et, à défaut, devant le maire ou 
l'adjoint de la commune oii réside l'employé verbalisant 
ou de celle où le délit a été commis (art. 17). 

Ces actes peuvent être établis sur papier non timbré ; 
ils doivent être enregistrés dans les quatre jours qui sui- 
vent celui de leur clôture (art. 20 et 34, loi du 22 fri- 
maire an Vil). Ils sont enregistrés et visés pour timbre 
en débet, sauf à poursuivre le recouvrement de ces 
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frais contre les condamnés (art. 74. Loi du 25 mars 
1817). 

En matière de poudre et dynamite^ de cartes à jouer, 
d'allumettes^ les préposés auront à verbaliser à là re- 
quête de Tadministration des contributions indirectes 
et seront tenus, en Tabsence de textes, d'observer pour 
la rédaction des actes contentieux, en ces diverses ma- 
tières, les règles propres à leur administration. 

Il en sera de môme en ce qui concerne les procès- 
verbaux qu'ils auront rapportés pour transport fraudu- 
leux de lettres, pour infraction aux lois de police ou aux 
loi&.âiitr le timbre. 

Inscription de faux. 

En matière d'octroi, la loi ne prévoit aucun délai fa- 
tal pour l'inscription de faux. La procédure à suivre 
est celle du droit commun. La jurisprudence paraît au- 
jourd'hui fixée en ce sens, bien que la question soit 
encore controversée. 

L'inscription de faux n'est admissible qu'autant que 
les faits articulés, en les supposant établis, ont pour 
conséquence de démontrer la fausseté des mentions du 
procè-verbal. 

Quand un prévenu s'inscrit en faux, le tribunal ne 
doit pas surseoir à statuer, sans avoir au préalable exa- 
miné si les moyens de faux sont admissibles. 

Suite donnée au procès-verbaux. — Transaction; — 

Jugement. 

a) Transaction. — Les maires sont autorisés par l'ar- 
ticle 83 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, sauf ap- 
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probation des préfets, à faire remise par voie de transac- 
tion de la totalité ou de partie des condamnations en- 
courues. 

Quand Toctroi est en ferme bu en régie intéressée, 
les fermiers et les régisseurs préparent les transactions, 
qui ne deviennent définitives qu'après l'approbation du 
maire. Ce dernier conserve, même dans ces cas, la fa- 
culté d'en modifier les clauses, d'en diminuer ou aug- 
menter les charges. Le préfet statue en dernier res- 
sort, s'il y a lieu, sur les recours des contrevenants. 

En matière de saisie commune, le droit de transiger 
ou d'exercer des poursuites appartient exclusivement à 
l'administration des contributions indirectes (1). Lors- 
qu'il s'agit d'affaires importantes, le directéliir doit 
prendre l'avis du maire, mais, en aucun cas, il n'est 
tenu de s'y conformer. Il n'est rédigé qu'une seule 
transaction, qui est* soumise à la formalité du timbre. 

b) Jugement. Juridiction compétente. — A défaut de 
transaction, le contrevenant est traduit devant le tri- 
bunal. S'il ne con\paraît pas volontairement, une assi- 
gnation doit lui être délivrée, à la requête du maire, 
poursuites et diligences du préposé en chef, du fermier 
ou du régisseur. La loi n'ayant fixé aucun terme pour 
la délivrance de l'assignation, il suit de là qu'il faut se 


(1) Le conseil d'administration a décidé en effet que l'objet 
saisi et Tamende étant indivisibles, le droit de transiger ne pou- 
vait être exercé par chaque intéressé séparément et qu'il con- 
venait dès lors d'en revenir 4 la régie qui décide que lorsqu'il y 
a communauté d'intérêt entre le Gouvernement et l'autorité lo- 
cale, c'est le gouvernement ou son agent qui doit agir pour 
les deux parties (Décis. cons. d'administration, n<> 61, 31 juil- 
let 1816). 
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reporter aux règles tracées par le code d'instruction cri- 
minelle, qui accorde un délai de trois ans, à partir de 
la date des procès-verbaux pour citer les prévenus ; mais 
il importe d'agir avec célérité. 

La loi du 15 juin 1835, qui a fixé à 3 mois le délai 
pour intenter l'action sous peine de déchéance, concerne 
exclusivement les contributions indirectes et ne s'appli- 
que point aux octrois. Toutefois, en cas de saisie com- 
mune, la déchéance encourue par la Régie, en raison de 
la tardivité de son action', empêche l'octroi d'exercer des 
poursuites, en vertu du même procès-verbal (Cass., 

23 janvier 1897. En sens contraire, voir Cass. 18 janvier 
1861, 21 août 1863; Cour de Paris, 28 février 1874; 
Cass., 23 juillet 1875). 

L'assignation doit être nécessairement délivrée par 
ministère d'huissier. 
Depuis que les lois des 29 mars 1832 (art 8), et 

24 mai 1834 (art. 9), ont rendu applicables en matière 
d'octroi- les dispositions de l'article 46 de la loi du 
28 avril 1816 et sont venues punir d'une amende de 
100 à 200 francs les contraventions en matière d'octroi, 
ces dernières ont échappé à la juridiction des justices 
de paix. Les juges de paix en effet, aux termes de l'ar- 
ticle 137 du code d'instruction criminelle, ne sont com- 

» 

pétents, en matière de simple police, que pour con- 
naître des délits dont la peine n'excède pas 15 francs 
d'amende. 

C'est donc aujourd'hui le tribunal correctionnel 
dans le ressort duquel le procès- verbal a été rapporté, 
qui est compétent dans tous les cas, pour connaître de 
l'affaire. 

En cas de nullité du procès-verbal, la contravention 
au règlement d'octroi pourra être prouvée par témoins. 
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résulter des avenx du prévenu ou bien être établie par 
les dépositions des verbalisants. Tous les moyens de 
preuve, admis pour les délits de droit commun, peuvent 
être administrés devant les juges à défaut de procès- 
verbal régulier, et le tribunal est tenu, tout en décla- 
rant nul le procès-verbal, de prononcer néanmoins, en 
se basant sur les autres preuves dûment établies, les 
peines édictées par la loi. 

Enfin, il ne lui est pas permis de modérer Tamende. 
L'article 42 de la loi du 31 mars 1888 n'a pas étendu 
aux contraventions en matière d'octroi l'application des 
circonstances atténuantes, et l'article 19 de la loi du 
29 mars 1897 n'a modifié en rien à la législation exis- 
tante. 

Voies de recours. — Opposition. — Appel. 
Pourvoi en cassation. 

Opposition. — La législation spéciale aux octrois étant 
muette sur cette voie de recours contre les décisions 
judiciaires rendues par défaut^ il convient en ce cas de 
se reporter aux règles du droit commun. 

Un jugement par défaut est considéré comme non 
avenu si, dans les 5 jours de la signification qui en aura 
été faite au prévenu ou à son domicile, outre un jour 
par 5 myriamètres, celui-ci forme opposition à l'exécu- 
tion du jugement et notifie son opposition tant au mi- 
nistère public qu'à la partie civile. (Art. 187 du Code 
d'Instruct. crim. modifié par la loi du 27 juin 1866). 

Toutefois si le prévenu n'a pas été touché par la si- 
gnification, l'opposition est recevable jusqu'à l'expira- 
tion des délais fixés pour la prescription de la peine. 

Soûs aucun prétexte les tribunaux ne peuvent admet* 
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tre une opposition formée après l'expiration des délais; 
la voie de Tappel reste seule ouverte. 

L'opposition emporte de droit citation à la première 
audience et doit être considérée comme non avenue si 
l'opposant n'y comparait pas. Enfin, le jugement sur 
opposition ne peut être attaqué qu'en appel parla partie 
qui l'a formé. (Art, 188. C. Inst. Crim.). 

Appel. — Indépendamment de l'opposition, la déci- 
sion des juges correctionnels peut être frappée d'appel. 
Ici, encore, en l'absence de textes spéciaux, il faut en 
revenir au code d'instruction criminelle. 

L'appel doit être formé par acte au greffe du tribunal 
qui a rendu la sentence, dans les 10 jours de la pro- 
nonciation du jugement, s'il est contradictoire, et dans 
les 10 jours de la signification à la partie ou à son do- 
micile, s'il est par défaut. (Art. 203). 

C'est simplement au cas de- saisie, commune, que 
l'article 32 du décret du 1"' Germinal an xiii devient 
applicable et que le délai se trouve restreint à 8 jours. 

Pourvoi en Cassation. — Le recours en cassation n'est 
recevable qu*autant que le 'maire, le fermier ou le régis- 
seur, suivant le cas, justifient de la consignation de l'a- 
mende, sauf en matière de saisie commune oîi le dé- 
faut de consignation ne saurait leur être opposé J)our 
faire invalider leur requête. (Cass. 26 mars 1819). 

Est seulement admissible le pourvoi formé contre 
des jugements à l'égard desquels toutes autres voies 
de réformation ont été épuisées, et à la condition qu'il 
ait pour base une fausse application de la loi. 

Le pourvoi est suspensif non seulement de la peine 
mais encore de toutes réparations civiles. 
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Pour la procédure à suivre, nous ne pouvons que 
renvoyer aux règles tracées par le Code d'instruction 
criminelle (art. 417 et suivants). Nous ajouterons tou- 
tefois que, si l'octroi est seul à se pourvoir et qu'il 
succombe, il est tenu du paiement de l'indemnité et 
des frais au regard de la partie acquittée, et au paie- 
ment de l'amende envers l'État. C'est la conséquence 
de ce que les représentants de l'octroi ne peuvent être 
rangés dans la catégorie des agents publics dont parle 
l'art. 436, qui seuls sont exempts de l'amende et ne 
sauraient être condamnés qu'à verser le montant de 
l'indemnité et des frais. 

Pénalités. 

1*" Introduction ou passage devant un bureau de per- 
ception d'objets soumis aux droits, sans déclaration 
préalable, dans les villes où la perception s'opère à 
l'entrée ; Déchargement ou introduction à domicile des 
dits objets, sans déclaration préalable, dans les villes 
où la perception s'effectue à bureau central ou au delà 
des bureaux d'entrée, dans les villes où elle a lieu aux 
portes ; Enlèvement, sans déclaration préalable, d'ob- 
jets admis en entrepôt. (Art. 28, 29, 34, ordonnance du 
9 décembre 1814). 

Dans ces différents cas, saisie et confiscation des objets 
non déclarés, saisie des moyens de transport pour sû- 
reté de l'amende, à défaut de caution ou de consigna- 
tion ; amende de 100 à 200 francs. (Art. 27 et 46 de la 
loi du 28 avril 1816; art. 8. Loi du 29 mars 1832, 
art. 91ôrdu24 mai 1834). . 

Indépendamment des pénalités ci-dessus, la fraude 
par escalade, souterrain ou à main armée entraîne 
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rarrestation du contrevenant, passible d'un empri- 
sonnement de 6 mois. (Art. 46. Loi du 28 avril 1816 ; 
art. 9. Loi du 29 mars 1832; art. 9, Loi du 24 mai 
1834). 

De même l'introduction ou la tentative d'introduc- 
tion à Taide d'ustensiles préparés ou de moyens dispo- 
sés pour la fraude donne lieu à l'arrestation et à la con- 
trainte par corps. (Art. 223, 224, 225. Loi du 28 avril 
1816; art. 9, Loi du 29 mars 1832; art. 9, loi du 24 
mai 1834). 

2^ La fausse déclaration soit de la quantité, soit de 
l'espèce des objets compris au tarif, entraîne la saisie 
et la confiscation des quantités non déclarées ou faus- 
sement déclarées ; saisie des moyens de transport pour 
sûreté de l'amende à défaut de caution ou consignation; 
amende de 100 à 200 francs. (Art. 27 et 46. Loi du 28 
avril 1816; art. 8, Loi du 29 mars 1832; art. 9, Loi du 
24 mai 1834). 

Toutefois si la déclaration est fausse dans la quantité 
et que l'excédent non déclaré dépasse du tiers la quan- 
tité déclarée, il y a lieu de saisir la totalité. (Art. 64 du 
décret du 17 mai 1809). 

3® La présentation à la sortie d'objets autres que ceux 
déclarés en passe-debout, en transit ou en entrepôt, ou 
en quantité inférieure à celle pour laquelle le certifi- 
cat de sortie esfréclamé, donnent lieu à la saisie fictive 
des objets déclarés à l'entrée, et pour lesquels le certi- 
ficat de sortie est demandé, et en outre à la saisie des 
moyens de transport pour sûreté de l'amende, à défaut 
de caution ou consignation, de même qu'à une amende 
de 100 à 200 francs. 

Au cas de saisie fictive, la confiscation doit être éva- 
luée d'après le prix que peut avoir l'objet dans le lieu où 
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la contravention est découverte. (Cass. 22 Germinal 
an XIII et 7 janvier 1814). 

4® Préparation, fabrication ou récolte à Tintérieur, 
sans déclaration préalable, d'objets compris au tarif et 
fausse déclaration desdits objets. Dans ce cas, saisie et 
confiscation des objets non déclarés, indépendamment 
de l'amende de 100 à 200 francs. S'il s'agissait d'une fa- 
brication d'eau-de-vie ou d'esprit, dans une ville où 
la distillation se trouverait prohibée, en vertu de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 24 mai 1834, le contrevenant au- 
rait encouru, outre la confiscation, une amende de 1,000 
à 3,000 francs, édictée par l'article 10 de la loi du !«' 
mai 1832. 

5° Au cas de substitution, dans un entrepôt, d'eau 
ou de tout autre liquide non sujet au droit aux liquides 
admis en entrepôt, il y a lieu de saisir fictivement l'ob- 
jet admis en entrepôt; d'évaluer la confiscation d'après 
le prix qu'il peut avoir dans le lieu où est relevée l'in- 
fraction, et d'appliquer l'amende de 100 à 200 francs. 
(Art. 27 et 46, Loi du 28 avril 1816 ; art. 8, Loi du 29 
mars 1832, et art. 9, Loi du 24 mai 1834). 

&^ Refus de souffrir la vérification des voitures, cais- 
ses, ballots, paniers et autres enveloppes susceptibles 
de contenir des objets soumis aux droits; Refus de lais- 
ser entrer les préposés d'octroi, opposé par les entrcpo- 
sitaires, récoltants, nourrisseurs de bestiaux, bouchers, 
charcutiers ou autres soumis aux visites par le règle- 
ment (art. 28 et 36 de Tordonnance de 1814), opposition 
aux fonctions des employés (art. 15, Loi du 27 frimaire 
an viii). 

Dans tous ces cas, amende de 50 francs prononcée par 
l'article 15 de la loi du 27 frimaire an viii. Il est bien 
évident que, si une fraude est relevée, le prévenu en- 
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court en outre les pénalités qui sont spéciales à la con- 
travention qu'il a commise. 

Répartition, 

Lé produit net des contraventions aux règlements 
d'octroi est attribué moitié à la commune et moitié aux 
employés saisissants. (Art 84, ordonnance du 9 décem- 
bre 1814). 

Les employés de la Régie, qui ont opéré la saisie, 
ont droit au partage dans les mêmes conditions. (Art. 
240 de la Loi du 28 avril 1816). 

Dans les saisies communes , la répartition entre 
le Trésor et Toctroi s'opère proportionnellement au 
chiffre des amendes encourues (G. 83 du 19 février 
1873), excepté pour la confiscation qui se partage tou- 
jours par moitié. 

L'adjudicataire reçoit la part revenant* aux employés 
et en fait tel emploi qu'il juge convenable; mais il n'en 
est pas moins tenu, s'il existe une caisse de retraites 
dans la commune, établie au profit du personnel des 
octrois, de verser à cette caisse la portion des parts de 
saisies dont elle doit profiter. 
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CHAPITRE VIII. 


DU PERSONNEL DES OCTROIS. 


Sommaire : i'e Section, — Du préposé en chef. — Nomination. 
— Fixation du traitement. — Attributions suivant les divers 
modes d'administration des octrois. 

2^ Section* — Personnel placé sous les ordres du préposé en 
chef. — Nomination. — Cautionnement à fournir par les 
préposés comptables. — Révocation. — Saisie-arrêt sur trai- 
tements. — Caisse de retraite. 


1r« SECTION. ~ Du Préposé en chef. 

Dans les communes où les produits annuels du droit 
d'octroi s'élèvent à 20,000 francs et au-dessus, il 
pourra, d'après l'article 155 de la loi du 28 avril 1816, 
être établi un préposé en chef. Cette prescription n'a 
pas toujours été strictement observée, et le Ministre des 
Finances autorise encore, dans la plupart des cas, toute 
commune qui en fait la demande à créer un emploi de 
la sorte. Mais les petites localités doivent user d'une 
grande réserve. Il faut, en effet, pour que le traitement 
d'un préposé en chef, qui doit être dans tous les cas 
convenablement rémunéré, ne surcharge pas outre me- 
sure les frais de perception^ que les recettes d'octroi 
offrent une réelle importance. 

Nomination, — Le préposé en chef était nommé au- 
trefois par le Ministre des Finances, sur la présenta- 
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tien du maire, approuvée par le préfet et sur le rapport 
du Directeur général des Contributions indirectes. Le 
décret du 25 mars 1852 est venu modifier cet état de 
choses, en conférant aux préfets (art. 5) le droit de 
nommer désormais, sur la présentation des maires et 
sur Tavis des directeurs de la Régie, les préposés en 
chef des octrois de toutes les villes sans exception. 

Il a toutefois maintenu dans les attributions du Mi- 
nistre le droit d'instituer, même d'office, un préposé en 
chef dans les communes où les produits annuels du 
droit d'octroi s'élèvent à 20.000 francs et au-dessus. 

Les maires choisissent les candidats à porter sur la 
triple liste de présentation qu'ils ont à soumettre aux 
préfets et règlent à leur gré l'ordre dans lequel les can- 
didats y seront inscrits (Art. 141 du décret du 17 mai 
1809). 

Les directeurs des Contributions indirectes donne- 
ront leur avis motivé aux préfets, lorsque ces magis- 
trats leur transmettront à cet effet les propositions des 
maires. Dans le cas où ils croiraient ne pas devoir con- 
clure comme ces derniers, pour des motifs qui de- 
vraient nécessairement avoir un caractère de gravité, 
ils auraient à en informer au préalable l'administration 
centrale. 

En toute hypothèse, ils devront lui donner avis des 
nominations qui seront faites par les préfets. 

Le droit de nomination, attribué aux préfets par le 
décret du 25 mars 1852, n'implique pas celui de révo- 
cation qui est, dans tous les cas, réservé au Ministre. 
C'est également au Ministre que les préfets doivent 
soumettre leurs propositions pour la réforme, l'admis- 
sion à la retraite ou la suspension provisoire des pré- 
posés en chef. 


t! 


222 LES OCTROIS MUNICIPAUX 

Fixation du traitement des préposés en chef. 

Aux termes de Tarticle 153 de la loi du 28 avril 1816, 
le traitement des préposés en chef est fixé par le Mi- 
makre des Finances, sur la proposition du Conseil mu- 
nicipal. CSsIIft m»position a été confirmée par l'article 
15 de la loi dn S^éAfKaàae. 1897, qui décide que le Mi- 
nistre devra être appelé à sifttttw sur la fi]^ation desdits 
traitements, quand il s'agira d'une eréfttion d^emploi 
ou d'une réduction d'appointements, quelle qu'eB soit la 
cause (mesure disciplinaire, changement de titulaire, 
etc.). 

Mais le même article 15 a délégué aux préfets le 
pouvoir d'approuver, après avis du directeur des Con- 
tributions indirectes, les augmentations de traitement, 
proposées par les municipalités, en faveur des prépo- 
sés en chef d'octroi. 

En spécifiant, dans le dernier paragraphe de l'art. 15, 
que le traitement des préposés en chef ne pourra ja- 
mais comprendre les émoluments destinés à rémunérer 
des services autres que celui de l'octroi, le législateur 
a voulu prévenir les conséquences onéreuses qui résul- 
teraient, pour la caisse des pensions civiles, de l'incor- 
poration dans le traitement passible de la retenue, 
d'indemnités diverses allouées pour l'exercice d'attri- 
butions étrangères à l'octroi proprement dit (surveil- 
lance des taxes d'abatage, des droits de pesage, mesu- 
rage et jaugeage, de stationnement dans les lieux pu- 
blics, de location de places dans les halles, foires et 
marchés, etc.) 

Attributions du préposé en chef. 
Nous trouvons les attributions du préposé en chef 
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tracées dans leurs grandes lignes dans la circulaire n* 3 
du 26 juin 1823. Elles ont trait soit à la participation 
de ces employés supérieurs aux différentes parties du 
service, soit aux relations de déférence et de subordi- 
nation qu'ils doivent avoir avec les directeurs des Con- 
tributions indirectes, soit enfin aux rapports qu'ils ont 
à remettre à ces chefs divisionnaires, pour être trans- 
mis à la Direction générale des Contributions indi- 
rectes. 

Les attributions des préposés en chef varient suivant 
le mode d'administration de Toctroi. 

a) Régie simple, — Sous ce mode d'administration, le 
préposé en chef a pour mission de régler les attribu- 
butions des employés sous ses ordres; de vérifier les 
écritures des comptables et de veiller à ce que les per- 
ceptions ne s'écartent pas du tarif. 11 est tenu, en outre, 
d'assurer l'exécution des ordres qu'il reçoit, tant de 
l'autorité locale pour le recouvrement des taxes d'octroi 
que du directeur des Contributions indirectes, en ce qui 
touche la perception des droits du Trésor. 

b) Abonnement avec la Régie, — Les attributions du 
préposé en chef sont, à peu de chose près, les mêmes 
que sous le régime précédent. Toutefois, l'article 95 de 
l'ordonnance du 9 décembre 1814 lui fait une obliga- 
tion de rendre compte au directeur de la Régie de la 
conduite administrative ou privée des préposés spéciaux 
de l'octroi, et, s'il y a lieu, des critiques qu'elle pour- 
rait motiver de sa part. 

c) Ferm£. — Sous le régime de la ferme, le rôle du 
préposé en chef ne ressemble en rien à celui que nous 
venons de lui voir remplir précédemment. Ici, le pré- 
posé en chef n'administre pas, il n'a pas d'ordres à 
donner aux employés. Il est simplement chargé de sur- 
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veiller les opérations du fermier. S'il remarque une 
infraction aux règlements, il doit en référer au direc- 
teur des Contributions indirectes, après avoir adressé 
ses observations au fermier. Mais, de toutes les obliga- 
tions qui lui incombent, la plus importante consiste à 
s'assurer que la perception est effectuée conformément 
au tarif et règlement en vigueur, et qu'une quittance, 
détachée d'un registre à souche, est immédiatement 
remise à toute personne qui acquitte les droits sur des 
objets imposés. Aux termes de l'article 124 du décret 
du 17 mai 1809, il doit toujours être consulté sur les 
transactions à consentir aux contrevenants. 

d) Régie intéressée, — Sous ce mode de perception, 
qui constitue une sorte de bail à ferme mélangé de so- 
ciété, les attributions du préposé en chef sont les 
mêmes que sous le régime de la ferme, si ce n'est que 
le préposé en chef est tenu, d'après l'article 107 du 
décret du 17 mai 1809, d'assister à la vérification et 
au règlement annuel du compte du régisseur inté- 
ressé. ^ 

Enfin, quel que soit le mode d'administration de 
l'octroi, le préposé en chef dresse avec le maire les 
états et bordereaux de recettes et de dépenses, qu'il est 
tenu de signer, après avoir contrôlé l'exactitude de ces 
divers documents. 

Les préposés en chef ont-ils qualité pour verbaliser, 
en matière de boissons, en dehors du rayon de l'octroi ? 

La question a été résolue par l'administration dans 
le sens de la négative ; mais l'opinion contraire a ses 
partisans qui, à l'appui de leur thèse, soutiennent que 
les préposés en chef d'octroi ont un double caractère; 
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qu'ils sont à la fois commissaires du Gouvernement et 
fonctionnaires municipaux, aux termes d'une instruc- 
tion ministérielle du 9 août 1833 et d'un arrêt du Conseil 
d'État du 7 mai 1857. Quoique payés des deniers commu- 
naux, les préposés en chef prennent rang dans l'adminis- 
tration des contributions indirectes et lui rendent compte 
de leur gestion (règlement sur le personnel du 9 novem- 
bre 1820); — ils sont classés par Tordonnance règle- 
mentaire du 12 janvier 1825 et par la loi du 9 juin 1853 
sur les pensions civiles, dans la catégorie des agents 
actifs des contributions indirectes ayant droit à la re- 
traite après 25 ans de service; — ils sont sujets au pro- 
fit du Trésor, à la retenue de 5 pour 0/0 sur leur traite- 
ment. On fait valoir enfin comme dernier argument que, 
puisque les préposés en chef des octrois font partie du 
service actif des contributions indirectes, ils doivent 
avoir, comme les employés de la Régie, le droit de 
concourir au service actif de cette administration et par 
par conséquent le droit de verbaliser à l'occasion. 


SECTION. — Personnel placé sous les ordres du préposé 

en chef. 


Nomination. — Les préposés de tout grade des octrois 
sont nommés par les préfets ou les sous-préfets, sur la 
proposition des maires, qui dressent à cet effet une triple 
liste des candidats. (Art. 156, Loi du 28 avril 1816; art. 
5, Décret du 13 avril 1861 ; art. 56, ordon. du 9 décem- 
bre 1814). 

Sous le régime de la ferme et de la Régie intéressée, 
l'adjudicataire personnellement responsable a le choix 
de ses préposés (art. 119, décret du 17 mai 1809), mais 
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leur nomination définitive reste, môme dans ee cas, 
dévolue aux préfets et aux sous-préfets. 

Les préposés d'octroi doivent être âgés de 21 ans 
accomplis ; ils sont tenus de prêter serment devant le 
tribunal civil de la ville dans laquelle ils exerceront, 
ou à défaut devant le juge de paix. Ce serment est en- 
registré au greffe, sans ministère d'avoué, et donne 
lieu au paiement d'un droit fixe d'enregistrement de 
3 francs plus les décimes. 

Ils doivent toujours être porteurs de leur commis- 
sion et sont tenus de la représenter à toute réquisition. 
Le port d'armes leur est accordé dans l'exercice de leurs 
fonctions. Conformément aux dispositions de l'instruc- 
tion ministérielle du 25 septembre 1809, les règlements 
locaux auront à déterminer la nature et l'espèce de ces 
armes. 

Placés sous la protection de l'autorité publique, les pré- 
posés d'octroi ont le droit de requérir la force armée, qui, 
à son tour, est tenue de leur prêter secours et assistance. 

Cautionnement à fourni?* par les préposés comptables, 
— Lorsqu'ils seront comptables des deniers de la 
commune, les préposés auront à fournir un cautionne- 
ment en nuriiéraire. 

Jusqu'ici le cautionnement des préposés comptables 
des octrois était fixé par le ministre des Finances, à 
raison du vingt cinquième brut de la recette présumée, 
avec un minimum de 200 francs. Pour les octrois des 
grandes villes, il devait être présenté des fixations par- 
ticulières. (Art. 159, Loi du 28 avril 1816). 

Mais aux termes de la loi du 6 décembre 1897 (art. 16) 
et de la loi du 24 janvier 1898 (art. 1), les Directeurs 
des contributions indirectes sont aujourd'hui compétents 
pour arrêter le chiffre des cautionnements, en prenant 
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pour base le quarantième brut de la recette présumée, 
chaque fois qu'il s'agira des villes dont la population 
est inférieure à 50.000 habitants ou dans lesquelles le 
produit total de l'octroi ne dépasse pas 60.000 francs. 
Les cautionnements ainsi fixés, après entente des mu- 
nicipalités, ne pourront comme précédemment être 
inférieurs à 200 francs. 

La décision ministérielle du 6 mars 1817, qui avait 
dispensé de tout cautionnement les receveurs des loca- 
lités où le produit de l'octroi n'atteint pas 5,000 francs, 
est rapportée. L'obligation du cautionnement est désor- 
mais imposée à tout receveur d'octroi, si minime que 
puisse être le rendement des taxes. 

Dans les villes au dessus de 50.000 âmes et dans 
celles où le. produit de l'octroi est supérieur à 60,000 
francs, le cautionnement des préposés comptables devra 
faire Tobjet de fixations spéciales qui ne deviendront 
définitives qu'après l'approbation du directeur général 
des contributions indirectes. 

Bien qu'il soit applicable à l'ensemble de la gestion 
des receveurs d'octroi, le montant du cautionnement 
devra, comme par le passé, être exclusivement calculé 
sur la moyenne des recettes d'octroi, abstraction faite 
des perceptions qui peuvent être effectuées pour le 
Trésor. Si le résultat de ce calcul fait apparaître des 
fractions de centaine, il conviendra de s^arrêter à des 
fixations par chiffre rond de 50 francs et de négliger ou 
de forcer la fraction suivant les cas. Ainsi, le caution- 
nement pourra êtr^e arrêté, par exemple, à 400 francs 
si le quarantième des recettes d'octroi varie entre 375 
et 400 francs; par contre, il sera fixé à 350 francs si ce 
quarantième se trouve compris entre 374 francs et 350 
francs. 
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Fermiers d'octroi, — Indépendamment du caution- 
nement qui leur est imposé pour garantir aux commu- 
nes le payement du prix du bail, cautionnement qui 
est versé à la Caisse des dépôts et consignations quand 
il est constitué en numéraire (art. S09, § 20, et 924 de 
l'Instruction générale approuvée par arrêté du Ministre 
des finances du 20 juin 1859), les fermiers et régisseurs 
intéressés d'octroi continueront d'être astreints, dans 
les communes sujettes au droit d'entrée ou de taxe uni- 
que, à fournir au Trésor un cautionnement total re- 
présentant le montant des cautionnements partiels 
exigibles de chacun des agents qu'ils ont chargés des 
fonctions de receveurs, sauf à eux à faire avec ces der- 
niers tels arrangements qui leur conviendront. Ce cau- 
tionnement total, qui ne pourra être intérieur à 200 
francs, sera réglé par les directeurs sur la base du 
quarantième des recettes moyennes effectuées au profit 
du Trésor pendant les trois dernières années. Quand 
le chiffre desdites recettes excédera 60,000 francs, la 
fixation définitive relèvera de la compétence du direc- 
teur général. 

Révocation des préposés. -1- Les préfets et sous-pré- 
fets, sur la demande des maires et des directeurs de la 
Régie, sont tenus de révoquer les préposés qui ont 
donné lieu à des plaintes fondées. 

Un arrêt du Conseil d'État du 28 janvier 1898 a dé- 
cidé que l'article 88 de la loi du S avril 1884 n'autorise 
le maire à suspendre de leurs fonctions que les em- 
ployés communaux qui sont nonjmés par lui. Les 
simples préposés d'octroi étant nommés par le sous- 
préfet ou le préfet, il suit de laque le maire ne peut dès 
lors, sans excéder ses pouvoirs, révoquer ou suspender 
de ses fonctions un receveur d'octroi. 
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Toutefois, si la mesure était urgente, et qu'il y eut 
inconvénient à attendre la décision de Tautorité com- 
pétente, le maire, en sa qualité de chef du pouvoir mu- 
nicipal, aurait le droit de prononcer la suspension pro- 
visoire. 

Les adjudicataires, en raison de la responsabilité 
qu'ils encourent du chef des' préposés sous leurs or- 
dres, ont le droit de les révoquer à leur gré. 

Au cas de destitution ou de démission, les préposés 
d'octroi sont tenus de remettre immédiatement leurs 
commissions, registres et autres effets dont ils auraient 
pu être chargés. S'ils sont comptables, ils doivent en 
outre rendre leurs comptes. (Art. 64, ordonnance du 
9 décembre 1814). 

Il est défendu à tous employés d'octroi, de même 
qu'aux fermiers et régisseurs, de faire le commerce 
d'objets compris au tarif, ou d'y prendre part en qualité 
d'associés ou de simples bailleurs de fonds. 

Tout préposé, convaincu d'avoir favorisé la fraude, 
en quelque manière que ce soit, encourt les pénalités 
édictées par le Code pénal contre les fonctionnaires pu- 
blics prévaricateurs. D'après l'article 143 de l'Instruc- 
tion ministérielle du 25 septembre 1809, si les préva- 
rications intéressent à la fois l'octroi et la Régie, le 
prévenu sera poursuivi et jugé d'après les lois particu- 
lières à cette dernière administration, conformément au 
principe, consacré par la jurisprudence, que le délit le 
plus grave, c'est-à-dire celui qui entraîne la peine la 
plus forte, doit être jugé le premier. 

Généralisant cette mesure destinée à enrayer la 
fraude, l'article 33 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 
a décidé que tout courrier ou tout autre employé d'une 
administration publique, qui aura commis ou simple- 


23o LES OCTROIS MUNICIPAUX 

ment favorisé des opérations frauduleuses, encourra la 
destitution, indépendamment des peines résultant de 
la contravention. 

Saisies-arrêts sur les traitements des préposés. — 
Les traitements des préposés d'octroi sont aujourd'hui 
saisissables dans les proportions fixées par la loi du 
12 janvier 1895, qui est venue abroger les dispositions 
de la loi du 21 ventôse an IX, et de l'article 61 de l'or- 
donnance du 9 décembre 1814. 

Caisse de retraite. — Sur la demande des communes, 
une caisse de retraites sera créée au profit des préposés 
d'octroi. Un règlement particulier devra déterminer le 
mode d'administration de cette caisse et fixer en même 
temps les règles qui devront présider à la distribution 
des pensions et secours auxquels elle sera affectée 
(art. 147 et et 148 du décret du 17 mai 1809). Elle 
pourra être établie, d'après l'ordonnance du 4 sep- 
tembre 1840, sur les bases adoptées pour celle des 
employés de l'Etat et sera alimentée par des retenues 
sur les appointements fixes, sur les remises et sur le 
produit des amendes. Par une circulaire du 14 octobre 
1840,1e Ministre de l'Intérieur a invité les préfets à 
appeler sur l'ordonnance du 4 septembre précitée l'at- 
tention des administrations municipales, en leur fai- 
sant observer qu'elle n'a rien d'obligatoire pour les 
villes et qu'elle a été rendue uniquement dans le but 
d'ouvrir une plus large voie de récompenses en faveur 
d'employés dont elles sont journellement à portée d'ap- 
précier les services, et dont le dévouement ou la négli- 
gence peuvent influer d'une manière très grave sur 
leur situation financière. 


CHAPITRE IX. 


MODÈLES DE RÈGLEMENT. 


Dans le but de faciliter la tâche des communes, Fad- 
ministration des Contributions indirectes a fait impri- 
mer deux modèles de règlement, où se trouvent 
réunies toutes les dispositions générales de nature à 
assurer la perception des droits d'octroi, conformément 
aux dispositions légales en vigueur. 

Ces deux modèles, que nous croyons intéressant de 
reproduire, sont désignés sous la dénomination de mo- 
dèle (/, spécial aux octrois à bureaux périphériques, et ! 
de modèle F, spécial aux octrois à bureau central 
unique. 


MODÈLE U 
Spécial aux octrois à bureaux périphériques. 

Règlement de l'octroi 
de la commune de 


CHAPITRE 1er. 
§ lo»*, — De la Perception. 

Art. 

L'Octroi municipal et de bienfaisance établi dans la 
commune d 
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département d 

sera perçu conformément au tarif ci -annexé, et d'après les dis- 
positions du présent Règlement. 

La Perception se fera sur tous les objets compris au Tarif et 
sur tous les consommateurs, sans aucune exception. 

La surveillance immédiate de l'Octroi appartient au Maire, 
sous Tautorité de l'Administration supérieure. 

La surveillance générale sera exercée par la Régie des Con- 
tributions indirectes. 

Art. 
Le rayon de l'Octroi comprendra (1) : 


Art. 

Les déclarations et la recette des droits se feront aux bu- 
reaux ci-après désignés. 
Savoir: 


Ces bureaux seront indiqués par un tableau portant ces mots 
Bureau de l'Octroi. Ils seront ouverts tous les jours . . 


Les présents Tarif et Règlement seront affichés dans l'inté- 
rieur et à l'extérieur desdits bureaux. 


§ II. — Perception sur les Objets venant de l'Extérieur. 

Art. 

Tout porteur ou conducteur d'objets soumis aux droits d'Oc- 
troi sera tenu, avant de les introduire, d'en faire la déclaration 
au bureau; de produire les congés, acquits-à-caution, passa- 
vants, ainsi que les lettres de voiture, connaissements, chartes 


(1) Le rayon de l'octroi doit être exactement décrit; il doit être déterminé, 
non par des lignes idéales tirées à vol d'oiseau d'un poteau à un autre, mais 
en suivant les routes, chemins, cours d'eau et autres obstacles naturels (Cire, 
ïi« 5*9 du r' mars 1889,) 
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parties ou toutes expéditions qui les accompagnent, et d'ac- 
quitter les droits si les objets sont destinés à la consommation 
du lieu, sous peine de la coiiôscation desdits objets et d'une 
amende de 100 à 200 francs. 

Toute déclaration devra indiquer la nature, la quantité, le 
poids et le nombre des objets introduits. 

Art. 

Après la déclaration, les Préposés pourront faire toutes les 
recherches, visites et vérifications nécessaires pour en consta- 
ter l'exactitude. Les conducteurs seront tenus de souffrir et 
même de faciliter toutes les opérations relatives auxdites véri- 
fications. 

Tout objet soumis à l'Octroi qui, nonobstant l'interpellation 
faite par les Préposés, serait introduit sans avoir été déclaré, 
ou sur une déclaration fausse, sera saisi ; les voitures, chevaux 
et autres moyens de transport seront également saisis, à défaut 
par les contrevenants de consigner le maximum de l'amende 
prononcée par l'article précédent, ou de fournir caution valable. 

Art. 

Il est défendu aux Employés, sous peine de destitution et de 
tous dommages-intérêts, de faire usage de la sonde dans la 
visite des malles, caisses et ballots annoncés contenir des 
étoffes, linges et autres objets susceptibles d'être endommagés. 

Dans ce cas, comme dans tous ceux où le contenu des caisses 
et ballots serait inconnu et ne pourrait être vérifié immédiate- 
ment, la vérification en sera faite dans les emplacements à ce 
destinés et déterminés par l'autorité locale. 

Art. 

L'introduction ou la tentative d'introduction, dans le rayon 
de l'Octroi, d'objets soumis aux droits, à l'aide d'ustensiles 
préparés ou de moyens disposés pour la fraudé, donnera lieu à 
l'arrestation du porteur ou conducteur desdits objets; cette 
arrestation pourra être opérée psw les Préposés de l'Octroi. 

Art. 

Lorsque, en vertu de l'article précèdent, les Préposés auront 
arrêté et constitué prisonnier un fraudeur, ils seront tenus de 
le conduire sur-le-champ devant un Officier de police judiciaire, 
ou de le remettre à la force armée, qui le conduira devant le 
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Juge compétent, lequel statuera de suite, par décision motivée, 
sur l'emprisonnement ou la mise en liberté du prévenu. 

Néanmoins, celui-ci sera immédiatement mis en liberté, s'il 
offre bonne et suffisante caution de se présenter en justice et 
d'acquitter l'amende encourue, ou s'il consigne ladite amende. 


S III. — Perception sur les Objets de l'Iatérieur. 


Art. 

Toute personne qui récolte, prépare ou fabrique, dans Tinté - 
rieur du rayon de l'Octroi, des objets compris au Tarif, est 
tenue, sous peine de la confiscation des objets récoltés, préparés 
ou fabriques, et d'une amende de 100 à 200 francs, d'en faire 
la déclaration et, si elle ne réclame la faculté de l'entrepôt, 
d'acquitter immédiatement le droit. 

Les préposés de l'Octroi reconnaîtront à domicile les quan- 
tités récoltées, préparées ou fabriquées, et feront toutes les 
vérifications nécessaires pour prévenir la fraude. 

Art. 

Les animaux destinés à être abattus seront, s'il y a lieu, 
marqués au feu au moment de leur introduction. Ceux qu'on 
introduira morts, ou qu'on abattra dans l'intérieur des limites, 
seront marqués au noir sur les extrémités des quartiers. On 
ne pourra, dans l'un et l'autre cas, se servir d'autres marques 
que celles déterminées par le Maire. 


CHAPITRE IL 


§ 1er, _ PaiE^se-debout, Transit et entrepôt des Objets soumis 

aux droits du Trésor.. 


Art. 

Les formalités du passe-debout des boissons et des huiles 
non minérales seront les mêmes, pour l'Octroi, que celles qui 
sont observées par la Régie des Contributions indirectes ; il en 
sera de même en 6q qui concerne le transit des boissons. 
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L'entrepôt des boissons et des huiles non minérales (1) aura 
lieu, pour TOctroi, d'après les mêmes formalités, conditions, 
et pour les mêmes quantités que celles qui sont fixées à l'égard 
des droits du Trésor. 

Les exercices chez les entrepositaires seront faits par les 
Employés des Contributions indirectes, en conformité de l'arti- 
cle 91 de l'Ordonnance du 9 décembre 1814. 


§ II. — Du Pa88e-debout des Objets non sujets aux droits du 

Trésor. 


Art. 

Le conducteur d'objets soumis à l'Octroi, qui voudra traverser 
seulement la commune, ou y séjourner moins de vingt-quatre 
heures, sera tenu de se munir d'un passe-debout. 

Art. 

Pour jouir de l'exemption résultant du passe-debout, les pro- 
priétaires, conducteurs ou porteurs d'objets portés au Tarif 
seront tenus de faire les déclarations prescrites par l'article 

et d'indiquer, en outre, le lieu du départ et celui de la 
destination. 

Art. 

Les droits seront consignés ou cautionnés. Ces droits seront 
rendus ou la caution déchargée lorsqu'il aura été justifié de la 
sortie des objets. Lorsqu'il sera possible de faire escorter les 
chargements, le conducteur pourra être dispensé de consigner 
ou de cautionner les droits, mais il devra acquitter les frais 
d'escorte qui sont réglés de la manière suivante : . . . . 


Art. 

Toute substitution et toute altération faite dans la nature 
ou l'espèce des objets en passe-debout ou en transit, pendant la 


(i) Supprimer les mots : ei dei huiles non wthéralett lorsque les villes sont 
placées, en ce qui concerne les huiles, sous le régime de la redeyanco ou de 
l'abonnement. (Articles 4 et 5 de la loi du 2â décembre 1878). 
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durée du séjour, fera encourir au contrevenant une amende de 
100 à 300 francs et entraînera, en outre, la confiscation des 
objets représentés et le payement d'une somme égale à la diffé- 
rence de leur valeur avec celle des objets reconnus à l'entrée, 
laquelle sera déterminée d'après le prix moyen dans le lieu 
sujet. 

Art. 

Les caisses et ballots accompagnés d'acquits-à-caution, et 
portant les plombs et marques des Contributions indirectes ou 
des Douanes, sont affranchis des visites et vérifications, si les 
plombs et marques sont reconnus sains et entiers, et dans le 
cas seulement où les objets resteront sous la surveillance des 
Eiaployés. 

Art. 

Dans le cas où, par force majeure ou par accident reconnu 
par les autorités locales, un conducteur sera retenu dans le 
rayon de l'Octroi au delà du délai fixé, le passe-debout sera, 
sur sa déclaration, converti en transit, et les objets seront mis 
sous la surveillance des Préposés de l'Octroi jusqu'à leur sortie. 
Les frais de loyer ou de garde, s'il y en a, seront à la charge 
des déclarants. 

Art. 

En cas de changement de moyens de transport ayant pour 
effet de rendre plus difficile la vérification à la sortie des objets 
introduits sur passe-debout, les Employés devront être appelés. 

§ III. ^ Du Transit des Objets non soumis aux droits du Trésor. 

Art. 

Les déclarations et formalités prescrites pour les objets en 
passe-debout (excepté en ce qui concerne l'escorte) auront 
également lieu pour le transit. Les droits seront consignés ou 
cautionnés. Les objets admis en transit resteront sous la sur- 
veillance des Préposés jusqu'au moment du départ. 

Art. 

La durée du transit est fixée à trois jours. Nulle prolongation 
au delà de ce terme ne peut avoir lieu que sur l'autorisation 
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du Maire, d'après l'avis du Préposé principal de l'Octroi, et dans 
le cas d'une nécessité dûment constatée. 

Art. 

Les droits seront restitués ou la caution déchargée au moment 
de la sortie. S'il n'était représenté qu'une portion des objets 
introduits, les droits seraient acquis sur la portion non repré- 
sentée, à moins toutefois que la vente n'en eût été faite à un 
entrepositaire, et les objets pris en charge à son compte. 

Art. 

Les objets amenés aux foires et marchés sont assujettis à 
toutes les formalités du transit. 

Vingt-quatre heures après le délai fixé par l'article , 

ou après l'expiration des foires et marchés, les droits consignés 
seront définitivement acquis à l'Octroi, s'il n'a pas été justifié 
de la sortie des objets (1). 

Art. 

Les droits à consigner pour les bestiaux introduits sur passe- 
debout dans le rayon de l'Octroi, ou ceux à acquitter par les 
entrepositaires en cas de manquants constatés à leur charge, 
sont fixés ainsi qu'il suit : 

Bœufs et taureaux, par tête 

Vaches et génisses, par tête 

Veaux, par tête 

Moutons et brebis, par tête 

Chèvres, par tête , 

Agneaux et chevreaux, par tête. . . . 
Porcs|]et,sangliers, par tête 

Art. 
Les voitures et transports militaires chargés d'objets assu- 


(1) Dans les com mânes où raffluence des bestianx à an marché ou à une foire 
est considérable, et dans les communes où l'on se sert encore de botes à cornes 
pour attelage, on pourra se dispenser d'exiger la consignation ou le cautionne- 
ment des droits. Dans ce cas, le règlement doit indiquer les formalités et les 
dispositions nécessaires pour prévenir l'abus de cette exemption, afin que les 
Préposés puissent avoir une connaissance exacte des bestiaux qui seraient ven- 
dus pour rester dans l'intérieur et de ceux qui en sortent pour toute autre 
destination. 
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jellis aux droits sont soumis aux règles ci-dessus prescrites 
pour }» tnseit et le passe-debout (article 40 de VOrdonnance 
du 9 décembre 1814}. Toutefois, dans le cas où l'emploi de ces 
formalités pourrait apporter un retard nuisible, les Préposés se 
borneront à surveiller ou à eaooiter le convoi. 

Art. 

Les diligences, fourgons, fiacres, cabriolets et autres voitures 
de louage sont soumis aux visites des Préposés de FOetroi. 

Il en est de même des voitures particulières suspendsias ou 
non suspendues. 

Art. 

Les individus voyageant à pied ou à cheval ne pourront être 
arrêtés, questionnés ou visités sur leur personne, ni à raison de 
leurs effets. 

Tout acte contraire à la présente disposition sera réputé acte 
de violence, et les Préposés qui s'en rendront coupables seront 
poursuivis correctionnellement et punis des peines prononcées 
par les lois. Tout individu soupçonné de faire la fraude à la fa- 
veur de cette exception pourra être conduit devant un Officier 
de police ou devant le Maire, pour y être interrogé et la visite 
de ses effets autorisée, s'il y a lieu. 

Art. 

Les courriers ne pourront être arrêtés à leur passage, sous 
prétexte de la perception ; mais ils seront tenus d'acquitter les 
droits sur les objets soumis à l'Octroi qu'ils introduiraient pour 
être consommés dans la localité : à cet effet, les Préposés 
de rOctroi seront autorisés à assister au déchargement des 
malles. 

§ IV. — Des Bestiaux entretenus dans le rayon de l'Octroi. 

Art. 

Les propriétaires de bestiaux entretenus dans le rayon do 
POctroi devront faire leur déclaration au bureau. Il leur sera 
délivré un permis de circulation indicatif du nombre, de l'espèce 
et du lieu de passage affecté à la sortie et à la rentrée de ces 
animaux. Ceux qui seraient introduits au delà du nombre fixé 
par le permis, et sans déclaration préalable seront saisis. 
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Art. 

Les propriétaires des bestiaux dont il s'agit souffriront les 
visites et exercices des Préposes de TOctroi dans leurs étables 
et bergeries. Il sera fait inventaire de leurs bestiaux, lequel 
sera suivi de recensements aux époques déterminées par le 
Maire. 

Art. 

Il sont aussi tenus de déclarer d'avance le nombre et Tespèce 
des animaux qu'ils livreront aux bouchers et charcutiers, ceux 
qu'ils feront venir du dehors pour les remplacer, et ceux qu'ils 
abattront pour leur consommation personnelle. 

Ils déclareront également toute diminution ou augmentation 
dans le nombre de leurs bestiaux, et pour quelque cause que 
ce soit. 

Art. 

Les bestiaux morts naturellement, ou exportés hors de la 
commune, ne sont passibles d'aucun droit. Il sera fait déclara- 
tion des premiers dans le jour de la mort, et des seconds préa- 
lablement à leur exportation. Ces déclarations seront vérifiées 
par les Préposés. A l'époque des recensements, les propriétaires 
sont tenus d'acquitter les droits pour les bestiaux reconnus 
manquant à leur charge. 


§ V. ^ Entrepôt à domicile des Objets non soumis aux droits 

du Trésor. 


Art. 

Les propriétaires et commerçants sont, en justifiant de leur 
qualité, admis à recevoir chez eux et dans leurs magasins, à 
titre d'entrepôt et sans acquittement préalable des droits, les 
naarchandises soumises à l'Octroi. 

Les admissions à la qualité d'entre posi taire seront pronon- 
cées par le Maire. Toutes les contestations qui s'élèveraient 
relativement à l'admission au bénéfice de l'entrepôt seront por- 
tées devant le Maire, qui prononcera, sauf recours au Préfet. 
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Art. 

En ce qui concerne les objets ci-après désignés (1), les quan- 
tités au-dessous desquelles la faculté de l'entrepôt à domicile 
ne pourra être accordée, et le certificat de sortie délivré, sont 
fixées ainsi qu'il suit, 

SAVOIR : 

Les bestiaux seront admis en toutes quantités. 


DÉSIGNATION 

DIS 
OBJETS ADMIS A l'BNTREPOT 

MINIMA A L'ENTRÉE 

MINIMA A LA SORTIE 

t 




Les introductions subséquentes pourront avoir lieu en toutes 
quantités. 

Art. 

Les combustibles et les matières premières à employer dans 
les établissements industriels et dans les manufactures de 
TÉtat sont admis à l'entrepôt à domicile. 


(i) Aux termes de l'article 41 de rordonnance, les règlements doivent déter- 
miner les objets pour lesquels l'entrepôt est accordé. D'un autre côté, il est du 
principe constitutif de l'Octroi que les droits ne peuvent peser que sur les objets 
destinés à la consommation locale {articles 11 de Voriannance et 448 de la loi 
du S8 avril I8i6). En conséquence, les Conseils municipaux doivent comprendre 
dans le présent article tous les objets du Tarif, qui, dans la localité, peuvent 
donner lieu à réclamer la franchise des droits pour cause de réexportation, 
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Toutefois l'entrepôt ne sera pas accordé pour les matières 
premières dans le cas où la somme à percevoir à raison des 
quantités pour lesquelles elles entrent dans un produit industriel 
n'atteindrait pas 1/4 p. 0/0 de la valeur de ce produit (1). 

Pour jouir de l'entrepôt à domicile relativement aux combus- 
tibles employés dans les établissements industriels à la prépa- 
ration de produits destinés au commerce général, le soumis- 
sionnaire devra faire entrer une première fois 

au moins. 

Les arrivages subséquents pourront avoir lieu en toute quan- 
tité. 

Décharge sera accordée aux dépositaires pour toutes les quan- 
tités de combustibles et de matières premières employées dans 
ces établissements à la préparation ou à la fabrication de pro- 
duits qui ne sont frappés d'aucun droit par le tarif de l'Octroi 
du lieu sujet, pourvu que l'emploi ait été préalablement déclaré 
et qu'il en ait été justifié aux préposés de l'Octroi chargés de 
l'exercice des entrepôts ; à défaut de quoi le droit sera perçu 
sur les quantités manquantes 

Si le produit industriel à la préparation ou à la fabrication 
duquel sont employés les combustibles* ou les matières pre- 
mièrf.s est imposé au Tarif de l'Octroi, l'entrepositaire n'en ob- 
tiendra pas moins l'affranchissement pour le combustible et la 
matière première employés à la fabrication, mais il payera le 
droit dû par les produits industriels pour ceux de ces produits 
qu'il ne justifiera pas avoir fait sortir du lieu sujet. 

Décharge sera également accordée, dans les conditions spéci- 
fiées aux paragraphes précédents, aux combustibles employés 
dans l'exploitation des mines à la production de la force mo- 
trice, ainsi qu'aux bois, fers et matériaux de toute sorte servant 
au revêtement ou au soutènement des puits et galeries, pourvu 
toutefois que la somme à percevoir, à raison des quantités pour 
lesquelles ces matériaux concourront à l'exploitation, atteigne 
un quart pour cent de la valeur du produit extrait. 

Art. 

Lorsque des droits d'Octroi auront été acquittés à l'entrée 
pour des combustibles ou des matières premières qui, dans 
l'intérieur du lieu sujet, seront employés à la préparation ou à 
la fabrication d'un produit industriel livré à la consommation 


(1) Soit 28 centimes par iOO francs. 

16 
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intérieure et imposable, s'il est régulièrement justifié de ce 
payement, le montant desdits droits sera précompté sur celui 
des droits dus pour le produit fabriqué. 

Toutefois il n*y aura jamais lieu à remboursement d'aucune 
portion des droits payés à l'entrée, dans le cas où ils se trouve- 
raient excéder ceux qui sont dus pour le produit fabriqué lui- 
même. 

Art. 

Ne seront soumis à aucun droit d'Octroi les approvisionne- 
ments en vivres destinés au service de Tarmée de terre, ainsi 
que de la marine militaire ou marchande, et qui ne doivent pas 
être consommés dans le lieu sujet : les bois, fers, graisses, 
huile, et généralement toutes les matières employées pour la 
confection ou l'entretien du matériel de l'armée de terre, dans 
les constructions navales et pour la fabrication d'objets ser- 
vant à la navigation, les combustibles et toutes a^utres ma- 
tières embarquées sur les bâtiments de l'État et du commerce 
pour être consommées ou employées en mer. 

Ces approvisionnements et matières seront introduits dans 
les magasins de la guerre, de la ïnarine de l'État et de la ma- 
rine marchande, de la manière prescrite pour les objets epi en- 
trepôt. 

Le compte en sera suivi par les Employés et Préposés dési- 
gnés à cet effet, et les droits d'OcJtroi ne seront dus que sur les 
quantités enlevées pour l'intérieur du lieu sujet et pour toute 
autre destination que celle qui est spécifiée ci-dessus. 

Art. 

Les charbons de terre, le coke et tous autres combustibles 
employés tant par l'administration de la guerre, pour la fabri- 
cation ou l'entretien du matériel de guerre et pour la confec- 
tion d'objets destinés à être consommés hors du lieu sujet, que 
par la marine de l'État et par la marine marchande pour la 
confection d'objets destinés à la navigation, seront, comme 
ceux qui sont employés dans les établissements industriels 
pour la préparation ou la fabrication d'objets destinés au com- 
merce général, affranchis, au moyen de l'entrepôt, du paye- 
ment de tous droits d'Octroi. 

Art. 
Les combustibles et matières destinés au service de l'exploi- 
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tation des chemins de fer, aux travaux des ateliers et à la cons- 
truction de la voie seront affranchis de tous droits d'Octroi. 

En conséquence, les dispositions relatives à l'entrepôt à do- 
micile des combustibles et matières premières employés dans 
les établissements industriels à la préparation et à la fabrica- 
tion des objets destinés au commerce général sont applicables 
aux fers, bois, charbons, coke, graisses, huiles, et, en général, 
à tous les matériaux employés dans les conditions ci-dessus 
indiquées. 

En dehors de . ces conditions, tous les objets portés au tarif 
qui seront consommés dans les gares, salles d'attente et bu- 
reaux seront soumis aux taxes locales. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à la cons- 
truction et à l'exploitation des lignes télégraphiques. 

Art. 

L'abonnement annuel pourra être demandé, pour les com- 
bustibles et matières admises à l'entrepôt, aux termes des ar- 
ticles (1). 

Les conditions de l'abonnement seront réglées de gré à gré 
entre le Maire et le redevable. 

Art. 

Les entrepositaires seront tenus de fournir aux Employés de 
rOctroi et de mettre à leur disposition les hommes et les usten- 
siles nécessaires pour faciliter la reconnaissance et le pesage, 
mesurage ou jaugeage des quantités restant en entrepôt, afin 
que ces Préposés puissent établir le compte des droits dus sur 
les manquants reconnus et dont la sortie ou l'emploi n'aurait 
pas été justifié. 

Art. 

Si les entrepositaires refusaient de se conformer aux obliga- 
tions qui leur sont imposées par l'article précédent, il serait 
procédé d'office à leurs frais, aux vérifications dont il s'agit, et, 
outre la saisie et l'amende encourues pour le cas de fraude 
dûment constaté, ils seraient passibles des peines prévues par 

l'article du présent Règlement pour 

le fait d'empêchement aux exercices. 


(i) Les aiticles à viser sont ceux qai précèdent immé.liatoiriont ot qui ro- 
prodaisent les articles 8, 1 U là et 13 du décret du 12 février 1870. 
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Art. 

Indépendamment des obligations ci-dessus mentionnées et 
des autres conditions qui leur sont imposées, lesdits entreposi- 
taires seront tenus de diviser leurs magasins en cases régu- 
lières^ d'un cubage facile et d'une contenance déterminée. 

Art. 

Les conditions pour l'entrepôt sont : de faire une déclaration 
par écrit, au bureau de l'Octroi, avant l'entrée des objets entre- 
posés, pour ceux venant de l'extérieur, et avant le commence- 
ment de la récolte, de chaque préparation ou fabrication, pour 
les objels produits à l'intérieur du rayon de l'Octroi ; de per- 
mettre les visites et exercices des Préposés; de leur ouvrir, à 
toute réquisition, les caves, magasins et autres lieux de dépôt ; 
et de faire, de la manière et dans les formes voulues par le pré- 
sent règlement, les déclarations d'expédition pour le dehors et 
pour l'intérieur. 

Les industriels qui profitent de la faculté d'entrepôt pour les 
combustibles et les matières premières en vertu de l'article. ... 
du Règlement devront, s'ils n'ont pas obtenu l'abonnement, 
faire la déclaration des quantités de combustibles ou de ma- 
tières premières qu'ils sont dans l'intention d'employer à cet 
usage. 

Art. 

Les détaillants ne sont pas admis à l'entrepôt à domicile; 
toutefois les marchands en gros ou demi-gros pourront jouir de 
cette faculté alors même qu'ils feraient dans les mêmes maga- 
sins des ventes au détail (1). 

Art. 

Toute expédition d'objets entreposés ne pourra avoir lieu 
qu'aux heures indiquées par l'article. ... du présent Règlement 
et devra, avant l'enlèvement desdits objets, être déclarée au 
bureau de l'Octroi. Les droits seront acquittés sur le champ 
pour les objets destinés à la consommation locale. Quant aux 
objets expédiés pour l'extérieur, il seront représentés aux Pré- 


. (t) Dans le cas où les municipalités voudraient admettre tous les détaillants 
à l'enti'epôt, elle peuvent le faire en supprimant cet article. 
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posés de rOctroi, lesquels, après vérification des quantités et 
espèces, délivreront un certificat de sortie. 

Art, 

Les Préposés de TOctroi tiennent un compte d'entrée et de 
sortie des marchandises entreposées : à cet effet ils peuvent 
faire, à domicile, dans les magasins, chantiers, caves, celliers 
des entrepositaires, toutes les vérifications nécessaires pour re- 
connaître les objets entreposés, constater les quantités res- 
tantes, et établir le décompte des droits dus sur celles pour les- 
quelles il n'est pas représenté de certificat de sortie. Ces droits 
doivent être acquittés immédiatement par les entrepositaires, 
et, à défaut, il est décerné contre eux des contraintes qui sont 
exécutoires nonobstant opposition et sans y préjudicier. 

Art. 

Tout refus de souffnr les visites, vérifications et exercices 
des Préposés de l'Octroi sera constaté par procès-verbal. Les 
prétextes d'absence seront réputés refus formel. Les Préposés, 
après avoir déclaré procès-verbal, pourront requérir l'assis- 
tance d'un Officier de police, faire ouvrir en sa présence les 
caves, celliers ou magasins, et procéder aux vérificatio'ns pres- 
crites par les articles précédents. 

Art. 

La durée de l'entrepôt est illimitée . 


CHAPITRE IIL 


CONTENTIEUX. 


Art. 

Toutes contraventions aux dispositions du présent Règle- 
ment seront constatées par des procès-verbaux, lesquels seront 
dressés à la requête du Maire, et seront affirmés devant le 
Juge de paix ou son suppléant dans les vingt-quatre heures de 
leur date, sous peine de nullité. Ils pourront être rédigés par un 
seul Préposé, et feront foi en justice jusqu'à inscription de 
faux. 
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Art. 

Ils énonceront la date du jour où ils seront rédigés, la nature 
de la contravention, et, en cas de saisie, la déclaration qui en 
aura été faite au prévenu; les noms, qualité et résidence de 
TEmployé verbalisant et de la personne chargée des poursuites; 
Tespèce, le poids ou la mesure des objets saisis ; leur évalua- 
tion approximative; la présence de la partie à leur description, 
ou la sommation qui lui aura été faite d*y assister; le nom, la 
qualité et l'acceptation du gardien, le lieu de la rédaction du 
procès- verbal et l'heure de la clôture. 

Art. 

Dans le cas où le motif de la saisie porterait sur le faux ou 
Taltération des expéditions, le procès- verbal énoncera le genre 
de faux, les altérations ou surcharges. Lesdites expéditions, 
. signées et parafées, resteront annexées au procès- verbal, qui 
contiendra la sommation faite à la partie de les parafer et sa 
réponse. 

Art. 

■ \ v \ 

Si le prévenu est présent à la rédaction du procès-verbal, cet 
acte énoncera qu'il lui en a été donné lecture et copie. En cas 
d'absence du prévenu, si celui-ci à domicile ou résidence con- 
nue dans le lieu de la saisie, le procès-verbal lui sera signifié 
dans les vingt- quatre heures de la clôture. Dans le cas con- 
traire, le procès-verbal sera affiché, dans le même délai, à la 
porte de la mairie. 

Art. 

La saisie et la confiscation s'étendront aux futailles, caisses, 
enveloppes, ]»aniers et sacs renfermant les objets en fraude ou 
en contravention. 

Art. 

Les objets saisis seront déposés au bureau le plus voisin. 
Ils pourront néamoins, s'il y a lieu, être mis en fourrière. 

art. 

Si la partie saisie ne s'est pas présentée dans les dix jours, à 
l'effet de payer ou consigner l'amende encourue, ou si elle n'a 
pas formé, dans le même délai, opposition à la vente, cette 
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vente sera faite par le Receveur, cinq jours après Tapposition, 
à la porte de la mairie et autres lieux accoutumés, d'une 
affiche signée de lui, et sans aucune autre formalité. 

Art, 

Néanmoins, si la vente des objets saisis est retardée, Toppo- 
sition pourra être formée jusqu'au jour indiqué pour ladite 
vente. L'opposition sera motivée et contiendra assignation à 
jour fixe devant le tribunal correctionnel, avec élection de do- 
micile dans le lieu où siège le tribunal. Le délai de l'assigna- 
ne pourra excéder trois jours. 

Art. 

Dans le cas où les objets saisis seraient sujets à dépérisse- 
ment, la vente pourra être autorisée, avant l'échéance des dé- 
lais ci-dessus fixés, par une simple ordonnance du Juge de 
paix, sur requête. 

Art. 

L'action résultant des procès -verbaux en matière d'octroi, et 
les questions qui pourront naître de la défense du prévenu, se- 
ront de la compétence exclusive du tribunal correctionnel. 

Art. 

En cas de nullité du proçès-verbal, et si la contravention se 
trouve suffisamment établie par d'autres preuves ou par l'ins- 
truction, la confiscation des objets saisis ne sera pas moins en- 
courue. 

Art. 

Le Maire sera autorisé, sauf l'approbation du Préfet, à faire 
remise, par voie de transaction, de la totalité ou de partie des 
condamnations encourues, même après le jugement rendu. 

Art. 

Toutes les fois que la saisie aura été opérée dans l'intérêt 
commun des droits d'Octroi et des droits imposés au profit du 
Trésor, le procès-verbal devra être rédigé à la requête du Direc- 
teur des Contributions indirectes, A cet Employé supérieur 
appartiendra aussi, dans ce cas, le droit d'intenter des pour- 
suites et de transiger d'après les règles propres à son adminis- 
tration. 
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Art. 

Le produit des amendes et confiscations pour contraventions 
au Règlement de TOctroi, déduction faite des frais et prélève- 
ments autorisés, sera attribué, moitié aux Employés de TOctroi, 
pour être répartie d'après le mode qui sera arrêté, et moitié à la 
commune. 

Art. 

« 

S'il s'élève une contestation sur l'application du Tarif ou sur 
la quotité du droit réclamé, le porteur ou conducteur sera tenu 
de consigner, avant tout, le droit exigé entre les mains du Re- 
ceveur; faute de quoi il ne pourra passer outre ni introduire 
l'objet qui aura donné lieu à la contestation, sauf à lui à se 
pourvoir devant le Juge de paix du canton. 11 ne pourra être 
entendu qu'en représentant la quittance de ladite consignation 
au Juge de paix, lequel prononcera sommairement et sans frais, 
soit en dernier ressort, lorsque la somme demandée ne s'élèvera 
pas au-dessus de 100 francs, soit à la charge d'appel pour les 
autres affaires. 

Art. 

Les contraintes pour les recouvrements des droits d'Octroi 
seront décernées par le Receveur, visées par le Maire, et ren- 
dues exécutoires par le Juge dé paix. 

Les oppositions auxdites contraintes seront instruites et ju- 
gées conformément aux dispositions prescrites par l'article 
précédent, et la partie opposante sera également tenue de jus- 
tifier, avant d'être entendue, de la consignation entre les mains 
du Receveur du montant de la. somme contestée. ' 

Art. 

I 

Toute personne qui s'opposera à l'exercice des fonctions des 
Préposés de l'Octroi sera condamnée à une amende de 50 francs 
indépendamment de la confiscation des objets saisis, lorsqu'il 
y aura lieu, et d'une amende de 100 à 200 francs prononcée pour 
le cas de fraude. 

En cas de voies de fait, il en sera dressé procès-verbal, qui 
sera envoyé au Procureur de la République pour en poursuivre 
les auteurs, et leur faire infliger les peines portées par le Gode 
pénal contre ceux qui s'opposent avec violence à l'exercice des 
fonctions publiques. 
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Art. 

Les propriétaires de tous objets compris au Tarif sont res- 
ponsables du fait de leurs facteurs, agents et domestiques, en 
ce qui concerne les droits, confiscations, amendes et dépens, 
lorsque la contravention aura été commise dans les fonctions 
auxquelles ils auront été employés par leurs maîtres, confor- 
mément à rarticle 1384 du Gode civil. 

Les pères, mères ou tuteurs seront garants des faits de leurs 
enfants ou pupilles mineurs non émancipés et demeurant chez 
eux. 

Seront également responsables les propriétaires ou princi- 
paux locataires, relativement à la fraude qui se commettrait 
dans leurs maisons, clos, jardins et autres lieux par eux per- 
sonnellement occupés, s'ils sont convaincus de l'avoir favori- 
sée ou d'y avoir participé. 


CHAPITRE IV. 


PERSONNEL. 


Art. 

Quel que soit le mode de perception, toutes personnes diri- 
geant l'Octroi seront tenues de permettre le concours des Em- 
ployés des Contributions indirectes dans tous les cas où il doit 
avoir lieu, de leur laisser faire les vérifications et opérations 
relatives à leur service, et de leur donner communication de 
tous états, bordereaux et renseignements dont ils auront be- 
soin. 

Art. 

Les Préposés de l'Octroi seront tenus, sous peine de destitu- 
tion, d'exiger de tout conducteur d'objets soumis aux Contri- 
butions indirectes la représentation des congés, passavants, 
acquits-à-caution, lettres de voitures et autres expéditions; de 
vérifier les chargements ; de rapporter procès-verbal des fraudes 
ou contraventions qu'ils découvriront ; de concourir au service 
des Contributions indirectes toutes les fois qu'ils en seront re- 
quis, sans toutefois pouvoir être déplacés de leur service ordi- 
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naire; enliQ^ de remettre chaque jour à TEmployé supérieur des 
Contributions indirectes un relevé des objets soumis aux droits 
du Trésor qui auront été introduits. 

Les Employés des Contributions indirectes concourront éga- 
lement à la surveillance du Service de TOctroi, et rapporteront 
procès- verbal pour les fraudes et contraventions relatives aux 
droits d'Octroi qu'ils découvriront. 

Art. 

Les Préposés de l'Octroi se serviront, pour constater le vo- 
lume et le degré des liquides, des instruments dont les Em- 
ployés des Contributions indirectes font usage. 

Art. 

Les Préposés de l'Octroi devront toujours être porteurs de 
leur commission, et seront tenus de la représenter lorsqu'ils en 
seront requis. 

Art. 

Le port d'armes est accordé aux Préposés de l'Octroi dans 
l'exercice de leurs fonctions. Ceux qui abuseraient de cette fa- 
culté seront destitués, sans préjudice des poursuites judiciaires 
auxquelles ils auront donné lieu. 

Art. 

Les préposés de l'Octroi ne pourront ni faire le commerce des 
objets tarifés, ni s'intéresser à ce sommerce) soit comme asso- 
ciés, soit comme bailleurs de fonds ou commanditaires. 

Tout Préposé qui favorisera la fraude, soit en recevant des 
présents, soit de toute autre manière, sera mis en jugement et 
condamné aux peines portées par le Code pénal contre les fonc- 
tionnaires publics prévaricateurs. 

Art. 

L-^s Préposés de l'Octroi qui seraient signalés comme rem- 
plissant mal leurs fonctions, ou comme ayant donné lieu à des 
plaintes graves, pourront être suspendus par le Préfet ou même 
révoqués par lui sur la provocation du Directeur général des 
Contributions indirectes. 
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Art. 

Les Préposés de TOctroi sont placés sous la protection de 
Tautorité publique. Il est défendu de les injurier, maltraiter, 
et même de les troubler dans l'exercice de leurs fonctions, sous 
les peines de droit: La force armée est tenue de leur prêter 
secours et assistance toutes les fois qu'elles en sera requise. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


AaT. 

Tous les registres employés à la perception et au service de 
rOctroi seront fournis par la Régie des Contributions indi- 
rectes ; la dépense lui en sera remboursée par la commune ; les 
perceptions ou déclarations y seront inscrites sans interruption 
ni lacune. Les expéditions qui en seront détachées seront mar- 
quées du timbre des Contributions indirectes, dont le prix, fixé 
par la loi, sera acquitté par les redevables, et le montant versé 
dans les caisses de cette Administration, aux époques et de la 
manière qu'elle indiquera. 

Art. 

Les registres servant à la perception des droits d'entrée sur 
les vins, cidres, poirés, hydromels; esprits et liqueurs et sur 
les huiles non minérales, aux déclarations de passe-debout, de 
transit, d'entrepôt et de sortie pour les mêmes boissons et 
liquides; ceux qui sont employés pour recevoir les déclara- 
tions de mise de feu de la part des brasseurs et distillateurs; 
enfin les registres portatifs tenus pour l'exercice de redevables 
soumis en même temps aux droits d'Octroi et à ceux dus au 
Trésor, seront communs aux deux services. 

Art. 

Dans tous les. cas non prévus au présent Règlement, on s'en 
référera aux lois et aux règlement^ généraux en vigueur sur les 
octrois. 
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TARIF 


CHAPITRB8 
DE 
PERCEP- 
TION. 


OBJETS 
ASSUJETTIS AUX DROITS 


Bois- 
sons 
et 
(liquides 


Vins en cercles et 
en bouteilles (*) 

(1) 

Cidres, poirés et 
hydromels (1). . 

Alcool pur con- 
tenu dans les 
eaux-de-vie, .es- 
prits, absinthes, 
liqueurs et fruits 
àl'eau-de viê(l) 

Huiles autres que 
les huiles miné- 
rales (**) 

Alcool pur con- 
tenu dans les 
alcools dénatu- 
rés (2) 

Bières 

Vinaigres 


MESURES 

ET 

POIDS 


DROITS 

A 

PERCETOIR 


rhectol. 


id. 


id. 


100 kil. 


\ 


rhectol. 

id. 

id. 


OBSERVATIONS 


(1) Pour la perception, la bouteille 
commune est considérée comme b 
tre, et la demi-bouteille comme de- 
mi-Utre, «^itcequi concerne les vins, 
cidres, poirés ot hydromels. (Art. 
145 de la loi du 28 avril 1816). 

Les eaux-de-vie, esprits et li- 
queurs, sont imposables d'après la 
capacité réelle des bouteilles {Art 
9 de la loi du 27 Juillet 1870). Il 
en est de même des bières, vinal 
gres,'et autres liquides. (C/rc.n*549 
du 1" mars 1889.) 

Les vermouts, vins de liqueur ou 
d'imitation nj9 sont pas assujettis à 
la taxe afférente aux Tins; ils sont 
imposés pour leur force alcoolique 
totale, avec en minimum de percep- 
tion de 16 degrés pour les Termôuts 
et de 15 degrés pour les Tins de li- 
queur ou d'imitation, et sont passi- 
bles des demi-droits de consomma- 
tion, d'entrée ot d'octroi jusqu'à 15 
degrés et des droits pleins au-des< 
sus de 15 degrés. {Art.ii de la loi 
du 13 avril 1898.) 

Los Tins autres quo ceux désignés 
au paragraphe précédent, qui pré 
sentent une force alcoolique supé- 
rieuro à 15 degrés, sont imposables 
comme Tins et passibles, en oatre. 
dû doifible droit de consommation, 
d'entrée et d'octroi, pour la quantité 
d'alcool cemprise entro 15 ot fl de 
grés. S'ils titrent plus de 21 degtés, 
ces Tins imposés comme alcool par, 
{Ari. S de la loi du i" septembre 
1871.'> 

Les Tendanges et los fruits à ci- 
dre *oa à poiré seront' soumis aux 
droits h raison de 3 hectolitres de 
▼ondanges pour 2' hectolitres do tid, 
et de 5 hectolitres de' pommes où 
poires pour 2 hectolitres de cidre 
ou de 'poiré. 

Los raisins secs destinés à la fa- 
brication du Tin seront imposés, 
dftns les Tilles assujetties au droit 
d'entrée, à raison de 100 kilogrammes 
de fruits ponr 3 hoctolitres do tîq, 
{Art, 12, loi du iT Juillet 1889). 

Los fruits secs destinés à la fabri 
cation du cidre ou du peiré seront 
imposés à raison do 25 Kilagrammes 
de fruits pour 1 hectolitre de cidre 
ou de poiré. 

(2) Les eaux-de-Tio ou esprits 
altérés par un mélange autre que 
l'un do ceux détermines par le Go- 
mité des ai*t8 et manufactures seront 
soumis au même droit que los eaux- 
de-Tiè ou esprits purs. 


(') Lorsqu'il sera établi une taxe spéciale sur les vins en bouteilles (§ n* 3 de 
l'article 4 de la loi du 29 décembre i897), supprimer les mot^ « et en bouteilles» 
et insérer sur une ligne distincte les mots t Tins en bouteilles >. 
. (*•) Cet article doit être subdivisé lorsque les huiles sont soumises à des taxes 
différentes en raison de leur qualité. 
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MODÈLE V 
Spécial aux octrois à bureau central unique. 


Règlement de l'octroi 
de la commune de 


CHAPITRE 1er. 
§ l<îr. — De la perception. 

Art. 

L*Ogtroi municipal et de bienfaisance établi dans la 
commune d 
département d 

sera perçu conformément au tarif ci-annexé et d'après les dis- 
positions du présent Règlement. 

La perception se fera indistinctement sur tous les objets 
compris au Tarif et sur tous les consommateurs, sans aucune 
exception. 

La surveillance immédiate de TOctroi appartient au Maire, 
sous l'autorité de l'Administration supérieure. 

La surveillance générale sera exercée par la Régie des Con- 
tributions indirectes. 

Art. 
La rayon de l'Octroi comprendra (1) : 


(4) Le rayon de l'octroi doit être exactemeat décrit; il doit être déterminé, 
non par des lignes idéales tirées à vol d'oiseaa d'un poteau à un autre, mais 
en suivant les routes, cours d'eau et autres obstacles naturels. (Circulaire n* 
5*9 du i" mors 1889), 
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Art. 

Il sera établi, dans le centre de la commune, un bureau pour 
les déclarations et la recette; il sera indiqué par un tableau 
portant cette inscription : Bureau de L'octroi. Ce bureau sera 
ouvert tous les jours, depuis 

Les présents Tarif et Règlement seront affichés dans l'inté- 
rieur et à l'extérieur dudit bureau, 

§ II. — Perception sur le» Obje ts v enant de I^ztérieur. 

Art. 

Tout porteur ou conducteur d'objets assujettis aux droits sera 
tenu, avant de les déposer ou remiser à domicile, de les con- 
duire directement au bureau pour en faire la déclaration, pro- 
duire les congés, acquits-à-caution, passavants, ainsi que les 
lettres de voiture, connaissements, chartes parties ou toutes 
expéditions qui les accompagnent, et d'acquitter les droits si 
les objets sont destinés à la consommation du lieu, sous peine 
de la confiscation desdits objets et d'une amende de 100 à 200 
francs. 

Toute déclaration devra indiquer la nature, la quantité, le 
poids et le nombre des objets introduits. 

Art. 

Après la déclaration, les Préposés pourront faire toutes les 
recherches, visites et vérifications nécessaires pour en constater 
l'exactitude. Les conducteurs seront tenus de souffrir et même 
de faciliter toutes les opérations relatives auxdites vérifications. 

Tout objet soumis à l'Octroi, qui n'aura pas été conduit di- 
rectement au bureau, ou qui sera déchargé sans avoir été 
déclaré ou sur une déclaration fausse, sera saisi; les voi- 
tmeg» chevaux et autres moyens servant au transport seront 
égaleoMBi saiaiax à défaut par les contrevenants de consi- 
gner le maximm dft ruaende prononcée par l'article précé- 
dentj ou de fournir caatioii ^tétatUe. 

Art. 

Le déchargement, ou la tentative d'introduction à domicile, 
sans déclaration préalable, d'objets soumis aux dnklli^ jpourra 
donner lieu à l'arrestation des porteurs ou conducteurs 
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objets, lorsque le transport aura été effectué à Taide d'usten- 
siles préparés ou de moyens disposés pour la fraude. Cette ar- 
restation pourra être opérée par les Préposés de TOctroi. 

Art. 

Lorsque, en vertu de Tarticle précédent, les Préposés auront 
arrêté et constitué prisonnier un fraudeur, ils seront tenus de 
le conduire sur-le-champ devant un Officier de police judiciaire, 
ou de le remettre à la force armée, qui le conduira devant le 
Juge compétent, lequel statuera de suite, par une décision mo- 
tivée, sur l'emprisonnement ou la mise en liberté du prévenu. 

Néanmoins, celui-ci sera immédiatement mis en liberté, s'il 
offre bonne et suffisante caution de se présenter en justice et 
d'acquitter l'amende encourue, ou s'il consigne ladite amende. 

Art. 

Les animaux imposés par le Tarif, et destinés à être abattus, 
seront, s'il y a lieu, marqués au feu au moment de la déclara- 
tion. Ceux qu'on introduira morts, ou qu'on abattra dans l'in- 
térieur des limites, seront marqués au noir sur les extrémités 
des quartiers. On ne pourra, dans l'un et l'autre cas, se servir 
d'autres marques que celles qui seront déterminées par le 
Maire. 


§ III. ^ Perception sur les objets de l'Intérieur. 

Art. 

Toute personne qui récolte, prépare ou fabrique, dans Tinté- 
rieur du rayon de l'Octroi, des objets compris au Tarif, est te- 
nue, sous peine de la confiscation des objets récoltés, préparés 
ou fabriqués, et d'une amende de 100 à 200 francs, d'en faire la 
déclaration et, si elle ne réclame la faculté de l'entrepôt, d'ac- 
quitter immédiatement les droits. 

Tout propriétaire d'objets préparés, fabriqués ou récoltés 
dans le rayon de l'Octroi, sera soumis aux visites et exercices 
des Préposés. 

Art. 

Les propriétaires des bestiaux imposés qui seront entretenus 
dans le rayon de l'Octroi devront faire leur déclaration au bu- 
reau. Ils seront tenus de souffrir les visites et exercices des 
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Préposés dans leurs étables et bergeries . Il sera fait un inven- 
taire de leurs bestiaux, lequel sera suivi de recensements aux 
époques déterminées par le Maire. 

Art. 

Il seront aussi tenus de déclarer d*avance le nombre et l'es- 
pèce des animaux qu'ils livreront aux bouchers et charcutiers, 
ceux qu'ils feront venir du dehors pour les remplacer, et ceux 
qu'ijs abattront pour leur consommation personnelle. 

Il déclareront également toute diminution ou augmentation 
dans le nombre de leurs bestiaux, et pour quelque cause que 
ce soit. 

Art.. 

A l'époque des recensements, les propriétaires sont tenus 
d'acquitter les droits pour les bestiaux manquants à leur 
charge. Les bestiaux morts naturellement ou exportés hors de 
la commune ne sont passibles d'aucun droit. Il sera fait décla- 
ration des premiers dans le jour de la mort, et des seconds 
préalablement à leur exportation. Ces déclarations seront vé- 
rifiées par les Préposés. 


CHAPITRE II. 


PASSE-DEBOUT, TRANSIT ET ENTREPOT. 


Art. 

Les formalités du passe-debout et du transit des boissons 
seront les mêmes, pour l'Octroi, que celles qui gont observées 
par la Régie des Contributions indirectes. 

L'entrepôt des boissons et des huiles non minérales (1) aura 
lieu, pour l'Octroi, d'après les mêmes formalités, conditions, et 
pour les mêmes quantités que celles qui sont fixées à l'égard 
des droits du Trésor. 


(i) Supprimer les mots : tt iit huiles non minérales, lorsque les villes sont 
placées, en ce qui concerne les huiles, sous le régime de la redevance ou do 
l'abonnement. — (Art. 4 et 5 de la loi du 22 décembre 1878). 
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Les exercices chez les entrepositaires seront faits par les 
Employés des Contributions indirectes, en conformité de l'ar- 
ticle 91 de l'Ordonnance du 9 décembre 1814. 


§ pr, ^ Passe-debouty transit. 


Art. 

Tout conducteur d'objets compris au Tarif, qui voudra sé- 
journer dans le rayon de l'Octroi moins de vingt-quatre heures, 
sera tenu d'en faire la déclaration, et il lui sera délivré un bul- 
letin de passe-debout. 

Si le séjour doit excéder vingt-quatre heures, le conducteur 
devra se munir d'un bulletin de transit. 

Dans l'un et l'autre cas, les droits des objets introduits se- 
ront consignés ou cautionnés. Ces droits seront rendus, ou la 
caution déchargée, lorsqu'il aura été justifié de la sortie des 
objets. 

Art. 

Les objets admis en passe-debout ou en transit ne pourront 
être remisés ou déposés, pendant la durée du séjour, qu'aux 
lieux indiqués par la déclaration ; ils resteront sous la surveil- 
lance des Préposés jusqu'au moment du départ. 

Art. 

La durée du transit est fixée à trois jours. Nulle prolonga- 
tion au delà de ce terme ne peut avoir lieu que sur l'autorisa- 
tion du Maire, d'après l'avis du Préposé principal de l'Octroi, 
et dans le cas d'une nécessité dûment constatée. 

Art. 

Les objets amenés aux foires et marchés sont assujettis à 
toutes les formalités du transit. 

Vingt- quatre heures après le délai fixé pour le passe-debout 
ou pour le transit, ou après l'expiration des foires et marchés, 
les droits consignés seront définitivement acquis à l'Octroi, 
s'il n'a pas été justifié de la sortie des objets. 

Art. 

Toute substitution et toute altération faite dans la nature ou 

17 
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respèce des objets en passe-debout ou en transit, pendant la 
durée du séjour, fera encourir au contrevenant une amende de 
100 à 200 francs, et entraînera, en outre, la confiscation des 
objets représentés et le payement d'une somme égale à la dif-* 
férence de leur valeur avec celle des objets reconnus à rentrée, 
laquelle sera déterminée d'après le prix moyen dans le lieu 
sujet. 

Art. 

Les droits à consigner pour les bestiaux qui séjourneraient 
sur passe-debout dans le rayon de TOctroi, ou ceux à acquitter 
par les entrepositaires, en cas de manquants constatés à leur 
charge, bont fixés ainsi qu'il suit : 

Bœufs et taureaux, par tête 

Vaches et génisses, par tête 

Veaux, par tête 

Moutons et brebis, par tête 

Agneaux et chevreaux, par tête 

Chèvres, par tête 

Porcs et sangliers, par tête 

§ II. — Entrepôt. 


Art. 

Les propriétaires et commerçants sont, en justifiant de leur 
qualité, admis à recevoir chez eux et dans leurs magasins, à 
titre d'entrepôt et sans acquittement préalable des droits, les 
objets soumis à l'Octroi. 

Les admissions à la qualité d'entrepositaire seront pronon- 
cées par le Maire. Toutes les contestations qui s'élèveraient re- 
lativement à l'admission au bénéfice de l'entrepôt seront por- 
tées devant le Maire, qui prononcera, sauf recours au Préfet. 

Art. 

En ce qui concerne les objets ci-après désignés (1), les quan- 


(1) Aux lermes do Tarlicle 41 de l'ordonnance, los rëgleinonts doivent dé- 
terminer les objets pour lesquels l'enlropôl est aci ordé. D'un autre côlé, il est 
de principe constituiif de l'Octroi que Ion droits ne peuvent peser que sur los 
objt'ts destinés à la consommation lor-ale. (Article i I de Tordonnance, et 448 
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tités au-dessous desquelles la faculté de Tentrepôt', à domicile, 
ne pourra être accordée et le certificat de sortie délivré sont 
fixées ainsi qu'il suit : 

SAvoiîi : 
Les bestiaux seront admis en toutes quantités. 


DÉSIGNATION DES OBJETS 

ADMIS A l'entrepôt 


MINIMA 


A L ENTREE 


MINIMA 

A LA SORTIE 


Les introductions subséquentes pourront avoir lieu en toutes 
quantités. 

Art. 
Les combustibles et les matières premières à employer dans 


de la loi du 28 avril 1816). En conséqaencd, les conseils municipaux doivent 
comprendre dans le présent article tous les objets du tarif qui, dans la localité, 
peuvent donner lien à réclamer la franchise des droits pour cause de réexpor* 
tation. 
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les établissements industriels et dans les manufactures de l'État 
sont admis à l'entrepôt à domicile. 

Toutefois l'entrepôt ne sera pas accordé pour les matières pre- 
mières dans le cas où la somme à percevoir à raison des quan- 
tités pour lesquelles elles entrent dans un produit industriel 
n'atteindrait pas 1/4 p. 0/0 de la valeur de ce produit (1). 

Pour jouir de l'entrepôt à domicile, relativement aux com- 
bustibles employés dans les établissements industriels à la pré- 
paration de produits destinés au commerce général, le soumis- 
sionnaire devra faire entrer une première fois 

au moins. 

Les arrivages subséquents pourront avoir lieu en toute quan- 
tité. 

Décharge sera accordée aux entrepositaires pour toutes les 
quantités de combustibles et de matières premières employées 
dans ces établissements à la préparation ou à la fabrication 
des produits qui ne sont frappés d'aucun droit par le tarif de 
l'Octroi du lieu sujet, pourvu que l'emploi ait été préalable- 
ment déclaré et qu'il en ait été justifié aux Préposés de l'Octroi 
chargés de l'exercice des entrepôts; à défaut de quoi le droit 
sera perçu sur les quantités manquantes. 

Si le produit industriel à la préparation ou à la fabrication 
duquel sont employés les combustibles ou les matières pre- 
mières est imposé au tarif de l'Octroi, l'entrepositaire n'en ob- 
tiendra pas moins l'affranchissement pour le combustible et la 
matière première employés à la fabrication, mais il payera le 
droit dû par les produits industriels pour ceux des produits 
qu'il ne justifiera pas avoir fait sortir du lieu sujet. 

Décharge sera également accordée, dans les conditions spé- 
cifiées aux paragraphes précédents, aux combustibles employés 
dans l'exploitation des mines à la production de la force mo- 
trice, ainsi qu'aux bois, fers et matériaux de toute sorte servant 
au revêtement et au soutènement des puits et galeries, pourvu 
toutefois que la somme à percevoir à raison des quantités pour 
lesquelles ces matériaux concourront à l'exploitation atteigne 
un quart pour cent de la valeur du produit extrait. 

Art. 

Lorsque les droits d'Octroi auront éio acquittés à l'entrée 
pour des combustibles ou des matières premières qui, dans 


(1) Soit S5 centimes par 100 Trancs. 
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rintérieur du lieu sujet, seront employés à la préparation ou à 
la fabrication d'un produit industriel livré à la consommation 
intérieure et imposable, s'il est régulièrement justifié de ce 
payement, le montant desdits droits sera précompté sur celui 
des droits dus pour le produit fabriqué. 

Toutefois il n'y aura jamais lieu à remboursement d'aucune 
portion des droits payés à l'entrée, dans le cas où ils se trou- 
veraient excéder ceux qui sont dus pour le produit fabriqué 
lui-même. 

Art. 

Ne seront soumis à aucun droit d'Octroi les approvisionne- 
ments en vivres destinés au service de l'armée de terre, ainsi 
que de la marine militaire ou marchande, et qui ne doivent 
pas être consommés dans le lieu sujet : les bois, fers, graisses, 
huiles et généralement toutes les matières employées pour la 
confection et l'entretien du matériel de l'armée de terre, dans 
les constructions navales et pour la fabrication d'objets ser- 
vant à la navigation, les combustibles et toutes autres matières 
embarquées sur les bâtiments de TEtat et du commerce pour 
être consommées ou employées en mer. 

Ces approvisionnements et matières seront introduits, dans 
les magasins de la guerre, de la marine de l'Etat et de la marine 
marchande, de la manière prescrite pour les objets en entrepôt. 

Le compte en sera suivi par les Employés et Préposés dési- 
gnés à cet effet, et les droits d'Octroi ne seront dus que sur les 
quantités enlevées pour l'intérieur du lieu sujet et pour toute 
autre destination que celle qui est spécifiée ci-dessus. 

Art. 

Les charbons de terre, le coke et tous autres combustibles 
employés tant par l'administration de la guerre, pour la fabri- 
cation ou l'entretien du matériel de guerre et pour la confec- 
tion d'objets destinés à éH;re consommés hors du lieu sujet, que 
par la marine de l'Etat et par la marine marchande pour la 
confection d'objets destinés à la navigation, seront, comme 
ceux qui sont employés dans les établissements industriels 
pour la préparation ou la fabrication d'objets destinés au com- 
merce général, affranchis, au moyen de l'entrepôt, du paye- 
ment de tous droits d'Octroi. 

Art. 

Les combustibles et matières destinés au service de Texploi- 
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talion des chemins de fer, aux travaux des ateliers et à la cons- 
truction de la voie seront affranchis de tous droits d'Octroi. 

En conséquence, les dispositions relatives à l'entrepôt à domi- 
cile des combustibles et matières premières employés dans les 
établissements industriels à la préparation et à la fabrication 
des objets destinés au commerce général sont applicables aux 
fers, bois, charbons, coke, graisses, huiles, et, en général, à 
tous les matériaux employés dans les conditions ci-dessus in- 
diquées. 

En dehors de ces conditions, tous les objets portés au tarif 
qui seront consommés dans les gares, salles d'attente et bu- 
reaux seront soumis aux taxes locales. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à la cons- 
truction et à l'exploitation des lignes télégraphiques. 

Art. 

L'abonnement annuel pourra être demandé, pour les com 
bustibles et matières admis à l'entrepôt, aux termes des arti- 
cles (1; . 

Les conditions de l'abonnement sont réglées de gré à gré 
entre le Maire et le redevable. 

Art. 

Les entrepositaires seront tenus de fournir aux employés de 
l'Octroi et de mettre à leur disposition les hommes et les usten- 
siles nécessaires pour faciliter la reconnaissance et le 

restant en entrepôt, afin que ces Pré- 
posés puissent établir le compte des droits dus sur les man- 
quants reconnus et dont la sortie ou l'emploi n'aurait pas été 
justifié. 

Art. 

Si les entrepositaires refusaient de se conformer aux obliga- 
tions qui leur sont imposées par l'article précédent, il serait 
procédé d'office, à leurs frais, aux vérifications dont il s'agit, 
et, outre la saisie et l'amende encourues pour le cas de fraude 
dûment constaté, ils seraient passibles des peines prévues par 
l'article ci-après pour le fait dempêchement aux exercices. 


(1) Les articles à viser sont ceux qui précèdent immédiatement et qui repro- 
duisent les articles 8, il, U et i3 du décret du 12 février 1870. 
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Art. 


Indépendamment des obligations ci-dessus mentionnées et 
des autres conditions qui leur sont imposées, lesdits entreposi- 
taires seront tenus de diviser leurs magasins en cases régu- 
lières, d'un cubage facile et d'une contenance déterminée. 

Art. 

Les conditions pour l'entrepôt sont : de faire une déclaration 
par écrit, au bureau de l'Octroi, avant l'entrée des objets à en- 
treposer ; de justifier, s'il y a lieu, des congés et autres expédi- 
tions des contributions indirectes, pour ceux venant de l'exté- 
rieur et avant le commencement de la récolte, de chaque pré- 
paration ou fabrication pour les objets produits à l'intérieur du 
rayon de l'Octroi; de permettre les visites, vérifications et 
exercices des Préposés; de leur ouvrir, en tout temps et à 
toutes réquisitions, tous les lieux de dépôt des objets sujets à 
la surveillance de l'Octroi, et de ne faire aucune expédition, 
pour le dehors ou pour l'intérieur, sans en avoir préalablement 
fait la déclaration au bureau de l'Octroi, et acquitté, s'il y a 
lieu, les droits fixés par le Tarif. 

Les industriels qui profitent de la faculté d'entrepôt pour les 
combustibles et les matières premières, en vertu de l'article 
du Règlement, devront, s'ils n'ont pas obtenu l'abonnement, 
faire la déclaration des quantités de combustibles ou de ma- 
tières premières qu'ils sont dans l'intention d'employer à cet 
usage. • 

Art. 

Les détaillants ne sont pas admis à l'entrepôt à domicile ; 
toutefois les marchands en gros ou demi-gros pourront jouir de 
cette faculté, alors même qu'ils feraient dans les mêmes maga- 
sins des ventes au détail (1). 

Art. 

« 

Tout refus de souffrir les visites, vérifications et exercices 
des Préposés de l'Octroi sera constaté par . procès- verbal. Les 
Préposés, après avoir déclaré procès-verbal, pourront requérir 


(4) Les municipalités peuvent, si elles le jugent convenable, admettre tous les 
détaillants à l'entrepôt. Dans ce cas, il n'y a qu'à supprimer cet article. 
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l'assistance d'un Officier de police, faire ouvrir en sa présence 
les lieux de dépôt des objets soumis aux droits, et procéder 
aux vérifications et exercices prescrits par le présent Règle- 
ment. 

Art. 
La durée de l'entrepôt est illimitée. 


CHAPITRE III. 


CONTENTIEUX. 


Art. 

Toutes contraventions aux dispositions du présent Règle- 
ment seront constatées par des procès-verbaux, lesquels seront 
dressés à la requête du Maire, et seront affirmés devant le Juge 
de paix ou son suppléant, dans les vingt-quatre heures de leur 
date, sous peine de nullité. Ils pourront être rédigés par un 
seul Préposé, et feront foi en justice jusqu'à inscription de faux. 

Art. 

Ils énonceront la date du jour où ils seront rédigés, la nature 
de la contravention, et, en cas de saisie, la déclaration qui en 
aura été faite au prévenu; les noms, qualités et résidence de 
l'Employé verbalisant et de la personne chargée des poursuites, 
l'espèce, le poids ou la mesure des objets saisis ; leur évalua- 
tion approximative ; la présence de la partie à leur description, 
ou la sommation qui lui aura été faite d'y assister; le nom, la 
qualité et l'acceptation du gardien, le lieu de la rédaction du 
procès-verbal et l'heurfe de la clôture. 

Art.' 

Dans le cas où le motif de la saisie porterait sur le faux ou 
l'altération des expéditions, le procès-verbal énoncera le genre 
de faux, les altérations ou surchages. Les dites expéditions, 
signées et parafées, resteront annexées au procès-verbal, qui 
contiendra la sommation faite à la partie de les parafer et sa 
réponse. 
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Art. 

Si le prévenu est présent à la rédaction du procès-verbal, cet 
acte énoncera qu'il lui en a été donné lecture et copie. En cas 
d'absence du prévenu, si celui-ci a domicile ou résidence con- 
nue dans le lieu de la saisie, le procès- verbal lui sera signifié 
dans les vingt-quatre heures de la clôture. Dans le cas con- 
traire, le procès-verbal sera affiché, dans le même délai, à la 
porte de la mairie. 

Art. 

La saisie et la confiscation s'étend aux futailles^ caisses, en- 
veloppes, paniers et sacs renfermant les objets en fraude ou en 
contravention. 

Art. 

Les objets saisis seront déposés au bureau le plus voisin. Ils 
pourront néanmoins, s'il y a lieu, être mis en fourrière. 

Art. 

Si la partie saisie ne s'est pas présentée dans les dix jours, à 
l'effet de payer ou consigner l'amende encourue, ou si elle n'a 
pas formé, dans le même dé' ai, opposition à la vente, cette 
vente sera faite par Je Receveur, cinq jours après l'apposition, 
à la porte de la mairie et autres lieux accoutumés, d'une affiche 
signée de lui, et sans aucune autre formalité. 

Art. 

Néanmoins, si la vente des objets saisis est retardée, l'opposition 
pourra être formée jusqu'au jour indiqué pour ladite vente. 
L'opposition sera motivée et contiendra assignation à jour fixe 
devant le tribunal correctionnel, avec élection de domicile dans 
le lieu où siège le tribunal. Le délai de l'assignation ne pourra 
excéder trois jours. . 

Art. 

Dans le cas où les objets saisis seraient sujets à dépérisse- 
ment, la vente pourra être autorisée, avant l'échéance des dé- 
lais ci-dessus fixés, par une simple ordonnance du Juge de 
paix, sur requête. 

Art. 
L'action résultant des procès- verbaux en matière d'Octroi, et 
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les questions qui pourront naître de la défense du prévenu, se- 
ront de la compétence exclusive du tribunal correctionnel. 

Art. 

En cas de nullité du procès-verbal, et si la contravention se 
trouve suffisamment établie par d'autres preuves ou par Tins- 
truction, la confiscation des objets saisis ne sera pas moins en- 
courue. 

Art. 

Le Maire sera autorisé, sauf l'approbation du Préfet, à faire 
remise, par voie de Transaction, de la totalité ou de partie des 
condamnations encourues, même après le jugement rendu. 

Art. 

Toutes les fois que la saisie aura été opérée dans l'intérêt 
commun des droits d'Octroi et des droits imposés au profit du 
Trésor, le procès-verbal devra être rédigé à la requête du Direc- 
teur des Contributions indirectes. A cet Employé supérieur ap- 
partiendra aussi, dans ce cas, le droit d'intenter des poursuites 
et de transiger d'après les règles propres à son administration. 

Art. 

Le produit- des amendes et confiscations pour contraventions 
au Règlement de l'Octroi, déduction faite des frais et prélève- 
ments autorisés, sera attribué, moitié aux Employés de l'Oc- 
troi, pour être répartie d'après le mode qui sera arrêté et moi- 
tié à la commune. 

Art. 

S'il s'élève une contestation sur l'application du Tarif ou sur 
la quotité du droit réclamé, le porteur ou conducteur sera tenu 
de consigner, avant tout, le droit exigé entre les mains du Re- 
ceveur ; faute de quoi il ne pourra passer outre ni introduire 
l'objet qui aura donné lieu à la contestation^ sauf à lui à se 
pourvoir devant le Juge de paix du canton. Il ne pourra être 
entendu qu'en représentant la quittance de ladite consignation 
au Juge de paix, lequel prononcera sommairement et sans frais, 
soit en dernier ressort, lorsque la somme demandée ne s'élè- 
vera pas au-dessus de 100 francs, soit à la charge d'appel pour 
les autres affaires; . i 
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Art. 

Les contraintes pour les recouvrements des droits d'Octroi 
seront décernées par le Receveur, visées par le Maire, et ren- 
dues exécutoires parle Juge de paix. 

Les oppositions auxdites contraintes seront instruites et ju- 
gées conformément aux dispositions prescrites par Tarticle pré- 
cédent, et la partie opposante sera également tenue de justifier, 
avant d'être entendue, de la consignation entre les mains du 
Receveur du montant de la somme contestée. 

Art. 

Toute personne qui s'opposera à l'exercice des fonctions des 
Préposés deTOctroi sera condamnée à une admende de 50 francs, 
indépendamment de la confiscation des objets saisis, lorsqu'il y 
aura lieu, et d'une amende de 100 à 200 francs prononcée pour 
le cas de fraude. 

En cas de voies de fait, il en sera dressé procès-verbal, qui 
sera envoyé au Precureur de la République, poiir en poursuivre 
les auteurs, et leur faire infliger les peines portées parle Code 
pénal contre ceux qui s'opposent avec violence à l'exercice des 
fonctions publiques. 

Art. 

Les Préposés de l'Octroi devront toujours être porteurs de 
leur commission, et seront tenus de la représenter lorsqu'ils en 
seront requis. 

Art. 

Le port d'armes est accordé aux Préposés de l'Octroi dans 
l'exercice de leurs fonctions. Ceux qui abuseraient de cette fa-, 
culte seront destitués, sans préjudice des poursuites judiciaires 
auxquelles ils auront donné lieu. 

Art. 

Les propriétaires de tous objets compris au Tarif sont res- 
ponsables du fait de leurs facteurs, agents et domestiques, en 
ce qui concerne les droits, confiiscations, amendes et dépens, 
lorsque la contravention aura été commise dans les fonctions 
auxquelles ils auront été employés par leurs maîtres, conformé- 
ment à l'article 1384 du Gode civil. 

Les pères, mères ou tuteurs, seront garants des faits de leurs 
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enfants ou pupilles mineurs non émancipés et demeurant chez 
eux. 

Seront éj^»aleraent responsables les propriétaires ou principaux 
locataires, relativement à la fraude qui se commettrait dans 
leurs maisons^ clos, jardins et autres lieux par eux personnel- 
lement occupés, s'ils sont convaincus de Tavoir favorisée ou d'y 
avoir participé. 


CHAPITRE IV 


PERSONNEL. 


Art. 

Quel que soit le mode de perception, toutes personnes diri- 
geant l'Octroi seront tenues de permettre le concours des Em- 
ployés des Contributions indirectes dans tous les cas où il doit 
avoir lieu ; de leur laisser faire les vérifications et opérations 
relatives à Jeur service, et de leur donner communication de 
tous états, bordereaux et renseignements dont ils auront be- 
soin. 

Art. 

Les Préposés de l'Octroi seront tenus, sous peine de destitu- 
tion, d'exiger de tout conducteur d'objets soumis aux Contribu- 
tions indirectes la représentation des congés, passavants, ac- 
quits-à-caution, lettres de voiture et autres expéditions; de vé- 
rifier les chargements; de rapporter procès-verbal des fraudes 
ou contraventions qu'ils découvriront ; de concourir au service 
des Contributions indirectes toutes les fois qu'ils en seront re- 
quis, sans toutefois pouvoir être déplacés de leur service ordi- 
naire ; enfin, de remettre chaque jour à l'Employé supérieur des 
Contributions indirectes un relevé des objets soumis aux droits 
du Trésor qui auront été introduits. 

Les Employés des Contributions indirectes concourront éga- 
lement à la surveillance du service de l'Octroi, et rapporteront 
procès-verbal pour les fraudes et contraventions relatives aux 
droits d'Octroi qu'ils découvriront. 
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Art. 

Les Préposés de TOctroi se serviront, pour constater le vo- 
lume et le degré des liquides, des instruments dont les Em- 
ployé des Contributions indirectes font usage. 

Art. 

Les Préposés de TOctroi devront toujours être porteurs de 
leur commission, et seront tenus de la représenter lorsqu'ils en 
seront requis. 

Art. 

Le port d'armes est accordé aux Préposés de l'Octroi dans 
l'exercice de leurs fonctions. Ceux qui abuseraient de cette fa- 
culté seront destitués, sans préjudice des poursuites judiciaires 
auxquelles ils auront donné lieu. 

Art. 

Les Préposés de TOctroi ne pourront ni faire le commerce des 
objets tarifés, ni s'intéresser à ce commerce, soit comme asso- 
ciés, soit comme bailleurs de fonds ou commanditaires. 

Tout Préposé qui favorisera la fraude, soit en recevant des 
présents, soit de toute autre manière, sera mis en jugement et 
condamné aux peines portées par le Gode pénal contre les fonc- 
tionnaires publics prévaricateurs. 

Art. 

Les Préposés de l'Octroi qui seraient signalés comme rem- 
plissant mal leurs fonctions, ou comme ayant donné lieu à des 
plaintes graves, pourront être suspendus par le Préfet ou même 
révoqués par lui, sur la demande du Directeur général des 
Contributions indirectes. 

Art. 

Les Préposés de l'Octroi sont placés sous la protection de 
l'autorité publique. Il est défendu de les injurier, maltraiter, et 
même de les troubler dans l'exercice de leurs fonctions, sous 
les peines de droit. La force armée est tenue de leur prêter se- 
cours et assistance toutes les fois qu'elle en sera requise. 
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DISPOSITIONS GÉNÈMUiLES. 

Art. 

Tous les registres employés à la perception et au awYice de 
rOctroi seront fournis par la Régie des Contributio»a indi- 
rectes ; la dépense lui en sera remboursée par la commune; les 
perceptions ou déclarations y seront inscrites sans interruptioo 
ni lacune. Les expéditions qui en seront détachées seront mar- 
quées du timbre des Contributions indirectes, dont le prix, fixé 
par la loi, sera acquitté par les redevables, et le montant versé 
dans les caisses de cette Administration, aux époques et de la 
manière qu'elle indiquera. 

Art. 

Les registres servant à la perception des droits d'entrée sur les 
vins, cidres, poirés, hydromels, esprits et liqueurs, aux décla- 
rations de passe-debout, de transit, d'entrepôt et de sortie pour 
les mêmes boissons; ceux qui sont employés pour recevoir les 
déclarations de mise de feu de la part des brasseurs et distilla- 
teurs; enfin les registres portatifs tenus pour l'exercice de rede- 
vables soumis en même temps aux droits d'Octroi et à ceux dus 
au Trésor, seront communs aux deux services. 

Art. 

Dans tous les cas non prévus au présent Règlement, on se 
référera aux lois et aux règlements généraux en vigueur sur les 
Octrois. 
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TARIF 


CHAPITRES 

m 

PERCEP- 
TIOK. 


OBJETS 


ASSUJETTIS AUX DROITS 


Bois- 

80DS 

et 
[liquides 


Vins en cercles et 
en bouteilles (') 

(1) 

Cidres, poirés et 
hydromels (1). . 

Alcool pur con- 
tenu dans les 
eaux-de-vie, es- 
prits, absinthes, 
liqueurs et fruits 
àreau-de-vie(l) 




1 


Huiles autres que 
les huiles miné- 
rales {**) 

Alcool pur con- 
tenu dans les 
alcools dénatu- 
rés (2) 

Bières 

Vinaigres 


MESURES 

ET 

POIDS 


l'hectol 


id, 


DROITS 

A 

PERCEVOIR 


id. 


100 kil. 


rhectol 
id. 
id. 


OBSERVATIONS 


( ^ ) Pour la perception, la bouteille 
commune est oonsidérée comme li 
tre, et la demi-bouteille comme de- 
mi-litre, en ce qui concerne les vins, 
cidres, poirés et hydromels. {Art. 
145 de la loi du 28 avril 1816). 

Les eauz-de-vie, esprits et li- 
queurs, sont imposables d'après la 
capacité réelle des bouteilles {Art. 
9 de la loi au 27 juillet 1870). Il 
en ost de même des bières, vinai- 
gres, et autres liquides . {Circ. n' 549 
du i" mars 1889.) 

Les vermouts, vins de liqueur ou 
d'imitation ne sont pas assujettis à 
la taxe afférente aux vins; ils sont 
imposés pour leur force alcoolique 
totale, avec en minimum de percep- 
tion de 16 degrés pour les vermouts 
et de 15 degrés pour les vins de li 
queur ou d'imitation, et sont passi 
blés des demi-droits de consomma- 
tion, d'entrée ot d'octroi jusqu'à 15 
degrés et des droits pleins au-des 
sus de 15 degrés. {Art.tl de la loi 
du i3 avril 1898.) 

Los vins autres que ceux désignés 
au paragraphe précédent, qui pré 
sentent une force alcoolique supé 
rieuro à 15 degrés, sont imposables 
comme vins et passibles, en outre, 
du double droit de consommation, 
d'entrée et d'octroi, pour la quantité 
d'alcool cemprise entre 15 otf SI de- 
grés, S'ils titrent plus de 21 degrés, 
ces vins imposés comme alcool pur, 
{Art. 3 de la loi du 1" septembre 
1871.) 

Les vendanges et los fruits à ci- 
dre ou à poiré seront soumis aux 
droits à raison de 3 hectolitres de 
vendanges pour 2 hectolitres do vin, 
et de 5 hectolitres de pommes ou 
poires pour 2 hectolitres de cidre 
ou de poiré. 

Los raisins secs destinés à la fa- 
brication du Tin seront imposés, 
dans les villes assujetties au droit 
d'entrée, à raison de 100 kilogrammes 
de fruits pour 3 hectolitres do vin. 
{Art, 12, loi du il juillet 1889). 

Los fruits secs destinés à la fabri- 
cation du cidre ou du poiré seront 
imposés à raison do 25 kilagrammes 
de fruits pour 1 hectolitre de cidre 
ou de poiré. 

(2) Les eaux-de-vio ou esprits 
altérés par un mélange autre que 
l'un do ceux déterminés par le Co- 
mité des arts et manufactures seront 
soumis au même droit que los eaux- 
de-vie ou esprits purs. 


(') Lorsqu'il sera établi une taxe spéciale sur les vins en bouteilles (§ n" 3 de 
l'artiele 4 de la loi du 29 décembre 1897), supprimer les mots « et en bouteilles» 
et insérer sur une ligne distincte les mots < vins en bouteilles *. 

(**) Cet article doit être subdivisé lorsque les huiles sont soumises à des taxes 
dilTérentes en raison de leur qualité. 
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TROISIEME PARTIE 


JURISPRUDENCE GÉNÉRALE EN MATIÈRE 

D'OCTROI. 
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CHAPITRE I. 


DES REGLEMENTS D OCTROI. 


Sommaire : Section /. De la validité des règlements. 
Section II. De riBterprétation des règlements. 


SECTIOH I. - DE U VALIDITÉ DES RÈGLEMEHTS. 


Un règlement fait par un conseil municipal pour la percep- 
tion de Toctroi établi dans une ville, acquiert force de loi par 
l'approbation du gouvernement et les tribunaux criminels ne 
peuvent se dispenser d*en appliquer les dispositions : Gass., 
8 nivôse an X (S. chr. 1.572). 

Un règlement municipal, qui établit un droit d'octroi, n'a 
d'effet obligatoire qu'autant qu'il a été approuvé par le gou- 
vernement ou autorisé provisoirement par le Ministre de l'In- 
térieur. — Ainsi l'infraction à un règlement non revêtu de 
cette autorisation ou approbation ne peut être punie des 
peines de police par les tribunaux : Gass., 15 janvier 1820 
(S. chr. 1.166). 

Les règlements de l'octroi, sanctionnés par l'autorité supé- 
rieure, ne peuvent ni être modifiés ni interprétés par les con- 
seils municipaux. Les arrêtés interprétatifs de ces conseils ne 
sont obligatoires qu'autant qu'ils ont été eux-mêmes approu- 
vés : Gass., 2 juin 1820 (S. chr. 1.244, 351). 

La disposition de l'article 27 de l'ordonnance du 9 d^- 
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cembre 1814, d'après laquelle les tarifs et règlements d'octroi 
doivent être affichés à l'intérieur et à l'extérieur de chaque 
bureau, constitue une formalité d'ordre public donc l'inaccom- 
plissemeht exclut toute contravention. Dès lors à défaut delà 
publication du tarif et du règlement d'un octroi à l'intérieur 
et à l'extérieur du bureau destiné à percevoir les droits, l'in- 
dividu qui a tenté d'introduire, sans les déclarer, dans une 
partie du territoire assujetti des objets soumis aux droits ne 
saurait être poursuivi comme contrevenant. — Et la publicité 
ainsi prescrite ne peut être suppléée ni par la connaissance 
personnelle qu'aurait eu le prévenu dn tarif et du règlement, 
ni par le dépôt à la mairie d'un exemplaire desdits règlement 
et tarif : Cass., 23 novembre 1895 (Dal. 1896.1.312). V. Conf. 
dans le même sens: Toulouse, 30 mai 1896 (Dal. 1896.2.504), 
Albertville, 4 février 1898. 

La jurisprudence à maintes reprises a décidé que l'article 
26 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, qui prescrit l'éta- 
blissement de poteaux indicateurs déterminant les limites de 
l'octroi, constitue une mesure d'ordre public dont l'accomplis- 
sement est un élément essentiel de la contravention. Voir 
Cass. 2 mai 1862 (S. 186^.1.733 — D. P. 63.1.267) — 18 mai 
1877 (S. 1877.1.390 — D. P. 1878.1.189) — Trib. civ. de la 
Seine 25 juin 1892 (D. P. 1893.2.22). — Il n'y a point de 
raison pour adopter une solution différente, en ce qui concerne 
la règle de l'article 27 de la même ordonnance, qui exige que 
les règlements et tarifs d'octroi soient affichés dans l'intérieur 
et à Textérieur des bureaux destinés à percevoir les droits. 
L'une et l'autre de ces dispositions ont en effet le même 
objet, qui est d'avertir de l'existence des droits d'octroi tous 
ceux qui peuvent pénétrer dans une commune. Ces disposi- 
tions constituent ainsi l'un des éléments de la contravention; 
il s'ensuit qu'elles ne sauraient admettre aucun équivalent. 
Cependant il a été jugé que, lorsque l'existence d'un octroi 
est signalée au public par un bureau placé à l'entrée de la 
ville, la circonstance que le règlement serait affiché seulement 
à l'intérieur de ce bureau et non à l'extérieur, n'est pas de 
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nature à justifier le fait d'introduction de marchandises, sans 
paiement de droits, avec opposition à l'exercice des employés: 
Bordeaux, 30 juillet 1866. (D. P. 1867.5.295). Il a de même été 
jugé qu'il n'existe point un mode de publicité déterminé et 
obligatoire pour les règlements d'octroi, qu'il suffit que ces 
règlements aient été rendus publics et portés à la connais- 
sance des contrevenants par une voie quelconque : Paris, 4 
juin 1881 (S. 1881.2.142. — Jurisp. gén. supp. n« 66). 

Toute disposition d'un tarif quelconque d'octroi contraire 
aux prescriptions des lois et décrets qui exemptent certains 
objets des taxes municipales, doit être déclarée non obliga- 
toire. — Il en est ainsi spécialement d'un article de tarif qui 
frappe les charbons employés dans les magasins de la marine, 
pour la confection d'objets destinés à la navigation. — Peu 
importe que le tarif, contenant des dispositions de cette na- 
ture, ait été approuvé par une délibération du conseil général 
dont l'exécution n'a pas été suspendue par décret : Cass. 20 
décembre 1876 (S. 1877.1.177). 

Les règlements particuliers d'octroi sont sans effet vis-k-vis 
de l'administration des contributions indirectes, en ce qui 
concerne celles de leurs dispositions contraires aux lois qui 
régissent cette dernière administration. — Ainsi et spéciale- 
ment bien qu'un règlement dispose, contrairement à la loi du 
24 mai 1834, que la visite des voitures particulières aura lieu 
à domicile, les préposés de l'octroi peuvent les visiter à l'en- 
trée, alors que ce mode de visite leur est prescrit par les ins- 
tructions de l'administration des contributions indirectes : 
Cass. 23 mai 1842 (S. 1842.1.548). — Il résulte de cet arrêt 
que l'administration municipale peut bien par son règlement 
d'octroi se départir du droit de visite que lui confère la loi, 
mais elle ne peut s'en départir que dans son intérêt seul et 
non dans celui de l'administration des contributions indirec- 
tes, qui peut toujours demander l'exécution de la loi et l'ob- 
servation rigoureuse des mesures qu'elle prescrit. 

Les conseils municipaux, en établissant des taxes d'octroi, 
sont autorisés à régler le contentieux de la matière en pre- 
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nant pour base la législation relative aux contributions indi- 
rectes ou à Toctroi. — Spécialement les règlements d'octroi 
peuvent contenir la reproduction de la disposition de l'article 
34 du décret du l®*" germinal an xiii, aux termes duquel, en 
cas de nullité du procès verbal, et si la contravention est 
suffisamment établie par d'autres preuves ou par l'instruction, 
la confiscation n'en est pas moins encourue : Riom, 14 juin 
1880 (S. 1882.2.240). — L'article 99 de l'ordonnance du 9 
décembre 1814, qui détermine la manière dont les conseils 
municipaux peuvent réglementer la matière des octrois,ne leur 
fait en effet aucune autre prohibition que celle d'insérer dans 
ces règlements « des dispositions contraires à celles prescrites 
par les lois et ordonnances pour la perception des impositions 
indirectes. » 

Lorsqu'à l'expiration du bail de son octroi, le conseil muni- 
cipal d'une commune a pris une délibération votant : 1® le 
maintien pour une durée de trois ans des taxes anciennes, 
avec augmentation de certains objets portés au tarif et addi- 
tion de nouveaux objets ; 2^ la réadjudication pour une nou- 
velle période de trois ans des taxes anciennes et nouvelles, 
la délibération ne peut devenir exécutoire en son entier et la 
réadjudication ne peut avoir lieu sur l'ensemble des taxes 
anciennes et nouvelles sans un décret rendu dans la forme 
des règlements d'administration publique. — Mais la délibé- 
ration du conseil municipal est exécutoire par elle-même 
quant aux taxes anciennes et aux modifications y apportées, 
dans les limites de l'article 139 de la loi du 5 avril 1884, à 
partir du jour où le conseil d'État a refusé d'homologuer les 
nouvelles taxes qui nécessitaient son intervention. — A partir 
de ce jour, le maire a le droit de faire exécuter la délibération 
en ce qui touche les taxes anciennes et les modifications au- 
torisées par l'article 139 de la loi du 5 avril 1884, et spécia- 
lement de constater les contraventions commises et d'en pour- 
suivre les auteurs, même avant la réadjudication, sans qu'il 
soit besoin d'une nouvelle délibération du conseil diunicipal : 
Gass. 7 juin 1889 (S. 1891. i, 286). 
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SECTION II. - DE L'INTERPRÉTATION DES RÈGLEMENTS. 


L'ordonnance du 9 décembre 1814, portant règlement sur 
les octrois, bien que dans son préambule, elle énonce avoir 
pour objet de coordonner et rassembler toutes les mesures 
d'exécution qui dérivent des règlements antérieurs, n'a pas 
eu pour effet d'abroger indistinctement celles des dispositions 
non reproduites dans l'ordonnance et spécialement les articles 
93, 94 et 95 du décret du 17 mai 1809 relatifs à l'entrepôt 
fictif : Douai 19 janvier 1833 (S. 1833. 2. 66). 

L'interprétation des règlements d'octroi de la part des juges 
du fond est-elle souveraine et à l'abri de toute censure de la 
cour de cassation? La question n'a pas été résolue en prin- 
cipe, mais il a été jugé que, lorsqu'il a été déclaré que des 
matériaux étaient destinés à être employés dans le rayon de 
l'octroi d'une ville, la cour de cassation n'a plus k examiner 
si, d'après le règlement de l'octrpi, le lieu où ces matériaiux 
devaient être employés est compris dans ce rayon : Cass. 7 
novembre 1840 (S. 1841. 1. 267). 

Un droit d'octroi nouvellement établi dans une commune 
ne frappe point les marchandises qui y ont été introduites 
antérieurement, alors môme qu'elles n'étaient pas encore li- 
vrées k la consommation locale et que le droit ne doive être 
perçu qu'au moment de cette livraison : Cass. 21 janvier 1857 
(S. 1857. 1.667). 

Les dénominations de mesures anciennes, employées dans 
un tarif d'octroi, concurremment avec la dénomination de me- 
sures nouvelles ou métriques, doivent être réputées indiquer 
non la contenance des anciennes mesures mais celles des 
mesures nouvelles ou décimales auxquelles elles sont assimi- 
lées': Cass. 12 juillet 1842 (S. 1842. 1. 678). 

Un règlement d'octroi qui exige une déclaration préalable 
pour tout enlèvement de bière, sortant soit d'une brasseriet 
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soit d'un entrepôt, soit d'un établissement quelconque, com- 
prend dans cette dernière désignation générale les simples 
débits de bière. Cette disposition, destinée à assurer la per- 
ception du droit de consommation, ne déroge en rien aux 
prescriptions de l'ordonnance du 9 décembre 1814, à laquelle 
doivent se conformer les règlements d'octroi, déterminant les 
formalités à remplir en raison des localités. (Article 25 de la 
dite ordonnance). — Ce règlement ne contient non plus en 
cette partie aucune disposition contraire k celles des lois et 
règlements relatifs aux droits imposés au profit du Trésor et 
ne viole pas par suite l'article 150 de la loi du 28 avril 1816.: 
Cass. 23 juillet 1875 (Mém, des cont. ind. t. XIX, p. 137). 

Les juges du fait usent dé leur pouvoir souverain d'appré- 
ciation lorsque, pour décider que la disposition d'un tarif 
d'octroi comprenant sous la rubrique : matériaux, seulement 
les tuiles, briques, pouzzolane, plâtre, chaux et pierres, n'est 
pas applicable au ciment, ils se fondent sur ce que le ciment 
se distingue, par les éléments de sa composition et par son 
mode d'emploi, du plâtre, de la chaux et de la pouzzolane : 
Cass. 22 janvier 1880. (S. 1880. l. 438— Mém des cont. ind. 
T. 21, p. lt)9). Réciproquement il appartient aux juges du 
fait de décider, par interprétation d'un tarif d'octroi, qu'un 
objet qui n'est pas nommément compris dans ce tarif, çst 
néanmoins soumis aux droits, s'il rentre dans une désignation 
générique dudit tarif. Voir notamment Cass. 10 juin 1850 et 
11 juillet 1868. 

Le règlement d'octroi qut assujettit au paiement des droits 
l'huile à brûler, l'huile de poisson et autres de toute espèce, 
comprend non seulement les huiles végétales et animales 
mais les huiles minérales, spécialement l'huile de pétrole : 
Cass.. 11 juillet 1868 (S. 1869. 1. 365). 

La disposition d'un règlement d'octroi qui désigne spéciale- 
ment les objets admis à l'entrepôt à domicile y compris les 
boissons, est limitative et ne saurait être étendue par analo- 
gie à d'autres objets et notamment aux vins et vendanges : 
Cass. 10 avril 1895 (S, 1895. 1. 259). 


■^rT- 


LES OCTROIS MUNICIPAUX 28 1 

La décision du conseil de préfecture qui, dans un cas de 
contestation sur les limites de l'octroi d'une ville, fixe l'inter- 
prétation du règlement délimitatif de cet octroi, ne peut pas 
avoir d'effet rétroactif comme une interprétation législative. — 
En conséquence le tribunal qui refuse d'appliquer cette déci- 
sion à des faits antérieurs, ne porte en cela aucune atteinte aux 
pouvoirs de l'autorité administrative. (L. du 16 fructid. an III). 
Cass. 21 mai 1824 (S. chron. 1. 468). 

Le jugement qui constate en fait que les feuilles de tôle, 
bien que munies de rivets et percées de trous destinés à en 
permettre la réunion, n'en conservent pas moins leur carac- 
tère de tôle en feuilles, décide avec raison que le droit d'octroi 
dont elles doivent être frappées, d'après ce tarif, n'est pas 
celui de 2 francs qui s'applique aux fers, mais le droit de 1 
franc qui concerne spécialement les tôles : Cass. 9 mai 1882. 
(S. 1882. 1. 339 — Mém. des cont. ind. T. 21, p. 266). Il ap- 
partient au juge du fait, en matière d'octroi, d'apprécier sou- 
verainement la nature de l'objet présenté à l'entrée d'une 
ville, les éléments dont il se compose, et de le ranger en con- 
séquence dans telle ou telle catégorie des objets prévus au 
tarif. En ce sens Cass. 19 avril 1869 (S. 1869. 1. 316) — 22 
janvier 1880 (S. 1880. 1. 438). 

. La disposition de l'article 8, | 3, du décret du 12 février 
1870, qui accorde décharge des droits d'octroi aux entreposi- 
taires pour toutes les quantités de combustibles et matières 
premières employés dans les établissements industriels k la 
préparation et k la fabrication de produits qui ne sont frappés 
d'aucun droit par le tarif d'octroi du lieu sujet, est absolue et 
ne comporte aucune distinction entre les combustibles servant 
à la préparation de produits destinés soit k la consommation 
locale soit au commerce général. — En conséquence une com- 
pagnie d'éclairage au gaz a droit k la décharge accordée par 
cet article, pour les charbons de terre employés k la fabrica- 
tion du gaz, lorsque d'une part, l'usine a été admise k l'en- 
trepôt k domicile et que d'autre part le gaz n'est pas imposé 
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au tarif d'octroi de la commune : Cass. 29' juillet 1884 (S. 
1886. 1. 177). 

Avant le décret du 12 février 1870, des difficultés s'étaient 
élevées sur l'interprétation de l'article 148 de la loi du 28 
avril 1816, ainsi conçu : « Les droits d'octroi continueront à 
n'être imposés que sur les objets destinés k la consommation 
locale. » 

On se demandait notamment, si on devait considérer comme 
destinés à la consommation locale les combustibles et les ma- 
tières premières qui doivent être consommés dans les éta- 
blissements industriels, pour la préparation des produits des- 
tinés au commerce général. 

La jurisprudence de la cour de cassation, après avoir va- 
rié sur la question, s'était fixée en ce sens que tous les objets 
(combustibles et matières premières) consommés dans ces 
établissements peuvent être frappés de droits d'octroi, sans 
distinguer si les produits, à la préparation desquels ils doi- 
vent être employés, sont destinés k la consommation locale, 
ou au commerce général ; en d'autres termes, la jurispru- 
dence de la cour suprême considérait comme « consommMion 
locale y> la consommation des combustibles et des matières 
premières employés dans les établissements industriels. Elle 
en avait ainsi décidé, notamment par ses arrêts des 18 février 
1852 et 19 juillet 1854. 

Cette interprétation était contraire aux intérêts du com- 
merce, et des réclamations ne tardèrent pas à s'élever. On 
essaya de remédier à cette situation, en inscrivant dans les 
règlements d'octroi une disposition ayant pour but de proté- 
ger les établissements industriels, en les admettant à l'entre- 
pôt à domicile et en les exemptant des droits d'octroi, pour 
les combustibles employés dans ces établissements à la pré- 
paration de produits destinés au commerce général. Mais ces 
mesures ne produisirent pas les effets désirés. 

La cour de Cassation considéra cette clause comme déro- 

eaiit k la règle de l'impôt et l'interpréta d'une façon restric- 
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tive, en décidant notamment que Texemption accordée aux 
charbons de terre employés à la préparation de produits des- 
tinés au commerce général ne s'appliquerait pas au charbon 
de terre employé h la préparation >ies produits destinés à la 
consommation locale. (C4ass. 5 février 1866). 

C'est alors qu'intervint le décret du 12 février 1870. 

Ce décret, par son article 8, 1 1, pose en principe que les 
combustibles et matières premières k employer dans les éta- 
blissements industriels sont admis à l'entrepôt à domicile. 

Lorsque les produits ont été fabriqués et doivent être livrés 
à la consommation, le décret distingue (art. 8, §3 et 4) : dé- 
charge complète est accordée pour les combustibles et matiè- 
res premières employés à la fabrication de produits qui ne 
sont frappés d'aucun droit par le tarif d'octroi du lieu sujet 
(I 3); au contraire si le produit industriel à la préparation ou 
à la fabrication duquel sont employés les combustibles ou 
matières premières est imposé au tarif de l'octroi, l'entreposi- 
taire ne paiera les droits d'octroi que pour les produits qu'il 
n'aura pas fait sortir du lieu sujet (| 4). 

Mais ici nait la difficulté. . 

L'article 8, | 3, du décret du 12 février 1870, en accordant 
la décharge pour les combustibles et les matières premières 
employés à la fabrication de produits qui ne sont frappés 
d'aucun droit par le tarif d'octroi du lieu sujet, n'a-t-il pas 
entendu se référer h la distinction admise par l'arrêt précité 
de la Cour de Cassation du 5 février 1866 ? Si oui, on doit dé- 
cider que la décharge accordée par cet article ne s'applique 
qu'aux combustibles et matières premières employés à la fa- 
brication de produits destinés au commerce général et non à 
la consommation locale. 

C'est la thèse qui a été soutenue devant la cour et qu'elle a 
repoussée. Ce système, s'il était admis, aurait en effet pour 
conséquence de faire renaître toutes les difficultés que le dé- 
cret du 12 février 1870 avait précisément pour but d'éviter. 

On pourra utilement consulter sur cette question le journal 
« La Loi » du 24 septembre lè84. 
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Les métiers à filer, même démontés, ne peuvent être consi- 
dérés comme des matériaux, et ne rentrent pas dès lors au 
nombre des objets qui, d'après l'article 148 de la loi du 28 
avril 1816, sont susceptibles d'être assujettis aux droits d'oc- 
troi. En ce sens Gass. 2 février 1848 (S. 1848. 1. 317). Ces 
droits perçus à tort sont restituables, à la différence du cas 
où il s'agirait d'objets sur lesquels le droit d'octroi pourrait 
être établi et pour lequel on n'aurait pas réclamé la faculté 
d'entrepôts — Mais il en est autrement des métaux et autres 
objets de nature à être employés à la confection des métiers, 
tant qu'ils n'ont pas encore été employés à cette confection. 
— L'art. 22 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 portant énu- 
mération des matériaux qui peuvent être assujettis à l'octroi, 
n'est pas limitatif; par conséquent les métaux et spécialement 
le fer brut pouvant être réputés matériaux, sont susceptibles 
d'être atteints par l'octroi, bien que non compris littéralement 
dans rénumération faite par l'ordonnance de 1814 : Gass. 18 
juin 1850(8.1851. 1. 52). 

Il ne peut appartenir au juge de se fonder sur des considé- 
rations puisées dans le langage usuel d'une industrie, ou 
dans certains usages industriels pour restreindre la portée 
d'une disposition fiscale. 

Ainsi lorsqu'une disposition d'un tarif d'octroi comprend, 
dans sa nomenclature des objets tarifés, les fers larges plats 
sans aucune restriction, quanta leur longueur, une expertise 
ne peut être ordonnée pour vérifier si, à raison de leur petite 
dimension en longueur, des fers larges plats mentionnés au 
procès verbal de saisie, ne perdent pas leur qualité et pou- 
vaient être introduits sans déclaration régulière. Gass. 23 
janvier 1885 (S. 1888. 1. 492). 

La disposition du tarif d'un octroi, qui assujettit au droit 
les tabacs de toute provenance et les tabacs fabriqués excepté 
<;eux de la Régie, frappe les débris des tabacs des manufactu- 
res de l'Etat, destinés à être utilisés comme matières premiè- 
res, au lieu et place de tabac en feuilles, à la préparation de 
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produits pour la consommation de la ville : Cass. 16 mars 
1891(8. 1891. 1.440). 

Dans le langage industriel et pour l'application des dispo- 
sitions d'un tarif d'octroi, les « plaques » el « plateaux en mé- 
tal » ne doivent pas être confondus. La dénomination de pla- 
teaux se limite aux pièces mécaniques pouvant, par leur 
épaisseur et leur rigidité, supporter une pression puissante, 
tandis que la dénomination de plaques est réservée aux 
pièces peu épaisses, susceptibles d'un travail à la main. — 
Dès lors en présence de pareilles constatations des juges du 
fait, la disposition d'un tarif d'octroi qui soumet au paiement 
des droits les « plaques en fonte » est à bon droit déclaré inap- 
plicable aux c plateaux » de même métal : Cass. 12 mai 1891 
(S. 1891. 1.304). 

Le fabricant qui, habitant l'intérieur d'une ville assujettie 
à un octroi, emploie des pierres à chaux et à plâtre k la fa- 
brication de la chaux et du plâtre, doit payer la taxe afférente 
à la chaux et au plâtre et non celle relative aux pierres à 
chaux et à plâtre, sauf à précompter sur le droit à acquitter 
celui qu'il a pu payer sur la matière première et sans que 
ce précompte soit soumis à la condition préalable de l'entre- 
pôt. — L'accord qui serait intervenu entre le maire et le re- 
devable sur un autre mode d'application du tarif n'aurait pu 
déroger au tarif dûment approuvé et il n'en doit pas être tenu 
compte : Cass. 30 octobre 1893 (S. 1894. 1. 119). 

On ne saurait assimiler à l'abonnement annuel, autorisé 
par l'article 14 du décret du 12 février 1870, un accord tacite 
existant entre une compagnie et une commune, accord d'après 
lequel les matériaux destinés à la construction et à l'exploita- 
tion de la voie entrent sans déclaration et n'acquittent les 
droits qu'à des époques variables, au vu d'écritures tenues 
non par des préposés de l'octroi, mais par des agents de la 
Compagnie : Cass. 28 mars 1885 (S. 1887. 1. 493). — L'abon- 
nement en effet est un forfait débattu entre l'octroi et une 
partie, dont le montant est calculé sur l'importance présumée 
des droits à percevoir. L'abonnement autorisé par la loi elle- 
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même fait la loi des parties tant qu'il n'a pas été dénoncé ou 
modifié. 

Toute convention, conclue entre une compagnie de chemin 
de fer et une ville pour fixer un chiffre d'abonnement cal- 
culé sur l'ensemble des combustibles soumis aux droits et 
consommés dans le rayon de l'octroi, fait, même depuis la 
promulgation du décret du 12 février 1870, la loi des parties 
et doit être exécutée dans son entier tant qu'elle n'a pas été 
dénoncée et modifiée : Cass. 26 février J877. — (Mém. des 
cont. ind. T. 20, p. 345). 


i ...^ 


CHAPITRE II. 


DES OBJETS SOUMIS AUX DROITS D'OCTROI. 


Sommaire : Section /. Des boissons et liquides. — Section II, 
Des comestibles. — Section II L Des combustibles. — Sec- 
tion IV. Des fourrages. — Section V, Des matériaux. — Sec- 
tion VI. Objets divers. 


SECTION I. - BOISSONS & LIQUIDES. 


Il suffit qu'un règlement d'octroi déclare le vin sujet aux 
droits pour que la vendange y soit également assujettie, bien 
que le règlement ne le dise pas en termes exprès : Cass, 8 
mars 1812 (S. chr. 1.69). 

Les brasseurs doivent le droit d'octroi non seulement pour 
la quantité de bière prise en charge par la Régie au moment 
de la fabrication, mais encore pour toutes celles qu'ils ont 
effectivement livrée à la consommation : Cass. 15 décembre 
1846 (S. 1847. 1. 115) — 25 janvier 1851 (S. 1851. 1. 188). 

Les bières fabriquées h, Paris sont soumises aux droits 
d'octroi, soit qu'elles doivent être consommées k Paris même, 
soit qu'elles doivent être consommées au dehors. La règle 
posée par l'article 148 de la loi du 28 avril 1816, que les 
droits d'octroi ne sont imposés que sur les objets destinés à 
la consommation locale, n'a pas dérogé aux lois et règlements 


288 LES OCTROIS MUNICIPAUX 

anciens relatifs à la ville de Paris : Cass. 7 juin 1830 (S. 
chron. 1. 534). 

Aucune loi n'interdit de frapper de droits d'octroi les eaux 
minérales même médicinales. Ainsi un tarif d'octroi a pu 
soumettre à la taxe les eaux minérales de toute nature qui ne 
sont pas exclusivement médicinales et qui ne figurent pas 
dans le tableau, dressé par la société de médecine de la ré- 
gion : Cass. 19 décembre 1894 (S. 1896. 1. 39). 

Il est vrai qu'aucune loi n'interdit de frapper les eaux mé- 
dicinales. Cependant les auteurs sont d'accord pour reconnaî- 
tre que, si l'on peut frapper de droits d'octroi les eaux de 
table factices ou naturelles, les eaux médicinales ayant ces 
mêmes caractères doivent être exemptes. 

Cette solution est en harmonie avec la pratique qui exempte 
des taxes d'octroi les médicaments et préparations pharma- 
ceutiques, ne pouvant servir à l'usage de la table. D'autre 
part deux décrets de suspension, l'un du 27 novembre 1856 
(octroi de Montbrison), l'autre du 18 juillet 1877 (octroi de 
Lyon, admettent que les eaux minérales peuvent être impo- 
sées, mais en exemptant formellement celles dont l'usage est 
exclusivement médicinal. 


SECTIOH II, - COMESTIBLES. 


Les articles 147 et 148 de la loi du 28 avril 1816, en accor- 
dant d'une manière générale et absolue la faculté d'établir un 
droit d'octroi sur les objets destinés à la consommation locale, 
autorisant par cela même les conseils municipaux à imposer 
un droit semblable sur les farines. A cet égard il y a abroga- 
tion implicite des articles 55 de la loi du 11 frimaire an Vil, 
24 du décret du 17 mai 1809 et 16 de l'ordonnance du 9 dé- 
cembre 1814, d'après lesquels \es farines étaient nommément 
affranchies du droit d'octroi : Cass. 18 juillet 1834 (S. 1834. 
1. 106). 
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La contestation qui a donné lieu à cet arrêt portait sur la 
légalité de délibérations, prises par le conseil municipal de 
Marseille, qui avait établi un droit de 0,75 par 100 kil. de fa- 
rine blutée, introduite dans la ville, et de 0,70 par 100 kil. dç 
farine non blutée. Les délibérations du conseil municipal des 
22 décembre 1831, 12 mars et 29 juin 1832, concernant l£^ 
revision du tarif de Toctroi, avaient été approuvées par le 
préfet du département des Bouches-du-Rhône, les 7 février, 
14 avril et 16 juillet 1832 et avaient été converties en ordonr 
nance royale le 18 septembre 1832, ordonnance devenue elle; 
môme exécutoire en vertu d-e l'arrêté du 15 décembre suivant. 
Le droit d'entrée que la ville de Paris est autorisée à perce- 
voir sur le blé, la farine et le pain fabriqué, par l'article 2 du 
décret du 31 août 1863, est applicable à la farine, sans dis- 
tinction entre les divers usages auxquels elle peut être em- 
ployée. Spécialement il est dû même sur celle destinée à la 
fabrication de pâtes alimentaires et non pas seulement sur 
celle destinée à la fabrication du pain : Cass. 10 juin 1873 (S. 
1874, 1.76. — Mém. des Cont. ind. t. XIX, p. 139). 

Au cas où, d'après les règlements d'un octroi, certains bes.- 
tiaux ne peuvent être introduits ou entretenus dans le rayon 
de cet octroi sans déclaration faite avant de les déposer ou 
remiser à domicile, tous bestiaux de cette nature, qui sont 
trouvés par les préposés dans l'intérieur, loin d'être présumés 
libérés des droits, doivent être considérés comme introduits 
en fraude par le détenteur actuel. Et cela alors même que ce 
dernier aurait acheté ces bestiaux à l'intérieur, s'il ne prouve 
pas, par la représentation de la quittance que les^ droits ont 
été payés par son veadeur : Cass. 14 mai 1859 (S. 1859. 1. 
714^. 

Les accrus des bestiaux, naissant dans l'intérieur d'une 
ville et soumis par un règlement au droit d'octroi, sont pas- 
sibles de ce droit dès le moment de leur naissance ou de la 
déclaration qui en doit être faite et non pas seulement du 
moment de leur consommatiion : Cass. 6 juin 1837. (S. 1837. 

1. 550). 
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Le tarif d'octroi pour la ville de Paris, annexé a l'ordon- 
nance du 23 décembre 1846, qui impose à 11 francs 20 par 
100 kilog. la viande des porcs abattus k Textérieur de Paris, 
dite viande par quartiers ou à la main, constitue' un droit 
d'octroi unique et non un droit complexe, composé à la fois 
d'un droit d'octroi et d'un droit d'abattoir. Par suite ce droit 
doit être intégralement perçu sur toutes les viandes de porc 
entrant dans Paris, sans qu'il y ait lieu de défalquer de ce 
droit, pour celles qui proviennent d'un lieu, où elles ont été 
assujetties à un droit d'abattoir, le montant de ce droit perçu 
au lieu de leur provenance : Cass. 13 février 1854 (S. 1854. 
1. 264). 


SECTION III. - COMBUSTIBLES. 


Le tarif d'octroi, qui impose les fagots ordinaires, peut êlre 
déclaré ne pas comprendre les bourrées (fagots de menues 
branches, épines, etc.) ; Cass. 17 décembre 1838 (S. 1839. 1. 
46). 

Lorsqu'un tarif d'octroi dé.termine le droit apercevoir d'une 
manière fixe et absolue, h tant par stère, les juges ne peu- 
vent sans excéder leurs pouvoirs, admettre, sous prétexte 
d'un usage établi, une réduction du droit sur chaque stère 
dans la proportion fixée par cet usage. A plus forte raison, ils 
ne peuvent décider, par voie de disposition générale et régle- 
mentaire, que le droit ne sera perçu à l'avenir que sous cette 
réduction : Cass. 11 mai 1841 (S. 1841. 1. 714). 

Dans la classe des bougies imposées par le tarif d'octroi 
d'une ville doivent être rangées les bougies stéariques (bou- 
gies de l'étoile et autres) bien qu'elles soient en partie com- 
posées de suif. Cette circonstance ne saurait les faire ranger 
dans la classe des chandelles.: Cass. 3 avril 1840 (S. 1840. 1. 
360. 

Lorsque le tarif d'octroi d'une ville ne S'explique pas sur Iç 
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mode de mesurage du charbon de terre assujetti aux droits, 
les juges peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, décider, en se 
fondant sur un usage adopté par le commerce et suivi jus- 
qu'alors par l'administration de Toctroi elle-même, que le 
droit à percevoir doit être calculé d'après la mesure comble 
de l'hectolitre et non pas seulement d'après la mesure rase, 
le comblement de la mesure ne constituant pas en pareil cas 
un excédent mais étant le juste complément du déficit occa- 
sionné par les vides que les fragments de gros charbon lais- 
sent entre eux et contre les parois de la mesure. — Ce n'est 
pas là d'ailleurs une interprétation contraire au système mé- 
trique légalement établi, le tribunal ne substituant pas à l'hec- 
tolitre une autre mesure, mais ne faisant que déterminer la 
quantité de charbon réellement contenue dans cette mesure 
légale : Cass. l*** juillet 1867. (S. 1867. 1. 392). 

Les charbons destinés â l'alimentation des usines sont af- 
franchis de tout droit d'octroi par l'article 148 de la loi du 
28 avril 1816, qui n'atteint que les objets destinés à la con- 
sommation locale. Peu importe que l'ordonnance approbative 
d'un tarif d'octroi ait compris les charbons parmi les objets 
qui y sont soumis, cette ordonnance ne pouvant prévaloir 
contre la loi : Cass. 27 novembre 1844 (S. 1845. 1. 27). 

Le 20 mars 1839 le conseil d'Etat a décidé dans le même 
sens que les combustibles consommés dans les établissements 
indiistriels pour la préparation de produits destinés au com- 
merce général ne peuvent pas être rangés dans la classe des 
objets réservés à la consommation locale. Mais cette jurispru- 
dence a été bientôt abandonnée pour faire place k l'opinion 
contraire consacrée par les arrêts ci-après : 

Les houilles ou charbons destinés à l'alimentation des 
usines sont soumis aux droits d'octroi comme étant destinés à 
la consommation locale, dans laquelle on doit comprendre 
même les choses destinées à la consommation industrielle : 
Cass. 8 mars 1847 (S. 1847. 1. 190) — 20 mai 1848 (S. 1848, 
1.432). 

L'exemption du droit d'octroi, accordée par le règlement 
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d'une ville, au charbon de terre employé dans les établisse- 
ments industriels k la préparation de produits destinés au 
commerce, s'applique aux charbons consommés dans les éta- 
blissements de forges ou fonderies de TEtat, et spécialement 
dans ceux qui sont destinés k la fabrication des ancres et au- 
tres agrès pour le service de la marine : Gass. 18 juillet 1855. 
(S. 1856. 1. 524). — 20 février 1872. (S. 1872. 1. 130 -^ 
Mém. cont. ind. T. 19, p. 127) — Mais elle ne s'applique pas 
au charbon employé dans un arsenal maritime à la fabrica- 
tion ou préparation d'objets destinés au service de la flotte : 
Cass. 28 novembre 1865. (S. 1866. 1. 128). 

Nous avons vu que la Cour, après avoir consacré le systè- 
me cohtraire, a définitivement jugé, par plusieurs arrêts, que 
les charbons destinés à l'alimentation des usines sont soumis 
aux droits d'octroi, dans toutes les localités où ils n'en sont 
pas formellement exemptés par un règlement spécial. 

Or, l'octroi de la ville de Cosne était précisément régi par un 
règlement qui contenait une exemption de droits pour les char- 
bons employés à la fabrication de produits destinés au com- 
merce général. Dans l'espèce il s'agissait donc simplement de 
savoir si cette exemption s'étendait aux charbons destinés 
aux forges que TÉtat possède dans les limites de l'octroi delà 
ville de Cosne. La Cour s'est prononcée pour l'affirmative, en 
se basant sur ce que le règlement avait entendu par objets 
destinés au commerce général tous ceux qui ne servent pas à la 
consommation du lieu sujet; en un mot, ce n'est pas le fait 
dii négoce qui motive l'exemption, c'est le fait de la sortie du 
rayon de l'octroi, de non-consommation dans Tintérieur. Les 
ancres de marine, bien que n'étant pas destinées au commerce 
général, ne rentrent nullement dans la catégorie des objets 
consommés sur place; par conséquent le charbon employé 
dans l'usine où elles sont fabriquées, usine affectée unique- 
ment à cette fabrication, ne doit pas la taxe d'octroi. 

Les tarifs d'octroi ne peuvent contenir de dispositions con- 
traires aux prescriptions des articles du décret du 12 février 
1870 qui exemptent certains objets des taxes municipales. 
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Spécialement, est nulle la disposition d'un tarif qui atteint les 
charbons employés dans les magasins de la marine pour la 
confection des objets destinés k la navigation, et ce, alors 
même que ledit tarif a été approuvé par une délibération du 
Conseil général dont le Gouvernement n'a pas suspendu 
l'exécution : Cass, 20 décembre 1876 (Mém, Cont. ind., t. XX, 
p. 201). 

L'exemption du droit d'octroi, accordée par le règlement 
local au charbon de terre employé dans les établissements 
industriels à la préparation de produits destinés au commerce 
général, s'applique également à tout le charbon de terre 
employé dans un établissement industriel pour la fabrication 
d'appareils à vapeur destinés à être transportés hors» des 
limites du lieu de fabrication, alors même que quelques uns 
de ces appareils (1/10® environ) seraient employés dans les 
limites du lieu sujet. La même exemption s'applique du reste 
aussi bien au coke qu'à la houille crue : Cass. 10 juillet 1861. 
(S. 1862. 1. 729). 

L'exemption des droits d'octroi accordée par le règlement 
local au charbon de terre employé à la préparation de pro- 
duits destinés au commerce général ne s'applique pas aux 
charbons employés à la préparation de produits livrés pour 
la majeure partie à la consommation dans le lieu même de fa- 
brication. — Par suite le fabricant, pour jouir de cette exem- 
ption, est tenu de justifier que les produits ont été vendus en 
dehors du rayon de l'octroi; Cass. 5 février 1866 (S. 1866. 1. 
128). — Cette exemption ne s'applique pas non plus aux 
charbons consommés dans la gare d'un chemin de fer, soit 
pour le chauffage des bureaux, soit pour le chauffage de la 
machine destinée à fournir l'eau, soit pour le chauffage des 
locomotives de service transportant les voyageurs ou mar- 
chandises, soit même pour le chauffage des locomotives de 
secours : Cass. 7 janvier 1852 (S. 1852. 1. 136). 

Elle ne s'applique pas non plus aux charbons et au coke, 
employésdans le rayon de l'octroi, par une compagnie de 
chemin de fer, soit à la réparation de son matériel roulant. 
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soit à la confection et k Tentretien de Toutillage nécessaire à 
son atelier de réparation: Cass. 28 avril 1862. (S. 1862. 1. 
728.) 

Toutefois les compagnies de cheminsde fer ne doiventpas les 
droits d'octroi k raison de la quantité de charbons de terre, de 
coke, d'huile et du suif que leurs machines consomment pen- 
dant leur trajet sur le périmètre de Toctroi d'une ville : Cass. 
27 avril 1870. (S. 1870. 1.297. —Mém. Cont. ind„ t. XIX, p. 
124). 

L'abonnement passé entre une ville et une compagnie de 
chemin de fer pour règlement des droits d'octroi dûs sur l'en- 
semble des combustibles consommés dans le rayon de l'oc- 
troi, fait la loi des parties et doit être exécuté dans son en- 
tier, tant qu'il n'a pas été dénoncé ou modifié. Le décret du 
12 février 1870 et les règlements d'octroi rendus en exécution, 
n'ont pu avoir pour effet de modifier de plein droit les con- 
ventions des contractants : Cass. 26 février 1877. (S. 1877. 
1 . 198) — La Cour en a décidé ainsi avec d'autant plus de rai- 
son qu'aux termes de l'article 15 du décret du 12 février 1870 
précité, tout règlement d'octroi alors en vigueur, qui ne con- 
tenait pas de dispositions conformes k celles de l'article 13, 
devait avoir son effet jusqu'k l'expiration de la durée fixée 
pour cet octroi par le décret d'autorisation. Adopter une opi- 
nion contraire c'eût été donner un effet rétroactif au décret de 
1870. 


SECTION IV. - FOURRkGES. 


Lorsque le règlement d'un octroi soumet aux droits la paille 
préparée dans l'étendue de son rayon, cette disposition est 
applicable k la paille provenant des gerbes de blé, battues 
dans l'intérieur du rayon de l'octroi : Cass. 2 juin 1820. (S. 
chr. 1.244). 

Le règlement qui comprend en termes généraux la paille 
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comme faisant partie des fourrages, y assujettit par cela 
même la paille en grains ou en gerbes comme la paille battue: 
Cass. 22 décembre 1820. (S. ch. 4. 351). 

La disposition d'un règlement d'octroi qui assujettit le foin 
aux droits comprend nécessairement le regain, qui est le 
produit des deuxième et troisième récoltes, comme le foin 
proprement dit qui est le produit de la première : Cass. 22 
décembre 1820. (S. chr. 1. 351). 

Le regain ou seconde et troisième fauchaisons faites dans 
les prés est compris sous la dénomination de foin et sainfoin. 
En conséquence, il est passible du droit d'octroi dans les villes 
où ce droit est établi, encore que les tarifs n'y soumettent 
nommément que le foin et le sainfoin : Cass. 29 mai 1829. 
(S. chr. 1. 301). 

SECTION V. - DES MkTÉlilkUX. 


Sommaire. — § 1. Des matériaux en général. -- § 2. Des maté- 
riaux servant à la construction. — § 3. Des n^atériaux em- 
ployés par les Compagnies de chemins de fer. — § 4. Des 
matériaux employés par les Compagnies de tramways. 


§ 1. — Des matériaux en général. 


Dans le cas où un tarif d'octroi, en assujettissant à une taxe 
différente le" bois dur et le bois blanc, n'établirait pas ce qu'il 
entend comprendre sous ces diverses dénominations, les juges 
ne violent aucune loi en décidant qu'une espèce de bois parti- 
culière, le sapin par exemple, doit être taxé non comme bois 
dur mais comme bois blanc. Cass. 15 juillet 1844 (S. 1845.1. 
234). 

Le règlement d'octroi, qui impose la pierre de taille, s'ap- 
plique aussi bien à la pierre de taille brute qu'a celle qui est 
déjà taillée, sans qu'il y ait a s'inquiéter de savoir si cette 
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pierre non taillée est destinée à servir comme moellon : Cass. 
17 décembre 4841 (S. 1842.1.886). 

Ne sont pas assujettis aux droits fixés par le règlement 
d'octroi d'une ville, pour les moellons et bizets propres à la 
construction, ceux provenant de fouilles ou déblais, tant qu'ils 
ne sont pas séparés des terres et débris avec lesquels ils se 
trouvent confondus, au moment de Textraction : Cass. 3 oc- 
tobre 1845 (S. 1846.1.191). 

Les moellons, provenant de déblais opérés sur un chemin 
de fer et introduits dans le rayon de Toctroi d'une ville, pour 
être employés à des remblais, sans aucun triage, et dans Té- 
tât où ils ont été extraits, ne sont pas soumis aux droits d'oc- 
troi établi par le tarif de cette ville sur les moellons de toute 
espèce : (Cass. 19 novembre 1847 (S. 1847.1.861). 

Lorsqu'un tarif d'octroi frappe de droits différents, d'une 
part, les moellons sans distinction, d'autre part, les pierres 
de taille de toute espèce, on doit faire rentrer dans la pre- 
mière catégorie tous les moellons piqués ou smillés : Cass. 
16 mai 1877 (S. 1877.1.424. — Mém. Cont. ind. t. XX, p. 285). 

La disposition d'un tarif d'octroi aux termes de laquelle les 
pierres et sables destinés à la confection et à la réparation 
des chemins publics sont affranchis de tous droits d'octroi, 
constitue une exception qui ne doit pas être étendue aux pier- 
res employées k la construction de digues submersibles et à 
d'autres travaux ayant pour objet l'amélioration d'un fleuve : 
Cass. 5 août 1878 (S. 1879.1.60. — Mém. Cont. ind. t. XX, 
p. 302). Cet arrêt n'est que' la consécration du principe, d'à- 
près lequel les exemptions doivent être interprétées restricti- 
yemeht et ne peuvent être étendues d'un cas à un autre. Voir 
dans le même sens : Cass. 12 novembre 1877 (S. 1878.1.33). 

La dispense de droits, édictée par un tarif d'octroi en faveur 
dés sables destinés à la confection et à la réparation des che- 
mins publics, s'étend aux sables. employés k la fabricatioin des 
"blocs 'artificiels, qui entrent dans la construction des quais, 
môles et digues d'un port de mer, alors que la surface émer- 
gente dé ces quais, môles et digues fait office de voies publi- 
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ques ouvertes à tous, quoique plus particulièrement destinées 
au débarquement et à l'embarquement des voyageurs et des 
marchandises : Cass. 43 juin 4882 (S. 4883.4.60). Cet arrêt 
n'est pas en contradiction avec Tarrêt du 5 août 4878 qui pré- 
cède, car il s'agit dans l'espèce de véritables voies publiques, 
formées par la superficie des travaux exécutés dans la mer, 
tandis que dans l'espèce antérieure, il était simplement ques- 
tion de l'amélioration de la navigation d'un fleuve. 

§ 2. — - Des matériaux servant à la construction. 

L'exemption de droits, accordée par un tarif d'octroi aux 
matières employées « dans les constructions navales et pour la fa- 
brication d'objets servant à la navigation » ne peut être étendue 
aux matériaux employés a la construction des quais, jetées ou 
estacades, attachés au sol h perpétuelle demeure. 

L'exemption des droits d'octroi, accordée aux matériaux 
servant k la construction d'un chemin de fer, ne saurait être 
étendue aux matériaux servant à la construction d'une esta- 
cade, sous prétexte que celle-ci devrait supporter une voie de 
chemin de fer, s'il est constaté que l'entrepreneur s'est uni- 
quement engagé à construire une estacade, sans qu'aucune 
pièce de son marché vise l'établissement sur cette estacade 
d'une voie de chemin de fer, et si au moment où les droits 
ont été réclamés, les actes autorisant la création d'une telle 
voie n'avaient encore reçu aucune exécution : Cass. 5 mars 
4895 (S. 4895.4.238). 

Le règlement d'octroi, qui assujettit h un droit les maté- 
riaux de construction, s'applique même aux matériaux em- 
ployés k un ouvrage public, tel qu'un barrage sur une rivière 
navigable : Cass. 28 juillet 4868 (S. 4868.4.454). 

Doivent être compris comme matériaux destinés k la cons- 
truction des bâtiments, dans le sens d'un tarif d'octroi, et par 
suite assujettis à ce titre au paiement des droits, les fers et 
fontes employés h la construction d'un gazomètre : Cass. 
6 août 4872 (S. 1873.4.278). 
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C'est à bon droit que le tarif d'octroi qui assujettit au droit 
de 2 francs par mètre cube « les bois de comirmtion » est ap- 
pliqué aux bois connus dans la localité sous le notn de ce buttes » 
et « écoins » que les compagnies minières peuvent employer 
dans leurs travaux, alors qu'il est reconnu et constaté par les 
juges que les buttes sont des troncs d*arbre et les écoins des 
planches qui servent non seulement à la construction des ga- 
leries des mines, mais qui peuvent être utilisés pour la cons- 
truction des bâtiments extérieurs : Gass. 2t4 novembre 1875 
(S. 1876.1.173). 

Le tarif d'octroi, qui soumet k la taxe les bois de construc- 
tion, comprend les buttes et écoins qui servent au boisage 
souterrain des galeries des mines. — En admettant que les 
buttes et écoins puissent être considérés comme des matières 
premières employées dans les houillières, la houille n'est pas 
un produit industriel, au sens du décret du 12 février 1870. 

En tout cas, les buttes et écoins étant uniquement employés 
au soutènement des galeries d'exploitation, n'entrent, à au- 
cun titre, dans là production de la houille. — En conséquence 
ils ne sauraient être affranchis du droit d'octroi, en tant que 
matières premières employées k la préparation d'un produit 
industriel : Gass. 25 juin 1883 (S. 1884.1.76. — Mém. Gont. ind. 
t. XXI, p. 340). 

Quand le règlement d'octroi d'une ville affranchit de tous 
droits les matériaux employés ou entrant dans certaines cons- 
tructions, (par exemple la construction de navires) l'adminis- 
tration est fondée k exiger des introducteurs, fussent-ils no- 
toirement connus comme constructeurs, soit le paiement 
préalable des droits sauf restitution jusqu'k concurrence de 
l'emploi dont il lui sera ultérieurement justifié, soit la mise en 
entrepôt fictif des matériaux introduits : Gass. 15 janvier 1867 
(S. 1867.1.127). 

Si, aux termes de l'article 8 du décret du 12 février 1870, 
les combustibles et les matières premières employés dans les 
établissements industriels sont affranchis de tout droit d'oc- 
troi lorsqu'ils servent k la préparation ou a la fabrication de 
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produits non imposés, ce n'est, entre antres conditions, qu'à 
celle de Tadmission préalable à l'entrepôt h domicile : Cass. 
24 novembre 1875 (S. 1876.1.173). 

Tous les objets de consommation locale dans une commune 
peuvent être assujettis aux droits d'octroi (spécialement les 
fers travaillés) bien qu'ils ne rentrent pas dans une des 5 ca- 
tégories déterminées par le décret du 17 mai 1809 et l'ordon- 
nance du 9 décembre 1814, abrogés en ce point par les arti- 
cles 147 et 148 de la loi du 28 avril 1816 (V. Conf. Cass. 
18 février 1852). 

Les fers travaillés ou moulés, convenant à des mécaniques, 
ne peuvent être affranchis du droit d'octroi, par application 
des dispositions d'un tarif qui exemptent « les métaux entrant 
dans la constrtiction des machines à tisser et à filer pour la fabri- 
cation des tissus » qu'autant qu'il est constaté que ces fers ainsi 
moulés ou travaillés sont propres au service de l'industrie de 
la filature ou du tissage : Cass. 19 juillet 1854 (S. 1854.1.484). 

La disposition du tarif d'octroi d'une ville, qui soumet aux 
droits les pièces en fer ou en fonte façonnées pouvant entrer 
dans les constructions, est générale; elle embrasse toutes les 
constructions indistinctement : Cass. 2 janvier 1878 (Mém. 
Cont. ind. t. XXI, p. 1). 

La disposition d'un tarif d'octroi, qui assujettit aux droits 
« les fers de toute espèce destinés à la construction des bâtiments, 
façonnés ou non » comprend en principe et à défaut de justifi- 
cation d'un emploi différent le fer en barre ordinairement 
employé à cette construction : Cass. 10 août 1880 (S. 1882.1. 
136. — Mém. Cont. ind. t. XXI, p. 256). 

L'article 43 du tarif de l'octroi de la ville de Paris du 3 no- 
vembre 1855, qui assujettit aux droits les pièces pour conible, 
marches d'escalier et autres pièces en fer ou fonte, pouvant 
entrer dans les constructions', n'est applicable qu'aux pièces 
en fer ou fonte qui peuvent être considérées comme matériaux 
de construction. — Ne doivent pas être considérés comme 
matériaux de construction, dans le sens du tarif précité, les 
candelabi'es, consoles à gaz,. cylindres et cloches pour chauf- 
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fagc et bornes-fontaines. — Mais les regards et grilles d'é- 
goût doivent être considérés comme ayant ce caractère : 
Cass. 11 juillet 1865 (S. 1865.1,310). 

Il a été jugé en outre que devaient être considérés comme 
matériaux de construction, dans le sens du tarif du 3 no- 
vembre 1855, les boulons en fer servant à relier, consolider 
et assujettir les pièces de charpente en bois ou en fer, entrant 
dans les constructions : Cass. 24 janvier 1866. (S. 1866. 1. 
127.) 

L'article 43 du règlement de l'octroi de Paris du 3 novem- 
bre 1855, qui assujettit aux droits les poitrails solives, pièces 
pour combles, marches d'escalier et autres pièces en fer ou en 
fonte façonnées pouvant entrer dans les constructions, s'ap- 
plique aux tôles ondulées remplaçant la tuile ou l'ardoise, 
pour les toitures de bâtiment : Cass. 19 avril 1869. (S. 1869. 
1. 316.) 

Le tarif d'octroi qui frappe d'un droit d'octroi « les pièces en 
fer ou en fonte de toute forme et de toute dimension pouvant entrer 
dans la construction » est nécessairement applicable aux tuyaux 
en fonte, alors même qu'à raison de son volume et de sa 
eherté, cette espèce de tuyau, plus spécialement destinée k la 
canalisation des voies publiques, ne saurait être d'un usage 
courant dans les travaux privés; il suffit qu'elle y puisse être 
utilisée. (LL. 24 juillet 1867, 10 août 1871). 

De tels tuyaux, d'ailleurs, posés et agencés h l'intérieur du 
sol pour établir une conduite d'eau, constituent par leur as- 
semblage une construction, ce qui suffit pour leur rendre ap- 
plicable le tarif dont s'agit. Cass. 25 janvier 1876. (S. 1876. 
1.267.) 

Cette solution précise l'interprétation qu'il convient de 
donner à la disposition inséi*ée dans les tarifs d'octroi qui 
frappe d'une taxe certains matériaux ;?OMî?ani entrer dans la 
construction. Il est bien entendu qu'il suffit que les matériaux 
prévus par le tarif soient susceptibles d'être utilisés dans la 
construction pour que la taxe les atteigne, sans qu'il y ait lieu 
d'examiner s'ils y sont, à raison de telle ou telle circonstance, 
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utilisés d'une manière plus ou moins habituelle ou fréquente. 
C'est ce qui ressortait déjà, mais dans des termes bien moins 
accentués, de la jurisprudence antérieure. (Voir Cass. 24 
janvier 1868 — 19 avril 1869 — 6 août 1872). Il est d'ailleurs 
bien certain que les matériaux, imposés par le tarif comme 
pouvant entrer dans la construction, doivent payer le droit à 
rentrée sans que l'introducteur soit admis k exciper de leur 
destination ultérieure et présumée. 

Le tarif d'octroi de la ville de Paris qui frappe les pièces en 
fer ou en fonte pouvant entrer dans les constructions s'appli- 
que aux pièces pouvant entrer dans toutes les constructions 
notamment les conduites de ga;, d'eau, d'air froid ou chaud, 
grilles, rampes d'escalier, etc. (Décret du 3 novembre 1855, 
art. i). Cass. 2 janvier 1878 (S. 1879. 1. 464). 

Lorsqu'un règlement d'octroi frappe d'un droit les tuyaux 
en fonte destinés h « la constrmtion des bâtiments y>, ceux des- 
tinés à former une canalisation souterraine ne peuvent être 
considérés comme destinés à la construction des bâtiments et 
doivent être exempts de droit. Cass. 28 mars 1885. (S. 1887. 
1. 493.) 

Le tarif d'octroi qui assujettit aux droits « les pièces de fonte 
destinées aux constructions immobilières » s'applique aux con^ 
duites en fonte placées dans le sol des voies d'une commune 
par une société concessionnaire, pour la distribution de l'eau 
aux habitants : Cass. 18 juin 1891. (S. 1891. 1. 488). 

Le mot (c construction » employé isolément dans un tarif 
d'octroi n'est pas synonyme des mots « construction des bâti- 
ments » ; au lieu d'avoir comme ces derniers un sens limité 
s'appliquant seulement à un genre particulier de constructions, 
il embrasse toutes les constructions, de quelque espèce qu'elles 
soient. 

Ainsi, la disposition d'un tarif d'octroi qui frappe d'un 
droit les pièces façonnées en fer destinées à entrer dans les 
« constructions », atteint les pièces en fer employées dans le 
périmètre de l'octroi à la confection d'un pont tournant et à 
celle de la machine à vapeur, établie à poste fixe et à perpé- 
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tuelle demeure, pour faire mouvoir ce pont, dont elle est un 
élément indispenisable de fonctionnement et dont elle ne peut 
être séparée : Gass. 30 octobre 1888. (S. 1889. 1. 56,) 

Si la disposition d'un tarif soumettant à des droits» sous la 
A matériaux » les fers et tôles destinés h la construc- 
dNi Mtemt« doit être restrictivement interprétée, et si 
en conflrfqimifce te^fafg et tôles employés a la construction 
d'objets autrei^ qm ki^ ]|4timents peuvent être considérés 
commme exempts de drate.(Ctfi£U. 28 mars 1885, 17 fév.1886, 
30 octobre 1888), encore f^u^ià <|iMr ^et emploi ait été régu- 
lièrement constaté. 

Et cette condition fait défaut lorsque ta» Hts^dont il s'agit 
ont été admis à l'entrepôt à domicile, et que les^egwfe chargés 
de la perception n'ont point été appelés k^élivrer «aeiniiyicat 
de sortie de ces matériaux, à l'effet d'en constater à la fi>t$.f «m^ 
ploi et l'exportation hors du lieu sujet; il ne peut être siq^ 
pléé à ce certificat par aucun équivalent : Cass. 23 avril 
1886. (S. 1890. 1. 502). 

La disposition d'un tarif d'octroi qui assujettit aux droits 
les fers et fontes pouvant entrer dans les « constructions im- 
mobilières » comprend sous ces expressions non seulement les 
constructions des bâtiments mais toutes les construciions 
immobilières, de quelque nature qu'elles soient. En consé- 
quence le droit doit être perçu sur des fers ou fontes destinés 
à la construction d'un pont tournant et de sa machine motrice 
ou devant servir de lest k ce pont : Cass. 6 juillet 1891. (S. 
1893. 1. 204). 

Les mots « construction de bâtiments » inscrits dans un tarif 
d'octroi ont un sens limité, s'appliquant à un genre particu- 
lier de construction, c'est-à-dire k celles destinées a servir 
d'abri aux personnes, aux animaux et aux choses; ils ne 
peuvent s'étendre aux ponts, genre de constructions qu'on 
ne saurait assimiler k un bâtiment ; Cass. 22 mars 1893. (S. 
1893. 1. 204). 

La disposition d'un tarif d'octroi qui ne soumet au paiement 
des droits que les pièces en fer, ou en fonte façonnées pou- 
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vant entrer dans les « constructions imm aëH S i mÊm 3» 
point les fers et fontes ayant servi à édifier, sur le quaf cf» 
port, des réservoirs appartenant k des usiniers et destinés à 
faciliter le déchargement du pétrole, apporté en vrac sur les 
navires, et sa transmission dans l'intérieur des usines, lors- 
que les dits réservoirs ne sont ni unis ni incorporés au sol, et 
sont seulement posés sur un socle, où ils sont maintenus^ 
sans aucune adhérence, par leur propre poids, et qu'ils ne 
sont pas ainsi des immeubles par narture. 

Peu importe qu'à raison du service auquel ils sont tempo- 
rairement affectés, ces réservoirs puissent être eon&idérés, en 
dehors de leur nature propre, comme des immeubles par 
destination ; cette attribution de caractère avec les effets lé- 
gaux qu'elle comporte dans certains cas, étant elle même 
exclusive du caractère d'immeuble par nature, nécessaire 
pour servir de base h des perceptions d'impôts au titre im- 
mobilier : Cass. 47 juillet 1893. (S. 1893. 1. 378). 

Lorsque par dérogation aux dispositiojis générales d'un 
tarif d'octroi, frappant d'un droit de tant pour cent par 
100 k. certaines pièces métalliques destinées à la construction, 
sans distinction entre les différents métaux entrant dans leur 
fabrication, — une disposition réglementaire du même tarif, 
prévoyant expressément le mélange de fer et de fonte, auto- 
rise alors l'application du tarif propre k chaque métal, eu 
égard au poids de chacun dans la composition de l'assembla- 
ge, pour le cas où la vérification par nature de métal est 
possible, — il n'appartient pas au juged'étendre, sous prétexte 
d'équité ou de prétendue analogie, la portée de cette disposi- 
tion exceptionnelle, k une autre nature de mélange, par 
exemple au mélange de fer et de tôle : Cass. 7 août 1894. (S. 
1894. 1.400). 

Les droits d'octroi ne pouvant porter que sur des objets 
destinés k la consommation locale, la taxe sur les fers et les 
bois façonnés et qui ne les frappe que comme matériaux sus- 
ceptibles d'emplois ultérieurs, n'est pas applicable aux fers et 
aux bois entrés dans la construction de bateaux et de pon- 
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tons, construits hors du périmètre de l'octroi, et introduits 
après leur construction dans ce périmètre ; le fer et le bois 
n'ayant point été consommés dans le lieu assujetti, et ayant 
cessé d'être des matériaux passibles de la taxe, depuis leur 
incorporation dans lesdits bateaux ou pontons. Ord. du 9 dé-- 
cembre 4814, art. il ; L. 28 avril 1816, 147. 148) : Cass. 7 
mai 1889. (S. 1890. 1. 319). 

L'article 11 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 porte que 
les droits d'octroi frappent « ks objets destinés à la consommation 
des habitants du lieu sujet », et l'article 148 de la loi du 28 avril 
1816 dispose que les « droits d'octroi continueront à n'être impo- 
sés gu£ sur les objets destinés à la consommation locale. » Dans 
l'espèce, il s'agissait d'un tarif imposant les fers et les bois 
façonnés ou non, et la question h résoudre était celle de sa- 
voir à quel moment les fers et les bois façonnés sont consom- 
més dans le sens de la loi fiscale. L'octroi de Paris prétendait 
que les fers et les bois ayant servi à construire des bateaux 
et des pontons, hors le périmètre de l'octroi, entraient dans 
ce périmètre à l'état de fers ou de bois façonnés, et par con- 
séquent demeuraient assujettis au paiment de la taxe. 

Mais c'était là un système extensif des dispostions légales 
et qu'il était impossible d'accueillir. L'incorporation à un ba- 
teau ou h un ponton définitivement terminés de pièces de 
bois ou de fer avait eu pour effet de les consommer en tant 
que matériaux, et de les consommer dans un lieu non assu- 
jetti où ils n'étaient pas astreints au paiement de la taxe. 
Lorsque le bateau ou le ponton pénétraient dans le périmètre 
de l'octroi, ils formaient un tout, un ensemble et il n'était 
point possible de disjoindre fictivement leurs matériaux, pour 
réclamer les taxes auxquelles ces matériaux auraient pu être 
assujettis, s'ils avaient été introduits avant leur assemblage 
et leur consommation, et avant d'avoir perdu leur carac- 
tère propre pour former une chose nouvelle, bateau ou pon- 
ton. 

Le tarif d'octroi de la ville de Paris, approuvé par décret 
du 12 juillet 1882, ne saurait s'appliquer à des fontes qui^ 
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d'après la constatation des juges du fait, sont réservées au 
commerce général et ne peuvent entrer par leur nature dans 
la construction immobilière : Cass. 13 novembre 1893. (S. 
1896. 1. 31.) 

§ 3. — Des matériaux employés par les Compagnies de 

chemin de fer. 

Les compagnies de chemin de fer sont» cpmme tous autres, 
tenues au paiement des droits d'octroi pour les matières 
qu'elles emploient et qui se consomment dans le périmètre 
assujetti, lorsque ces matières sont régulièrement frappées 
parles règlements locaux. (Ord. 9 décembre 1814, art. 11. 
— L. 28 avril 1816, art. 148). 

La disposition d'un règlement d'octroi qui dispense une 
compagnie de chemin de fer du paiement des droits sur « les 
matières destinées à l'exploitation du chemin de fer telles qtie le coke, 
les huiles, les graisses, les bois et tous les matériaux nécessaires 
pour la construction et la réparation des machines et autres usten- 
siles » doit être strictement limitée au cas qu'elle a prévu, et 
ne peut être étendue aux rails, coussinets et traverses, em- 
ployés à la construction de la voie ferrée : Cass. 27 novem- 
bre 1871. (S. 1871. 1. 127). 

Lorsque le règlement d'octroi en vigueur n'affranchit des 
taxes que les matières destinées au service d^ exploitation d'une 
gare de chemin de fer, l'exemption ne saurait être étendue 
aux matières servant k la construction ou à la réparation de 
la voie, qui y restent soumises, jusqu'au jour où un règlement 
supplémentaire est venu comprendre ces matériaux dans 
l'exemption : Cass. 13 décembre 1870. (S. 1871. 1. 103). 

La disposition d'un tarif d'octroi, exemptant de la taxe les 

matériaux employés pour la voie des chemins de fer, ne 

s'applique pas aux matériaux destinés à la réparation d'une 

toiture recouvrant la voie ferrée dans l'intérieur d'une gare : 

Cass. 16 janvier 1878. (S. 1878. 1. 304. — Mém. Cont. ind., 

t. XX, p. 294). 

20 
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L'exemption des droits d'octroi, prononcée par l'article 13 
du décret du 12 février 1870 en faveur des matières destinées 
au service de l'exploitation des chemins de fer et à la cons- 
truction de la voie, s'étend, pour les premières, aux matières 
employées k la clôture de la voie, aux barrières des chemins 
à niveau, k la construction des maisons occupées par les gar- 
diens de ces barrières, à l'établissement des disques, signaux, 
lignes télégraphiques, voies de garage, même dans l'intérieur 
des gares, mais destinées au service général de la ligne, pla- 
ques tournantes et aiguilles; elle comprend, pour les secon- 
des, non seulement les matériaux employés aux terrasse- 
ments, ballast, rails et traverses, mais encore ceux utilisés 
dans la construction des ponts, ponceaux, viaducs, voûtes 
et aqueducs: Cass. 21 juin 1880. (S. 1880. 1. 312. — Mém. 
Gont. ind.,t. XXI, p. 104). 

L'article 13 du décret du 12 février 1870, en accordant, 
dans l'intérêt du commerce et de Tinduslrie, l'exemption des 
taxes d'octroi aux matériaux employés k la construction des 
voies ferrées, a assuré en même temps aux administrations 
communales l'exercice de leur droit de surveillance et de 
contrôle. A défaut de l'accomplissement des formalités exi- 
gées dans ce but, les matériaux introduits sans déclaration et 
sans admission k l'entrepôt k domicile sont réputés des objets 
en fraude et doivent être confisqués, lorsqu'ils ont été régu- 
lièrement décrits et saisis. 11 n'y a même pas d'exception en 
faveur de ceux qui ont été effectivement employés k la cons- 
truction de la voie ferrée : Cass. 29 avril 1881. (S. 1881. 1. 
488. — Mém. Gont. ind., t. XXI, p. 222;. 

Sont affranchis des droits d'octroi les matériaux employés 
à la construction d'une voie ferrée destinée à relier une gare 
avec les bassins du port de la même ville, afin de mettre di- 
rectement en contact avec les points de débarquement et 
d'embarquemant des marchandises la gare d'où elles doivent 
ensuite être expédiées k leurs diverses destinations; une telle 
voie employée au service général des transports, comme le 
chemin de fer proprement dit, dont elle constitue en réalité 
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un prolongement, présente en raison même de son aiïectation, 
le môme caractère d'application au commerce général. (Décret 
du 12 février 1870, art. 13) : Cass. 12 décembre 1883. (S. 
1885. 1. 439). 

L'article 13 du décret du 12 février 1870, contenant exem- 
ptioi^ 4^s droits d'octroi en faveur des matériaux destinés à 
la constriidîtion de la voie des chemins de fer, doit en effet 
recevoir un^ application large et générale. Il faut donc l'éten- 
dre aux voies accessoires. C'est ainsi que la Cour de Cassa- 
tion a fait bénéficiiN^ de l'exemption les matériaux employés 
à l'établissement des voies de garage, même dans l'intérieur 
des gares, mais destinées ai) service général de la ligne. (V. 
Cass. 21 juin 1880). il /britori l'iaimunité doit-elle être accordée 
aux matériaux destinés a la eoastruction de lignes qui, 
étant le prolongement de la voie principale, venant s'y sou- 
der, forment corps avec elle, en sorte qu'une fois réunies, 
elles composent désormais un seul et même tout homogène et 
indivisible, jouissant des mêmes droits et passibles des mêmes 
obligations. 

Le tarif d'octroi, qui assujettit aux droits les fontes ou fers 
employés à la construction des bâtiments, ne s'applique pas 
aux fers et fontes employés par une compagnie de chemin de 
fer, dans une gare, à l'établissement de voies de garage et à 
la réparation de plaques tournantes : Cass. 17 février 1886. 
(S. 1886.1.259). 

Cet arrêt est basé sur ce que le tarif d'octroi de la ville de 
Lyon assujettissait les fers et fontes employés à la construction des 
bâtiments et que dès lors cette expression, n'étant pas synony- 
me du mot « constrtiction » pris isolément, ne pouvait embras- 
ser toute construction de quelque espèce qu'elle soit; que dans 
l'espèce, l'établissement des voies de garage et la réparation 
de plaques tournantes ne constituaient pas une construction de 
bâtiments et dès lors que les fers et fontes employés h cet 
usage devaient être exonérés. 

Un arrêt du 25 janvier 1876 avait décidé, en sens contraire, 
que ces deux dispositions ne différant que par les mots « de 


- >i 


r.v- 


r^^'^^^^y 



3 08 LÉS ÔCtfeOtS MOKlCtPAtjX 

bâtiments» avaient même sens, même portée, et s'appliquaient 
également à toutes pièces de fer ou fonte employées dans 
une construction quelconque, sans distinction entre les di- 
vers genres et les divers modes de construction. 

Le tarif d'octroi qui, conformément à la disposition de 
l'article 13 du décret du 12 février 1870, affranchit de tout 
droit d'octroi les matières destinées au service de l'exploita- 
tion des chemins de fer, ann travaux des ateliers et à la cons- 
truction de la voie, ne s'étend pas aux matériaux employés 
exclusivement à la construction d'une gare, ni aux matériaux 
employés à la construction d'un dortoir et d'une salle de 
bains pour les chauffeurs et mécaniciens, d'un bureau pour 
le chef de l'exploitation, d'ateliers de peinture et de chau- 
dronnerie, de trottoirs bordant les voies ferrées, d'une cave 
pour les huiles, et d'un pont tournant pour la conduite des 
machines dans la rotonde. 

Il ne faut considérer comme matières destinées à la construc- 
tion de la voie que celles qui doivent faire partie intégrante 
de cette voie, ou en constituer l'accessoire indispensable 
(Gass. 21 juin 1880) et comme matières destinées au service de 
l'exploitation y que celles qui s'appliquent aux besoins de la 
voie ferrée, formant dans l'ensemble de son parcours un tout 
indivisible et servant notamment k la marche des trains, à 
la sécurité des personnes et à la conservation du matériel : 
Cass. 17 février 1886. (S. 1886. 1. 257). 

Si l'article 13 du ^décret du 12 février 1870 exempte des 
droits d'octroi les matériaux et combustibles destinés k l'ex- 
ploitation des chemins de fer, aux travaux des ateliers et à 
la construction de la voie, c'est à la condition que les forma- 
lités de la déclaration et de l'admission à l'entrepôt fictif au- 
ront été préalablement accomplies, ou que les compagnies se- 
ront pourvues d'un abonnement annuel, et k défaut de l'ac- 
complissement de ces formalités, les matériaux introduits, 
s'ils figurent au tarif, sont réputés objets de fraude et doi- 
vent être saisis, encore bien qu'ils soient destinés k la cons- 
truction de la voie : Cass. 28 mars 1885. (S. 1887. 1. 493). 
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L'exemption des droits d'octroi, accordée par Tarticle 13 
du décret du 42 féVrier 1870 pour les matériaux destinés k la 
construction et à Texploitatioti de la voie du chemin de fer, 
s'applique aux matériaux employés à la construction soit 
d'une rotonde destinée à servir dé remise pour les locomo- 
tives, soit des ateliers de réparation des dites machines: 
Cass. 29 juin 1886. (S. 1887. 1. 34). Cette doctrine a été con- 
firmée par l'arrêt suivant qui décide que cette exemption 
s'applique aux matériaux employés dans le périmètre de 
l'octroi d'une ville à la construction d'un dépôt de machines 
et d'ateliers de réparation d'une compagnie de chemin de 
fer, dépôt et ateliers servant à l'exploitation de la voie ferrée, 
en ce sens qu'ils assurent la conservation et l'entretien des 
engins de cette exploitation : Cass. 4 décembre 1888. (S. 
1890. 1. 111). 

La disposition de l'article 13 du décret du 12 février 1870 
qui affranchit des droits d'octroi les matières destinées au 
service de l'exploitation des chemins de fer^ entend par « ma- 
tières destinées au serviœ de V exploitation y> celles qui, n'étant 
pas exclusivement affectées au besoin d'une gare dans ses 
rapports spéciaux avec la consommation locale, s'appliquent 
aux besoins de la voie ferrée, considérée comme formant 
dans son ensemble un tout indivisible. 

11 en est ainsi des fers employés dans une ville port de 
mer, à la construction d'une gare maritime, c'est-k-dire de 
salles d'attente et autres dépendances affectées au service des 
voyageurs qui transitent soit des paquebots pour continuer 
leur voyage en chemin de fer, soit des wagons pour passer a 
l'étranger en paquebot: Cass. 30 octobre 1890. (S. 1891. 1. 
244). 

L'exemption des droits d'octroi, édictée par l'article i3 du 
décret du 12 février 1870 pour les matières destinées au 
service de l'exploitation des chemins de fer, n'existe que 
pour les matières qui s'appliquent aux besoins de la voie 
ferrée, envisagée comme formant dans son ensemble Un tout 
indivisible. 
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Par suite une compagnie de chemin de fer n'est point fon- 
dée à réclamer le bénéflce de cette exemption pour les ma- 
tériaux qu'elle a employés h la construction de bâtiments, 
qui, bien qu'édifiés dans les dépendances des terrains d'une 
gare, sont séparés de la voie ferrée par une assez grande 
distance^ n'en font pas matériellement partie, et n'en forment 
pas un accessoire indispensable. 

' Spécialement pour les matériaux employés à la construc- 
tion de bâtiments k usage de réfectoires, dortoirs, salles de 
bains, lavabos, chambres, bureaux, établis dans l'intérêt 
privé de la compagnie, pour la plus grande commodité de 
ses chefs et sous-chefs de traction, de ses mécaniciens et 
chauffeurs, et afin de permettre k la dite compagnie de réali- 
ser une économie, en employant un personnel moins nom- 
breux, mieux traité, et par suite plus facile k recruter. Voir 
en ce sens Gass. 17 février 1886. 

Il en est ainsi lorsque dans lesdits bâtiments il n'y a pas de 
magasins destinés k contenir les objets nécessaires k l'entre- 
tien des locomotives. 

Peu importe d'ailleurs qu'un article du règlement général 
de la compagnie dispose que les chefs et sous-chefs de dépôts 
doivent être logés dans les dépôts ou le plus près possible. 
Gass. 1 juin 1893. (S. 1893. 1. 380). 

Mais l'exemption s'appliquerait aux constructions d'ateliers 
pour la réparation des locomotives. Voir Gass. 29 juin 1886. 

Si les matières destinées au service de l'exploitation des 
chemins de fer, aux travaux des ateliers et k la construction 
de la voie, bénéficient de l'exemption des droits d'octroi, édic- 
tée par le décret du 12 février 1870, ce n'est qu'autant qu'elles 
ont été préalablement déclarées et admises k l'entrepôt k do- 
micile, ou qu'un abonnement annuel est intervenu entre le 
maire de la commune et le redevable. 

Par suite,^k défaut d'abonnement d'une part, et k défaut 
également des formalités de la déclaration et de l'admission a 
l'entrepôt fictif d'autre part, les droits d'octroi sont valable- 
ment perçus sur tous les matériaux assujettis par leur nature 
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à ces droits et qui ont servi à rétablissement d'un chemin dé 
fer, sans distinction entre ceux qui ont été employés à la 
construction de la voie et de ses dépendances et ceux qui ont 
servi à la construction des bâtiments des voyageurs et de la 
halle aux marchandises: Cass. 25 juillet 1893. (S'. 1893. 1. 
512). 

L'exemption de toute taxe d'octroi, édictée par l'article 13 
du décret du 12 février 1870, pour les matériaux destinés à 
la construction de la voie et au service de l'exploitation des 
chemins de fer, s'applique seulement aux matériaux employés 
à la construction de la voie proprement* dite, formant dans 
l'ensemble de son parcours, un tout indivisible. 

Ainsi l'exemption des droits n'est pas applicable aux maté- 
riaux employés à l'établissement^ par une compagnie de 
chemins de fer, pour l'usage exclusif du ministère de là 
guerre, d'un tronçon reliant une station-magasin de ce mi- 
nistère, située en dehors de la gare d'une ville, à la voie fer- 
rée du réseau de ladite compagnie : Cass. 24 novembre 1896. 
(S. 1897. 1. 88). 

§ 4. — Matériaux employés par les Compagnies de 

tramways. 

L'exemption des droits d'octroi, prononcée par l'article 13 
du décret du 12 février 1870 en faveur des métériaux desti- 
nés au chemin de fer, n'est pas applicable aux voies ferrées 
à traction de chevaux, communément appelés « tramways », 
alors du moins que ces tramways, établis sur plusieurs voies 
publiques d'une ville, ne s'étendent pas au-delà de ses limites 
et constituent une industrie purement locale : Cass. 12 no- 
vembre 1877. (S. 1878. 1. 33). 

Ne sauraient être assimilées aux compagnies de chemins 
de fer, au point de vue de l'exemption des droits d'octroi 
édictée par l'article 13 du décret du 12 février 1870 en faveur 
des matériaux employés à la construction ou réparation des 
voies ferrées, les compagnies de tramways qui, d'après les 
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constatations des juges du fait^ constituent une industrie lo« 
cale. (V. Cass. 12 novembre 1877.) L'exemption de droits 
établie par un tarif d'octroi pour les rails de chemins de fer 
ne saurait profiter aux rails destinés par leur nature et leur 
appropriation particulière aux voies ferrées des tramways : 
Càss. 20 novembre 1894. (S. 1896, 1. 522). 


SECTION VI. - OBJETS DIVERS-! 

Tous les objets de consommation locale dans les communes 
peuvent être assujettis au droit d'octroi (spécialement les 
soudes), bien qu'ils ne rentrent pas dans l'une des cinq ca- 
tégories déterminées par le décret du 17 mai 1809 et l'ordon- 
nance du 9 décembre 1814, modifiés sur ce point par les ar- 
ticles 147 et 148 de la loi du 28 avril 1816. — Les soudes em- 
ployées à la fabrication des savons peuvent être soumises au 
droit d'octroi, comme étant destinées à la consommation lo- 
cale dans laquelle on doit comprendre même les choses des- 
tinées à la consommation industrielle : Gass. 18 février 1852. 
(S. 1852.1. 337) (1). 


(1) La Cour de cassation abandonne ici la jurisprudence de 
ses arrêts des 2 février et 6 décembre 1848, 18 juin 1850, pour 
revenir à la jurisprudence de son arrêt du 18 juillet 1834 et à 
l'opinion commune des auteurs. 


CHAPITRE III 


ÉTENDUE DU RAYON DANS LEQUEL IL Y A LIEU 
DE PERCEVOIR DES DROITS D'OCTROI. 


Sommaire ; Section I. Étendue du rayon et poteaux indicateurs. 

— Section IL Dépendances rurales; — Section III, Banlieue; 

— Section IV, Extension de périmètre. 


SECTION I. - ÉTENDUE DU RAYON ET POTEAUX INDICATEURS. 


Il ne résulte d'aucune disposition légale que les voies de 
chemins de fer et les gares auxquelles elles aboutissent puis- 
sent être considérées comme des lieux neutres qui seraient 
placés fictivement hors du périmètre des octrois et se trouve- 
raient ainsi affranchis des déclarations, du payement des 
taxes et des demandes d'admission à l'entrepôt, relativement 
aux objets transportés par les compagnies et sujets aux droits. 

En déchargeant ou en laissant décharger, au pied d'un 
remblai qui sert de magasin au destinataire auquel elle les 
remet, des objets soumis aux droits, qui, à défaut de bureau 
d'octroi dans la gare d'arrivée des marchandises, n'avaient 
pas pu être déclarés à l'entrée, en cours de transport, mais 
qui auraient dû être déclarés au bureau central, préalable- 
ment au déchargement, la Compagnie commet une contra- 
vention non k l'article 28, mais à l'article 34 de l'ordonnance 
du 9 décembre 1814 : Cass., 30 avril 1881 (S. 1882. 1.41. — 
Mém. cont. ind. t. XXI, p.224). 

La disposition de l'article 53 du décret du 17 mai 1809 qui 
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veut que, dans chaque commune sujette à l'octroi, il soit 
planté des poteaux indiquant les limites du territoire qui y 
est assujetti, est une mesure d'ordre public et de police géné- 
rale qui s'applique sans distinction k tous les octrois. En con- 
séquence le fermier de l'octroi, qui a négligé de faire planter 
ces poteaux n'est pas admis à se plaindre d'une prétendue 
contravention qui aurait été commise dans les limites que le 
public ne pouvait pas connaître autrement, et hors de celles 
précédemment fixées par un arrêté préfectoral : Cass. 22 fé- 
vrier 1811 (S. chr. 1.298)J 

L'existence de poteaux indicateurs des limites de l'octroi 
est indispensable pour que l'introduction d'objets soumis aux 
droits consUtao une contravention punissable, lorsque cette 
introduction a lieu dans une partie du territoire extérieur, 
fût-ce un faubourg de la ville, qui n'est soumis aux droits 
qu'en vertu d'une délibération du conseil municipal dûment 
approuvée : Cass. 2 mai 1862 (S. 1862, 1,733. — Mém. cont. 
ind., t. XX, p. 246; Daï. P., 1863, 1.267). 

En matière d'octroi, l'existence des poteaux indicateurs des 
limites de la perception, hors du lieu principal, et pour les 
parties du territoire qui n'y sont soumises qu'en vertu d'une 
délibération du conseil municipal, est un élément essentiel 
de la contravention. 

Il en est ainsi lors môme que, d'une part, la mauvaise foi 
des prévenus serait constatée, et que, d'autre part, le règle- 
ment d'octroi n'aurait prescrit rétablissement des poteaux 
qu'aux portes principales de la ville : Cass. 18 mai 1877 
(S. 1877, 1.390. — Mém. cont. ind,, t. XX, p. 248; Dal. 
P. 1878. 1.189). 

L'établissement de poteaux indicateurs des limites de l'oc- 
troi est une mesure d'ordre public; l'absence de ceux-ci, hors 
du lieu principal, exclut, en matière d'octroi, un élément 
essentiel de la contravention : Cass. 14 décembre 1877 
(Mém. cont. ind., t. XX, p. 250) — 9 juillet 1892 (S. 1892. 
1.544). 

L'obligation pour la commune d^indiquerà l'aide de poteaux 
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les limites de son octroi, s'impose partout où le public a un 
libre accès sur son terrain, sans qu'il y ait lieu de distinguer 
entre les voies publiques et les voies privées à l'usage du 
public : Cass., 20 juillet 1894 (S. 1895, 1.62). 

La déclaration des juges du fait sur l'insuffisance ou l'ab- 
sence de poteaux indicateurs du rayon de l'octroi est souve- 
raine et échappe au contrôle de la Cour de cassation : Cass., 
6 novembre 1896 (S. 1897, 1.542). 

L'établissement de poteaux indicateurs des limites de l'oc- 
troi est une mesure d'ordre publier ayant pour but de prévenir 
toute personne entrant dans le périmètre de l'octroi, des 
obligations qui lui incombent, et l'absence de poteaux indi- 
cateurs exclut un élément essentiel de la contravention, pour 
les parties du territoire autres que le lieu principal (Ord., 
9 décembre 1814, art. 26). 

En l'absence de potaux indicateurs, il est sans intérêt de 
rechercher si le prévenu de contravention au tarif d'octroi 
était ou non de bonne foi. 

Spécialement lorsqu'une île faisant partie de la commune 
est comprise dans le périmètre de l'octroi de cette commune, 
s'il n'existe sur cette île, séparée du lieu principal de la com- 
mune par un bras de mer, aucuns poteaux indicateurs des 
limites de l'octroi, placés aux divers points par lesquels on 
peut pénétrer dans l'île, soit en bateau, soit à marée basse en 
voiture ou a pied, l'individu poursuivi pour introduction dans 
cette île d'objets tarifés doit être relaxé. 

Il importe peu qu'à l'un des points par lesquels on peut 
pénétrer dans l'île un écriteau apposé sur une maison porte : 
« octroi de y compris Vile de y), si l'introduction incri- 
minée a eu lieu par une autre voie. A supposer que cet écri- 
teau puisse être considéré comme satisfaisant aux prescrip- 
tions de l'article 26 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, il 
ne peut suppléer a l'absence de poteaux indicateurs en ce qui 
concerne les autres voies d'accès dans l'île : Angers, 27 mars 
1896 (S. 1896, 2.300).' 

Au cas où en exécution des règlements d'octroi, un poteau 
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indiquant retendue du périmètre assujetti a été établi dans la 
voie de pénétration d'une île, faisant partie d'une commune 
toute entière assujettie, l'individu, poursuivi pour introduction 
dans cette île d'objets tarifés, ne saurait être acquitté par le 
motif que tout le territoire de la commune situé au-delà du 
f)oteau ne serait pas soumis aux droits d'octroi. 

En pareil cas, les juges n'ont pas à rechercher quelle est 
l'étendue du périmètre assujetti, mjais à examiner en fait, si 
le poteau établi était ou non suffisant pour avertir ceux qui 
entraient dans l'île qu'ils avaient à remplir les formalités pres- 
crites pour l'introduction d'objets tarifés : Gass., i4 novembre 
1895(8.1896, 1.428). 


SECTION II. - DÉPENDANCES RURALES. 


La dispense de droits résultant des lois des 8 décembre 1814 
et 28 avril 1816 au profit des habitations éparses et des dépen- 
dances rurales détachées du lieu principal, n'est relative qu'au 
droit d'entrée au profit du Trésor. Elle ne s'applique pas aux 
droits d'octroi qui intéressent exclusivement les communes. 
•7- L'article 26 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, qui les 
affranchissait également dans ce cas des droits d'octroi, a été 
modifié par l'article 152 de la loi du 28 avril 1816. — En con- 
séquence toutes les habitations comprises dans la banlieue 
d'une commune peuvent èlre assujetties au droit d'octroi, en 
vertu de la délibération du conseil municipal : Conseil d'État, 
!«' septembre 1819 (S. chr. 2, 139) ; — 11 février 1836 (S. 1836, 
2, 234). 

La Cour de cassation a consacré à son tour la jurispru- 
dence établie par le Conseil d'État, en décidant que la dispo- 
sition de l'article 21 de la loi du 28 avril 1816, qui affranchit 
du droit d'entrée sur les boissons, les habitations éparses et 
les dépendances rurales entièrement détachées du lieu princi- 
pal, ne concerne que les droits perçus au profit du Trésor et 
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qu'il ne concerne par conséquent pas les droits d'octroi qui se 
perçoivent au proût des communes : Cass. 26 mai 1827 
fS. chr, 1.60t>). 

Les dépendances rurales entièrement détachées du lieu 
principal peuvent être soumises au droit d'octroi ; l'article 147 
de la loi du 28 avril 1816 a dérogé sur ce point à l'article 26 
de l'ordonnance du 9 décembre 1814 : Cass., 19 mai 1836 
(S. 1837, 1.222). 

L'exemption des droits d'octroi prononcée par l'article 26 
de Tordonhance du 9 décembre 1814, en faveur des habita- 
tions rurales détachées du lieu principal, doit être restreinte 
à ce qui est habitation rurale proprement dite ; cette exemp- 
tion ne peut être étendue à un établissement industriel dépen- 
dant d'un domaine rural situé dans le rayon de l'octroi. A 
cet égard il faut distinguer la propriété rurale de la propriété 
industrielle : Cass., 9 février 1833 (S. 1833, 1.295). 

L'arrêté préfectoral qui rejette la demande de plusieurs ha- 
bitants d'une commune, tendant h ce que leurs habitations ne 
soient pas comprises dans le raj^on de l'octroi, ne constitue 
pas une décision qui fasse obstacle a ce que les parties por- 
tent leur réclamation devant l'autorité compétente et qui soit 
de nature h être déférée au Conseil d'Etat par la voie conten- 
tieuse. 

L'interprétation d'une ordonnance ne peut être demandée 
directement au Conseil d'Etat, alors qu'il n'est produit aucune 
décision soit judiciaire soit administrative, par suite de la- 
quelle il y ait lieu d'interpréter cette ordonnance. Conseil 
d'État, 23 décembre 1845 (S. 1846, 2.220). 


SECTION III. - BANLIEUE. 


Une ville qui ne compte que 3.774 habitants, bien qu'elle 
soit chef-lieu de département, ne peut être considérée comme 
une grande ville, dans le sens de l'article 152 de la loi du 


T r 


3l8 LES OCTROIS MUNICIPAUX 

28 avril 1816, qui n'accorde qu'aux grandes villes la faculté 
d'établir des perceptions d'octroi dans les communes de leur 
banlieue. 

Les communes sur lesquelles le rayon d'octroi a été étendu, 
par une ordonnance royale, sont recevables k se pourvoir au 
Conseil d'État, par la voie contentieuse, contre cette ordon- 
nance sur le motif que la ville dont il s'agit ne peut être con- 
sidérée comme une grande ville : Conseil d'État, 23 août 1836 
(S. 1837, 2.45). 

Une commune dans la banlieue d'une ville ne peut être 
assujettie à la perception des droits d'octroi établis ou à éta- 
blir dans une ville qu'autant que le conseil municipal a été 
préalablement appelé à en délibérer. — Et dans le cas où 
cette formalité n'a pas été remplie, les habitants de la com- 
mune-banlieue ont qualité pour déférer au Conseil d'Étal, par 
la voie contentieuse, le décret approbatif du règlement d'octroi 
qui étend à la banlieue les droits d'octroi établis dans la ville : 
Conseil d'État, 28 décembre 1854 (S. 1855, 2.364). 


SECTION IV. - EXTENSION DU PÉRIMÈTRE. 


Lorsqu'une ordonnance a étendu le rayon d'octroi d'une 
ville, les marchandises qui existent entre l'ancien et le nou- 
veau rayon au moment de l'ordonnance sont dès lors assu- 
jetties au paiement des droits, sauf aux propriétaires de ces 
marchandises à les placer en entrepôt fictif, pour éviter un 
paiement immédiat — appliquer ainsi l'ordonnance ce n'est 
pas lui donner un effet rétroactif: Cass. 26 juin 1836. (S. 
1836. 1. 683). 

Au cas d'extension de l'octroi d'une ville, les marchandises 
ou denrées soumises- aux droits d'octroi qui se trouvent dans 
le périmètre nouveau et qui étaient destinées à être introdui- 
tes dans l'ancien rayon de l'octroi par les marchands qui en 
sont détenteurs, pour y être livrées à la consommation, sont 
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soumises au droit d*oclroi... à la différence de celles destinas 
à la consommation personnelle des commerçants qui en sont 
détenteurs. (L. 28 avril 1816, art. 147). 

Et dans ce cas on doit considérer comme destinées à être 
introduites dans l'ancien rayon de l'octroi pour y être livrées 
à la consommation locale, même les marchandises qui ne sont 
pas l'objet du commerce habituel de ceux qui les détiennent; 
s'ils les ont en quantité tellement considérable, qu'elles ne 
puissent être réputées avoir été achetées par eux, en vue de 
leur consommation personnelle : Gass. 3 janvier 1855. (S. 
1855, 1. 119). 

Le règlement d'administration publique du 19 décembre 
1859 qui par son article 5 a frappé des droits compris au 
tarif de l'octroi de Paris, tous les objets énumérés dans ce 
tarif existant dans le commerce au !«' janvier 1860 sur le 
territoire annexé k l'ancien rayon d'octroi de cette ville, sous 
la déduction des taxes acquittées k l'octroi de la commune 
dont dépendait l'établissement dans lequel ces objets seraient 
reconnus, est légal et obligatoire, soit comme n'étant que 
l'application du principe posé par la loi du 16 juin 1859 
(art. 4 et 11), soit par lui-même et en tant que se fondant sur 
les lois et ordonnances organiques de l'institution des oc- 
trois. 

Vainement prétendrait-on que la disposition de l'article S 
précité est nulle comme viciée de rétroactivité, cette disposi- 
tion n'ayant eu d'autre objet et d'autre résultat que d'assimi- 
ler, en vue du maintien de l'égalité soit des charges soit des 
avantages, et dans l'intérêt de la caisse municipale, les den- 
rées et marchandises introduites d'avance dans l'intérieur 
de la banlieue en prévision de l'extension des limites, k celles 
qui seraient introduites postérieurement dans le rayon du 
nouvel octroi. 

Au surplus, le principe de la non rétroactivité des lois n'est 
pas une règle constitutionnelle dont la violation doive entraî- 
ner, de plein droit, la nullité de la loi ou du règlement d'ad- 
ministration publique qui présenterait le vice de rétroactivité, 
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sauf au législateur lui-même à aviser : Cass. 15 avril 1863. 
(S. 1863. i. 350.) 

Des particuliers sont sans qualité pour demander Tannula- 
tion de la disposition par laquelle le décret approbatif du rè- 
glement de l'octroi d'une ville a compris dans le périmètre de 
perception de cet octroi une partie du territoire d'une com- 
mune voisine, s'ils ne justifient d'aucun intérêt résultant soit 
de leur qualité de propriétaires ou de locataires dans cette 
portion de territoire, soit de prétentions de l'administration 
de les assujettir au paiement des droits d'octroi, soit enfin 
d'une décision de l'autorité judiciaire qui les aurait renvoyés 
à faire prononcer sur la régularité de ce décret. (Décret 17 
mai 1809; loi du 28 avril 1816). 

Un tel décret ne peut être attaqué par des habitants devant 
le Conseil d'État, plus de trois mois après le jour où ils ont 
acquittés, sans protestation, les droits d'octroi, en exécution 
du règlement approuvé par le décret. (Décret 22 juillet 1806, 
art. 11); Conseil d'État, 15 mai 1869. (S. 1870, 2. 229). 

Est valable et obligatoire l'engagement pris par une ville 
vis-k-vis d'une compagnie de chemin de fer, d'exclure k tou- 
jours du rayon de l'octroi municipal une gare et ses dépen- 
dances situées, au moment de l'engagement, hors du rayon 
de l'octroi, dans le cas où, par la suite, les limites de l'octroi 
seraient étendues, alors que cet engagement résulte de déli- 
bérations du Conseil municipal en conformité desquelles ont 
été dressés des règlements d'octroi, régulièrement approuvés 
par décrets. (C. civ. 1134. 1338; L. 18 juillet 1837, art. 19 
et20)(l). 

(1) Cette approbation peut n'être même qu'implicite et résul- 
ter simplement de l'exécution totale ou partielle que l'engage- 
ment aurait reçu de la part de rautorité administrative supé- 
rieure. V. Conseil d'État, 30 avril 1863. — Un engagement pris 
irrégulièrement par une commune doit même être considéré 
comme ultérieurement ratifié par l'autorité supérieure, si celle- 
ci a approuvé des actes d'exécution de cet engagement. V. 
Cass. 6 décembre 1864. (S. 1865. 1. 172). 
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En conséquence il y a lieu à la restitution des droits d'oc- 
troi perçus sur les objets entrés dans la gare, alors que par 
suite de l'extension ultérieure des limites de l'octroi le terrain 
se trouve compris dans le nouveau périmètre : Cass. 21 juin 
1888. (S. 1883. 1.61). 
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CHAPITRE IV 


DES OlSLIGATIONS AUXQUELLES SONT SOU- 
MISES LES PERSONNES QUI INTRODUISENT 
DANS LE PÉRIMÈTRE DE L'OCTROI DES OB- 
JETS COMPRIS AU TARIF. 


Sommaire : Section /. § 1. Déclarations ; § 2. Responsabilité et 
bonne foi des transporteurs; § 3. Objets saisis, — Section IL 
Visites des préposés à l'entrée et dans l'intérieur du rayon de 
l'octroi. — Section III, Refus d'exercice et opposition de la 
part des recevables. 


SECTION I. - § I. DÉCURkTION; § 2. RESPONSABILITÉ & BONNE 
FOI DES TRANSPORTEURS; § 3. OBJETS SAISIS. 


§ 1. — Déclaration des objets compris au tarif. 

La déclaration d'un individu qui, sur Tinterpellation d'un 
employé d'octroi, répond faussement n'avoir aucun objet su- 
jet aux droits, est acquise contre lui du moment qu'elle est 
faite, de telle sorte que si l'employé annonce qu'il va procéder 
k la visite, le voyageur n'est plus à temps de se soustraire 
par une déclaration exacte aux conséquences de sa fausse ffé- 
claration, sauf le cas d'une erreur commise de bonne foi : 
Cass. 21 novembre 1840. (S. 1841, 1. 144). 

Si l'ordonnance de 1814 prescrit aux préposés d'inter- 
peller toutes personnes franchissant les limites de l'octroi, 
sur le point de savoir si elles n'ont rien à , déclarer, celte 
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prescription n'a point été édictée à peine de nullité du procès 
verbal dressé contçe un individu à Tégard duquel elle n'au- 
rait pas été remplie : Caen, 6 février 1877. (Mém. Cont. 
ind., t. XX, p. 361). 

Les objets introduits dans une ville sans avoir payé les 
droits d'octroi auxquels ils sont soumis, peuvent être saisis 
plusieurs heures après, bien que leur introduction ait eu lieu 
à la vue des préposés, sur une déclaration incomplète et 
sans visite de leur part: Gass. 29 avril 1843. (S. 1843. 1. 
923). 

La contravention résultant de ce que le conducteur d'une 
voiture d'eau ou de terre a pénétré dans l'intérieur d'une 
ville, sans faire préalablement la déclaration d'octroi à la- 
quelle il était tenu, ne peut être excusé sur ce motif que des 
mesures de police prises par l'administration des ponts et 
chaussées, dans l'intérêt de la voirie ou de la navigation, 
avaient défendu le stationnement des voitures à l'entrée de 
la ville, ce n'est pas là une force majeure empêchant la dé- 
claration : Cass. 6 septembre 1845. (Gass. 1845, 1. 847). 

La production d'un acquit à caution doit être préalable h 
l'introduction de boissons soumises aux droits dans les limi- 
tes de l'octroi. Le fait de présenter un acquit à cauliou inap- 
plicable constitue non pas une tentative de contravention 
mais une contravention consommée : Cass. 17 mars 1876. 
(Mém. Cont. ind., t. XIX, p. 82). 

La tolérance, établie par l'article 7 de la loi du 21 juin 1873 
soit sur le volume soit sur le degré des boissons alcooliques 
mises en circulation, n'est accordée qu'à l'expéditeur de 
bonne foi, en cas d'erreur involontaire, et non à celui qui a 
fait sciemment une déclaration fausse : Cass. 22 décembre 
1876. (Mém. Cont. ind., t. XIX, p. 193). 

Le porteur ou conducteur d'objets assujettis aux droits 
d'octroi est tenu d'en faire la déclaration à leur entrée dans 
les villes et ne peut les y introduire qu'après payement des 
droits ou soumission valable de les acquitter. 

Il n'est point libéré de son obligation primitive par ce motif 
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que TAdminislration de l'octroi n'aurait opposé aucun obsta- 
cle à la remise des marchandises aux n^ins du destinataire 
et en aurait reçu des acomptes : Cass. 27 juin 1878. (Mém. 
Cont. ind., t. XX, p. 27i). 

En matière de droit d'entrée et d'octroi, la déclaration et le 
paiement des droits doivent être faits, pour les boissons et les 
vendanges venant de l'extérieur, avant leur introduction 
dans le lieu sujet, et la contravention résultant de l'introduc- 
tion sans déclaration ne peut être excusée sous prétexte de 
bonne foi : Cass. 8 mai 1879. (S. 1880. 1. 483). Les infractions 
aux lois des Contributions indirectes et des octrois constituent 
des contraventions purement matérielles qui ne sauraient 
être excusées par l'erreur ou la bonne foi du contrevenant. 
(Cass. 22 décembre 1877). 

Les formalités de la déclaration et de l'acquittement des 
droits ou de l'admission à l'entrepôt fictif ne sont obligatoires 
que dans le cas où les objets introduits dans le périmètre de 
l'octroi ont été expressément assujettis aux taxes d'octroi. 
(Ord. 9 décembre 1814, 28. 42. 75. — Décret 12 février 1870, 
art. 13). 

Spécialement une compagnie de chemins de fer n'est pas 
obligée de déclarer et de faire admettre à l'entrepôt des bois 
et fers exclusivement destinés à la construction ou à l'agence- 
ment « de la voie ferrée » lorsque le règlement de l'octroi dans 
le rayon duquel ces bois et fers sont introduits, ne frappe que 
les bois et fers pouvant entrer dans la construction des bâti- 
ments, — En ce sens Cass. 17 février 1886 : Cass. 28 mars 
1885. (S. 1887. 1. 493). 

Les formalités de la déclaration et de l'acquittement des 
droits, de l'admission à l'entrepôt ou de la déclaration des 
objets fabriqués dans l'intérieur du lieu sujet, ne peuvent être 
exigées qu'autant que les objets introduits ou fabriqués ont 
été expressément assujettis aux droits d'octroi. Voir en ce 
sens Cass. 28 mars 1885 — 22 mars 1893. 

Quand un tarif d'octroi prévoit, sous le nom de matériaux, 
les métaux bruts de toute espèce, on ne doit entendre par là 
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que les métaux qui, d'après le tarif tjpe annexé au décret du 
12 février 1870 toujours en vigueur, sont destinés aux cons- 
tructions, et la fonte brute ne rentre pas dans cette classifica- 
tion. Par suite aucune condamnation n'est encourue par des 
entrepositaires, pour insuffisance de déclaration, au sujet de 
la quantité de métal destinée à une coulée de fonte, s'il n'est 
ni constaté ni même allégué que cette matière fut destinée a 
une construction immobilière. (D. 12 février 1870. L. 5 avril 
1884, art. 137, 138, 168), 

Dans le même cas, aucune condamnation ne saurait être 
encourue par les entrepositaires pour refus d'exercice : Gass. 
28 décembre 1894. (S. 1895, 1. 207). 

Les compagnies de chemins de fer, à raioon de la régula- 
rité et dp la rapidité de leur service, ne sont pas tenues d'ac- 
quitter les droits sur les marchandises sujettes, avant de les 
introduire dans le périmètre de l'octroi. (Ord. 9 décembre 
1814, art. 28). 

Spécialement avant de les introduire dans une gare sise 
dans le rayon de l'octroi. 

Il n'y aurait infraction punissable que si la compagnie 
avant d'acquitter les taxes, déchargeait ou livrait ces mar- 
chandises, et les conduisait au bureau intérieur établi à la 
porte de sortie de la gare pour les transporter en ville. (Ord. 
9 décembre 1814, art. 34) : Gass. 18 janvier 1885. (S. 1886, 
1. 237). 

Les voies de chemins de fer et les gares auxquelles elles 
aboutissent ne sauraient être considérées comme des lieux 
neutres, placés fictivement hors du rayon de l'octroi ; si en 
raison de la nature du service des chemins de fer, la forma- 
lité de la déclaration, du paiement des taxes et de l'admission 
à l'entrepôt est inapplicable aux objets transportés sur la voie 
ferrée, qui ne font que traverser le périmètre assujetti, il en 
est autrement des objets assujettis amenés à destination, 
alors même qu'ils ne sortent pas des gares et dépendances. 

Dès lors, commet une contravention la compagnie qui in- 
troduit dans les dépendances d'une gare et y fait décharger 
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des fers ouvrés soumis anx tarifs, sans faire à chaque intro- 
duction partielle aucune déclaration ou demande d'entrepôt 
fictif. (Ord. 9 décembre 18i4, art. 28 et 42). 

Il importe peu qu'avant toute introduction des fers, devant 
être employés aux bâtiments à édifier dans les dépendances 
de la gare, la compagnie ait demandé leur exonération des 
droits d'octroi ; une pareille demande, n'indiquant qu'approxi- 
mativement les quantités, ne peut remplacer les déclarations 
prescrites par l'art. 42 de l'ord. du 9 décembre 18i4 et l'art. 
13 § 2 du décret du 12 février 1870. Lyon, 14 décembre 1883. 
(S. 1885, 2. 181). 

Si, en cours de transport, la déclaration des objets assu- 
jettis et l'acquittement des droits ne peuvent être exigés des 
Compagnies de chemins de fer, soit dans la traversée, soit à 
l'entrée du périmètre de l'octroi, cette exemption des forma- 
lités ne peut s'étendre au cas où les objets assujettis sont 
amenés k destination dans le rayon de l'octroi. Dans ce cas, 
les conducteurs ne peuvent décharger les voitures, ni intro- 
duire au domicile des destinataires les objets soumis à l'oc- 
troi avant d'avoir acquitté les droits k l'un des bureaux du 
centre, ou, s'il y a lieu, avant d'avoir demandé l'admission à 
l'entrepôt. 

En conséquence, il y a contravention lorsque la Conipa- 
gnie étant elle-même destinataire des objets assujettis trans- 
portés par elle et amenés a destination dans le bureau de 
l'octroi, le conducteur a, sans l'accomplissement des forma- 
lités légales, fait détacher et remiser les wagons contenant 
ces objets dans une dépendance du magasin où lesdits objets 
doivent être déposés. 

Et la livraison en étant ainsi accomplie, peu importe que 
lesdits objets ne fussent pas déchargés, en ce sens qu'ils se 
trouvaient encore dans les wagons :Cass., 28 mars 1885 
(S. 1887, 1.493). 

L'introduction sans déclaration préalable dans le buffet 
d'iine gare de chemin de fer d'objets soumis aux droits, 
constitue une contravention au règlement d'octroi, lorsque 
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ce buffet est compris dans le périmètre de roctroi : Cass., 
30 juillet 1869 (S. 1870, 2.170). 

Commet une contravention aux lois d'octroi qui la rend 
passible des peines portées par ces lois, la Compagnie des 
chemins de fer qui décharge, avant toute déclaration, sur le 
quai d'enlèvement d'une gare tète de ligne, et non régie par 
une réglementation spéciale, une certaine quantité de mar- 
jchandises à destination de la ville et assujetties aux droits, 
lorsqu'aucun^ impossibilité de déclarer les marchandises 
avant d'effectuer ce déchargement n'est prouvée, ni même 
alléguée parla Compagnie. Cass., 4 novembre 1892 (S. 1893, 
1.163). Cet arrêt est important en ce qu'il affirme plus nette- 
ment l'obligation qui s'impose en principe aux Compagnies 
de ne pas décharger les marchandises sur les quais d'enlève- 
ment avant de faire déclaration à l'octroi.» 

Si, en cours de transport, la déclaration des objets assu- 
jettis et l'acquittement des droits ne peuvent être exigés des 
Compagnies de chemins de fer, soit dans la traversée, soit k 
l'entrée du périmètre de l'octroi, cette exemption des forma- 
lités légales cesse quand les objets assujettis sont amenés à 
destination dans le rayon de l'octroi. Les gares ne sont pas 
des lieux neutres, à moins de dispositions contraires dans 
les règlements ou les conventions légalement intervenues : 
Cass., 3 novembre 1893 (S. 1894, 1.152). 

Il n'y a pas contravention à l'article 28 de l'ordonnance du 
9 décembre 1814, qui interdit l'introduction des marchan- 
dises sans déclaration préalable dans le rayon de l'octroi, 
lorsque les colis sont, dès leur arrivée à la gare du chemin 
de fer, transportés sans délai, sous la surveillance des agents 
de l'octroi^ dans la salle affectée aux déclarations, et que le 
destinataire effectue la déclaratien avant de prendre livrai- 
son et d'emporter les colis hors du bureau de l'octroi : Cass., 
23 novembre 1893 (S. 1896, 1.303). 
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§ 2. — Responsabilité des transporteurs. — Bonne foi. 

a] Responsabilité. 

Le maître qui laisse son domestique faire aux préposés de 
l'octroi, en sa présence, une fausse déclaration et qui ne la 
contredit pas, est personnellement responsable des peines 
prononcées k raison de cette contravention : Cass., 21 juillet 
1808 (S. chr. 1.556). 

Cet arrêt n'a fait qu'appliquer l'article 35 du décret du 
i**" germinal an XIII. Dans l'espèce, le maître avait été pré- 
sent à la contravention, il l'avait autorisée par son silence; 
par là il se Tétait en quelque sorte rendue propre. Ce n'était 
donc pas comme civilement reponsable du fait de son domes- 
tique qu'il devait être condamné, mais comme complice de la 
contravention commise par celui-ci. 

Le propriétaire d'objets illégalement introduits, sans paie- 
ment des droits d'octroi et sur une déclaration incomplète de 
son domestique au préposé, est civilement responsable, bien 
qu'il n'ait point été présent k l'introduction des objets non 
déclarés (C. civ. 1384) : Cass., 29 avril 1843 (S. 1843, 1.923). 

C'est Ik une application de ce principe que la responsa- 
bilité du maître existe (à la différence de celle des pères et 
mères, instituteurs etc.), quand même ils prouveraient 
n'avoir pu empêcher le fait dommageable. V. en ce sens : 
Cass., 25 novembre 1813 et 11 juin 1835. 

Le maître ne peut être condamné par le tribunal correc- 
tionnel, comme civilement responsable d'une contravention 
commise par son domestique ou préposé, qu'autant que 
celui-ci est en même temps mis en cause (C. c. 1384; C. Inst. 
crim., 3). 

La jurisprudence a maintes fois consacré cette règle que 
Mangin a soutenue (V. Traité de l'act. pub., t. I, no34, p. 65). 

L'expéditeur qui, par une mention erronée sur la nature 
de la marchandise dans la lettre de voiture, occasionne la 
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saisie de cette marchandise à l'octroi pour fausse déclara- 
tion, commet une faute personnelle qui Toblige k garantir le 
destinataire du recours exercé contre lui par son voiturier 
pour infraction au règlement de Toctroi (Ce. 1382). 

Il irûporte peu que les marchandises aient voyagé aux 
risques et périls du destinataire puisqu'il s'agit non d'un 
événement arrivé pendant le cours du transport, mais d'une 
faute personnelle de l'expéditeur : Cass., 27 avril 1880 
(S. 1881,1.153). 

Lorsque, d'après la convention des parties, la marchandise 
livrée au domicile du vendeur voyage aux risques et périls 
de l'acheteur, ce n'est pas le vendeur mais bien le transpor- 
teur ou l'acheteur, s'il a pris livraison de la marchandise, 
qui doit faire au bureau d'octroi du lieu d'arrivée les décla- 
rations nécessaires : Cass., 10 juin 1882 (S. 1884, 1.246). 

Le propriétaire des marchandises introduites en frande 
des droits d'octroi peut être régulièrement cité devant le 
tribunal correctionnel, comme civilement responsable des 
droits, amendes et condamnations encourues par l'auteur 
principal de la contravention, même postérieurement à la 
condamnation prononcée contre celui-ci et passé en force de 
choses jugée : Paris, 7 décembre 1882 (S. 1885, 2.103J. Voir 
en sens contraire : Cass., 29 avril 1843 (S. 1843, 1.923); 
— 9 mai 1879 (S. 1880, 1.189). Ces arrêts décidaient que l'ac- 
tion civile en réparation du préjudice causé par une contra- 
vention ne pouvait être portée devant la juridiction répres- 
sive qu'accessoirement à l'action publique. ' 

Le porteur ou conducteur d'objets assujettis aux droits 
d'octroi est tenu d'en faire la déclaration k leur entrée dans 
les villes et ne peut les y introduire qu'après 'payement des 
droits ou soumission valable de les acquitter. 

Il n'est point libéré de son obligation primitive par ce mo- 
tif que l'administration de l'octroi n aurait opposé aucun 
obstacle k la remise des marchandises aux mains du desti- 
nataire et en aurait reçu des à-compte : Cass., 30 adût 1871 
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(S. 1871, 1.124. ^Mém. cont. ind.,t. XIX, p. 126) ; —27 juin 
1878 (S. 1878,1.411). 

La compagnie de chemin de fer qui,.tranportant des bois- 
sons sous le lien d*un acquit-à-caution et à destination d'un 
marchand en gros entrepositaire, paye sans ordre \e$ droits 
d'entrée et d'octroi, commet une faute et engage sa respon- 
sabilité : Gass., 30 avril 1877 (S. 1877, 1.474. — Mém. cont. 
ind., t. XX, p. 346). 

Les dispositions législatives celatives à la déclaration, à 
l'entrée des villes, des objets soumis aux droits locaux attei- 
gnent les entreprises de tramways aussi bien que toutes 
autres entreprises de transport. 

Le conducteur d'un tramway, dans la voilure duquel on 
saisit des objets non déclarés et qui ne peut désigner le pro- 
priétaire de ces objets, est en contravention, et la compagnie 
des tramways doit être déclarée responsable du fait de son 
agent : Paris, 3 janvier 1884 (Mém. cont, ind., t. XXI, p. 381). 

La compagnie du chemin de fer chargée du transport en 
grande vitesse d'un colis contenant, contrairement aux indi- 
cations portées sur la lettre de voiture, des objets soumis aux 
droits d'octroi, ne peut, pour échapper à la responsabilité 
résultant à sa charge de Tintroduction de ce colis en fraude 
des droits d'octroi, exciper de ce qu'il lui a été impossible, à 
raison de la brièveté du délai imparti pour l'enregistrement 
et l'expédition des bagages, d'en vérifier le contenu. (Jugé 
dans le même sens en matière de contributions indirectes) : 
Cass., l«r juillet 1876 (S. 1876, 1.391). 

L'article 13 de la loi du 21 juin 1873 sur les contributions 
indirectes, aux4,ermes duquel les transporteurs ne seront pas 
considérés, eux et leurs préposés ou agents, comme contreve- 
nants, lorsque par une désignation exacte et régulière de 
de leurs commettants, ils auront mis l'administration en me- 
sure d'exercer des poursuites contre les véritables auteurs de 
la fraude, n'est pas applicable en matière d'octroi : Charle- 
ville, 30 juillet 1884 (S. 1885, 2.187). 

Voir en sens contraire : Duplessis. Du content, des contr. 
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en matière de contributions indirectes et d'octroi» n^ 363. A 
l'appui de son opinion, cet auteur cite un arrêt de la cour de 
Cassation du 14 novembre 1874 (S. 1876, 1.92), rendu en ma- 
tière de contravention d'octroi. Mais cet arrêt, sans s'expliquer 
sur le point de savoir si l'article 13 de la loi du 21 juin 1873 
pouvait être appliqué aux contraventions en matière jd'oc- 
troi, s'est borné à écarter l'exemption tirée de cet article par 
le motif que le transporteur avait sciemment coopéré à la 
fraude. Il est, en effet, admis que le transporteur ne peut 
bénéficier de l'immunité établie à son profit par l'article 13 
précité s'il s'est rendu complice de la fraude. Paris, 7 mars 
1874 (S. 1874, 2.84). 

La question ci-dessus s'est posée pour les douanes et un 
arrêt de Montpellier du 4 décembre 1882 (S. 1884, 2.198) a 
décidé que l'immunité de l'àricle 13 ne s'applique pas en ma- 
tière de douanes. 

La question s'est posée à nouveau dans ces dernières années 
et à été résolue nettement par l'arrêt suivant de la Cour de 
cassation du 25 juillet 1891. Aux termes de cet arrêt, l'immu- 
nité édictée par l'article 13 de la loi du 21 juin 1873 en faveur 
du transporteur de bonne foi qui, par une désignation exacte 
et régulière, met l'administration en mesure de poursuivre 
utilement l'auteur véritable de la fraude, est applicable en 
matière d'octroi : Cass., 25 juillet 1891 (S. 1892,1.426).— 
Voir dans le même sens : Cass., 4 mars 1895 (S. 1895, 1.154) ; 
Amiens, 2 août 1895 (S. 1896, 2.198). 

Mais cette condition n'est pas remplie quand le chef de gare 
d'une compagnie de chemin de fer désigne l'expéditeur 
comme auteur de la fraude, s'il est constant que cette fraude 
a pu être commise durant le transport et ne l'a pas été forcé- 
ment avant la remise k la compagnie chargée du transport : 
Cass., 17 mars 1876 (Mém. cont. ind , t. XIX, p. 82). 

b) Bonne foi. 

La bonne foi des prévenus n'est pas une excuse de la con- 
vention. Cette règle s'étend à toutes les contraventions maté- 
rielles, c'est-à-dire aux infractions qui résultent d'une négU- 
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gence, d'une inattentioi), d'une omission et qui sont considé- 
rées abstraction faite de Tintention du contrevenant : Cass., 
23 vendémiaire an XI (S, chr. 1.7Ô6). 

En matière d'octroi, lorsque le fait de la contravention est 
constant, il n'appartient pas aux tribunaux d'examiner s'il 
existe ou non des circonstances qui soient susceptibles d'excu- 
ser, modifier ou atténuer ce fait : Cass., 2 mai 1822 (S. chr. 
1.65). 

Les tribunaux ne peuvent pas acquitter un contrevenant 
pour cause de bonne foi. A l'administration seule appartient 
le droit d'apprécier la bonne foi et de faire remise de tout ou 
partie des amendes encourues, si elle le juge convenable : 
Cass. 31 janvier 1829 {S. chron. 1.224). 

L'excuse tirée de la bonne foi n'est pas admissible en ma- 
tière de contravention d'octroi: Charleville, 30 juillet 1884 
(S. 1885, 2.187. — Voir en ce sens : Cass., 12 mai 1871 (S. 
1872, 1.48); — 22 décembre 1877 (S. 1878, 1.232); — 2 janvier 
1879(8.1879,1.92). 


§ 3. — Objets saisis. 


Lorsqu'un règlement d'octroi ne prononce pas de déchéance 
formelle contre ceux qui n'ont pas réclamé dans un certain 
délai contre la saisie opérée k leur préjulice, les saisis con- 
servent le droit, tant que la vente des objets saisis n'est pas 
effectuée, d'y former opposition et de réclamer la remise en 
nature de ces objets : Cass., 22 février 1811 (S. chr. 1.298). 

Est prématurée et doit être annulée la saisie de caisses de 
boissons faites par l'administration de l'octroi, avant que le 
destinataire de, ces boissons eût coopéré, par luj ou par ses 
préposés, à leur déchargement, ni qu'il en eût pris livraison, 
ni qu'elles lui eussent été consignées par le capitaine du na- 
vire qui les avait transportées, alors, d'ailleurs, qu'aucune 
contravention aux obligations imposées aux conducteurs n'a- 
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yait été constatée : Gass., 22 jaovier 1880 (S. i88i, i.332. -^ 
Mém. cont. ind. t. XXF, p. iTO).. — Les marchandises simple- 
ment déposées sur le quai d'arrivée ne sauraient, alors qu'il 
n'y a pas eu mainmise par le réceptionnaire, être, considérées 
comme introduites en ville. Or la loi exige seulement la décla- 
ration «t le paiement des droits avant l'introduction dans le 
lieu sujet. Voiren ce sens : Cass., 8 mai 1879 (S. 1880, 1.483). 
Une saisie fictive en cas de contravention en matière d'oc- 
troi produit les mêmes effets que la saisie réelle, lorsque cette 
dernière a été rendue matériellement impossible par le fait 
ou la fraude des prévenus : Lyon, 6 mai 1881 (S. 1883, 2.38). 


SECTION tl. - VISITE DES PRÉPOSÉS A L'ENTRÉE ET DANS 
L'INTÉRIEUR DU RAYON DE L'OCTROI. 


§ i . — Visites à l'entrée des villes à octroi. 

La défense faite aux préposés de l'octroi d'arrêter les indi- 
vidus, de les questionner et de les visiter sur leurs personnes 
ne peut s'appliquer au cas où les objet* soumis aux droits et 
introduits sans se conformer à la loi sont en évidence : Gass., 
18 vendémiaire an X (S. chr. 1.536). 

La disjposition, qui dispense de la visite k l'entrée des villes 
les personnes voyageant à pied, doit s'étendre h loutes les 
personnes entrant à pied, soit qu'elles voyagent ou non : 
Cass., 25 août 1827 (S. chr. 1.675). La difficulté venait de ces 
expressions de la loi : « les personnes qui voyagent >). Fallait-il 
restreindre le bénéfice de la loi aux voyageurs proprement 
dits ? La Cour de cassation ne l'a pas pensé, puisqu'elle ajugé 
que cette exception doit s'appliquer aux habitants des com- 
munes voisines de la ville. 

L'article 44 de la loi du 28 avril 1816, qui exempte les 
voyageurs de la visité des employés de l'octroi, est applicable 
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à l'individu qui de sa maison de campagne revient à la v^le 
qu'il habite. En conséquence, les employés de l'octroi, qui le 
supposent porteur d'objets soumis aux droits, n'ont pas le 
droit d^ le visiter sur place, ils ne peuvent que le conduire 
devant un officier de police pour l'y faire interroger et le visi- 
ter alors, s'il en est ainsi ordonné par le magistrat : Cass., 
20 juin 1828 (S. chr. 1.114). 

Les personnes voyageant & pied, k cheval, ne sont pas 
tenues de se laisser visiter k l'entrée des villes assujetties aux 
droits d'entrée et d'octroi. Par ces mots « les personnes voya» 
géant à pied, à cheval » on doit entendre toutes personnes en- 
trant de l'une de ces manières dans les villes précitées : 
Cass., 22 mars 1834 (S. 1834, 1.278). — L'article 9 de la loi 
du 24 mai 1834 a soumis a la visite les voitures particulières 
suspendues, en rendant applicables |à toutes )es communes 
ayant un octroi les dispositions de l'article 7 de la loi du 
29 mars 1832, qui soumettait aux entrées de Paris seulement 
les voitures particulières suspendues aux mômes visites que 
les voitures publiques. 

Les courriers de la malle ont le droit d'entrer dans les 
villes k octroi non seulement sans être visités mais encore 
sans avoir k déclarer les objets soumis k l'octroi qu'ils intro- 
duisent pour être consommés dans la localité, sauf faculté 
pour les employés de l'octroi d'assister au déchargement des 
malles et d'exiger alors l'acquittement des droits : Cass., 
2 janvier 1841 (S. 1841, 1.145). 

Mais les entrepreneurs privés chargés du transport des dé- 
pêches dits « courriers d*entreprise » ne sont point dispensés, 
comme les courriers des malles-poste, de s'arrêter aux en- 
trées des vilfes pour subir la visite des employés de l'octroi : 
Orléans, 23 mai 1865 (S. 1865, 2.343). 
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§ 2. — Visites dans Tintérieur du rayon de T octroi. 


Les préposés de Toctroi qui ont laissé passer une voiture, 
sans interpeller le conducteur, n'ont pas ensuite le droit, sous 
le prétexte de soupçon de fraude, de pénétrer, sans l'emploi 
des formalités prescrites par Tarticle 237 de la loi du 28 avril 
1816, dans la maison où la voiture est entrée, après avoir 
parcouru un assez long trajet. Le propriétaire de la maison 
peut donc dans ces circonstances en refuser l'entrée aux pré- 
posés non assistés de l'un des fonctionnaires désignés en l'ar- 
ticle précité : Colmar, 20 juin 1854 (S. 1854, 2.621). 

La disposition de l'article 237 de la loi du 28 avril 1816, 
qui permet aux préposés des contributions indirectes de 
suivre les objets de fraude au moment d'être saisis, jusque 
dans le domicile des particuliers non sujets aux exercices, sang 
être tenus dans ce cas de recourir à l'assistance d'un ittagis- 
trat, s'applique aux octrois comme aux contributions indi- 
rectes : Gass., 5 septembre 1834 (S. 1835, 1.139); — 2 mars 
1877 (Mém. cont. ind., t. XX, p. 220). 

Un préposé en chef d'octroi ayant un grade équivalent à 
celui de contrôleur des contributions indirectes, peut légiti- 
mer par sa présence la visite faite au domicile d'un simple 
particulier : Cass., 4 juillet 1878 (S. 1880, 2.18). 

Les marchands qui offrent au public, dans un magasin 
ouvert à tous, des objets soumis aux droits d'octroi, ne sont 
pas, dans le sens de l'article 237 de la loi du 28 avril 1816, 
des particuliers chez lesquels les préposés ne peuvent entrer 
qu'en observant les formalités dudit article. 

La présence, à la visite, d'un contrôleur d'octroi dont les 
fonctions correspondent à celles d'un contrôleur des contri- 
butions indifectes, équivaut à l'ordre de visite prescrit par 
ledit article 237 : Caen, 6 février 1877 (Mém. cont. ind. 
t. XX, p. 361). 
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SECTION III. - REFUS D'EXERCICE t OPPOSITION DE Lt PART 

DES REDEVABLES. 


L'obligation imposée aux redevables par un règlement 
d'octroi de souffrir et de faciliter les visites, vérifications et 
autres opérations nécessaires à la recherche et à la constata- 
tion de la fraude, ne les astreint qu'à prêter un concours 
secondaire à l'action des employés, sans leur imposer le 
devoir d'agir par eux-mêmes; le rôle principal et actif incom- 
bant aux employés de l'octroi (Ord. 9 décembre 1814, art. 28.) 

Ainsi, ne constitue point une contravention en cette ma- 
tière, le refus d'un commerçant de déférer k l'injonction des 
employés de procéder ou faire procéder par ses ouvriers au 
déballage de marchandises sujettes aux droits : Cass., 26 no- 
vembre 1869 (S. 1870, 1.231). 

Le refus d'exercice peut consister dans l'attitude et dans 
les injures, dans les menaces, dans l'opposition au mode 
d'exercice réglementaire, et dans le fait d'obliger le préposé 
à en suivre un autre qu'il ne croit devoir accepter que pour 
éviter des voies de fait imminentes : Cass., 10 août 1877 
(S. 1877, 1.487. — Mém. cont. ind. t. XX, p. 128). 

Dans leurs visites aux entrées d'une ville, les préposés 
d'octroi peuvent toujours demander que les redevables lèvent 
les obstacles matériels qui s'opposent à leur vérification. 
Spécialement ils peuvent exiger l'enlèvement des bâches 
recouvrant une voiture, et, faute par le redevable d'y satis- 
faire, procès-verbal doit être dressé contre lui : Chambéry, 
23 mai 1873 (Mém. cont. ind. t. XIX, p. 24). 

Le conducteur d'une voiture qui, k l'entrée d'une ville 
sujette, refuse de déférer k la sommation k lui faite, par les 
préposés d'octroi, de laisser vérifier le coffre de sa voiture, 
commet une contravention. Le consentement ultérieur dudit 
conducteur k la vérification qui a été demandée ne saurait 
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faire disparaître l'infraction commise : Dijon, i5 novembre 
1882 (Mém. cont. ind. t. XXI, p. 287). 

Le fait par le conducteur d'une voiture de ne pas s'arrêter 
sur l'interpellation d'un agent de l'octroi, et de ne permettre 
la visite de sa voiture qu'après avoir été contraint par la force 
à s'arrêter, constitue un refus d'exercice prévu et puni par 
la loi et non une simple tentative de refus d'exercice (laquelle 
ne serait pas punissable) C. Pén. art. 3; L. 27 frim. an VIII, 
art. 16). 

Les agents de l'octroi ont qualité pour interpeller le con- 
ducteur de toute voiture passant sur la route devant le bureau 
auquel ils sont attachés, sans avoir à se préoccuper de la 
direction ultérieure que le conducteur doit suivre après avoir 
franchi le bureau : Cass., 2i avril 1887 (S. 1888, 1.287). 

L'outrage commis envers un agent de l'octroi, dans l'exer- 
cice légal de son droit de visite, tombe sous l'application de 
T-arlicle 224 du Code pénal : Cass., 2 mars 1877 (Mém. cont- 
ind. t. XX, p. 220) . 

Le brasseur établi dans Tintérieur d'une ville sujette k des 
taxes locales est soumis concurremment aux visites des em- 
ployés des contributions indirectes et a celles des agents de 
l'octroi; il y a donc refus d'exercice de sa part, lorsqu'il s'op- 
pose à l'entrée de ses derniers dans sa brasserie (ord. 9 dé- 
cembre 1814, art. 91 ; LL. 28 avril 1816, art. 31 et suiv. ; 
24 mai 1834, art. 9) Cass., 16 février 1877 (S. 1877,1.439); 
Paris, 22 novembre 1879 (Mém. cont. ind. t. XXI, p. 84); 
Douai, 30 mars 1885 (Mém. cont. ind. t. XXI, p. 384). 

Les préposés de l'octroi ont avec les employés de la régie 
un pouvoir parallèle et commun d'exercice dans les brasse- 
ries situées. dans le rayon de l'octroi, k l'effet de « faire toutes 
les vérifications nécessaires pour prévenir la fraude. » (Décret 
l«r germ. an Xïll, art. 53 ; ord. 9 décembre 1814, art 36, 44, 
91 et 92). 

L'article 2 du règlement d€ l'octroi de Paris du 23 décem- 
bre 1873, relatif k l'admission k l'entrepôt des brasseurs, en 
disposant que les employés de l'octroi vérifieront après Venton- 
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nement, les quanliiés fabriquées, n'apporte aucune limitation 
à ce droit d'exercice. Il y a donc refus d'exercice de la part 
d'un brasseur qui s'oppose k l'entrée des employés de l'octroi 
dans sa brasserie à Paris, avant l'heure de l'entonnement par 
lui déclarée (LL. 27 vend, an VU, art. 42; 27 frira, an VIII, 
art. 15; Décret 23 décembre 1873, art. 4);Cass., 2 avril 1886 
(S. 1887, 1.491). 

L'opposition avec violences et voies de fait à l'exercice des 
employés de l'octroi est passible tout à la fois d'emprisonne- 
ment et d'amende; en ce cas le principe du non-cumul des 
peines ne trouve pas son application : (L. 27 frim. an VIII, 
art. 16; C. inst. crim. art. 365); Cass., 15 octobre 1840 (S. 
1840, 1.996). 

C'est qu'en effet, en cette matière, ainsi que le dit l'arrêt 
dans ses motifs, les amendes ne sont pas une peine, mais 
bien de simples réparations civiles. 
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CHAPITRE V 


OBLIGATIONS DES REDEVABLES RELATIVES 
A L'ACQUITTEMENT DES DROITS D'OCTROI. 


Sommaire. — Section I. § 1. Du paiement des droits à l'en- 
trée; § 2 Exemption du paiement des droits; § 3. Suspen- 
sion dudit paiement (Transit, passe-debout, entrepôt). — 
Section II. De la contrainte décernée en vue du recouvrement 
des droits. — Section III. De la restitution des droits. 


SECTION I. - PtlEMENT, EXEMPTION OU SUSPENSION DU PAIEMENT 

DES DROITS. 


§ 1. •— Du paiement des droits à l'entrée. 

En matière d'octroi celui qui refuse de payer les droits au 
moment de l'introduction des objets qui y sont soumis commet 
une contravention, qui ne peut être excusée par cela seul qu'il 
a déclaré vouloir payer plus tard à un autre bureau et qu'en 
effet il a payé à ce bureau : Cass., 18 nivôse an X, (S. chr. 
1.575). 

Le simple refus d'acquitter des droits d'octroi à raison 
d'objets introduits après déclaration régulière, objets que le 
propriétaire prétend n'être soumis à aucun droit, ne constitue 
pas une contravention. Les préposés ne peuvent que s'oppo- 
ser k l'introduction de ces objets ou poursuivre le recouvre- 
ment des droits par voie de contrainte : Cass. , 19 septembre 
1845 (S. 1846, 1.190). 
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Tout porteur ou conducteur d'objets soumis aux droits 
d'octroi est tenu d'acquitter ces droits avant de les faire 
entrer dans la commune et par conséquent le tribunal cor- 
rectionnel ne peut refuser d'appliquer les peines portées par 
la loi à l'introducteur qui ne représente un laissez-passer et 
un acquit que pour une partie seulement des marchandises 
introduites^ alors même qu'elles se trouveraient portées en 
entier sur la lettre de voiture produite lors de sa déclaration : 
Gass., 27 février 4806 (S. chr. 1.220). 

Lorsque des objets tarifés ont été introduits sans acquitte- 
ment des droits dans le périmètre de l'octroi, et spécialement 
dans une gare, et que des différences sont constatées entre 
les quantités dont le destinataire a pris livraison et les quan- 
tités déclarées à l'octroi, la condamnation k l'amende et la 
confiscation sont encourues par cela seul que le destinataire 
ne justifie pas de l'acquittement des droits afférents à la tota- 
lité des marchandises dont-il a pris livraison; il n'incombe 
pas à l'administration de l'octroi de prouver que les quantités 
manquantes ont été réellement introduites dans la ville par 
le destinataire après le déchargement : (Ord., 9 décembre 
i814, art. 28); Cass., i2 mars 1891 (S. -1891, 1.487). 

De ce que les droits doctroi auxquels étaient assujettis cer- 
tains objets introduits et entreposés dans un établissement 
public n'ont pas été exigés lors des vérifications par les pré- 
posés de la régie, il ne s'ensuit pas que ces droits ne puissent 
être réclamés ultérieurement, surtout si la non perception a 
eu pour cause une fausse interprétation du règlement et une 
erreur dans laquelle l'autorité municipale a été induite par 
la production de documents officiels qui ont depuis été recon- 
nus inexacts : Ord., 29 décembre 1814, art. 28, 44). Cass., 
29 avril 1868 (S. 1868, 1,306). 

La demande en paiement de droits d'octroi pour lesquels 
il aurait été fait crédit ne peut être justifiée que par la repré- 
sentation môme des registres de l'octroi; du moins elle ne 
le serait pas suffisamment par l'exhibition d'un extrait levé 
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par le contrôleur et le directeur des droits réunis, sur un état 
de situation des receveurs de Toctroi. 

Et le défaut de justification, en ce cas, ne serait pas sup- 
pléé par Taveu du contribuable, qu'il a introduit des mar- 
chandises sujettes au droit d'octroi, sans payer ces droits, 
s'il ajoute que d'avance il était convenu avec l'administration 
qu'il serait dispensé de payer tous droits d'entrée en raison 
de circonstances particulières; un tel aveu est essentielle- 
ment indivisible : Cass., 4 août 1828 (S. chr., 1.150). 

Les destinataires des marchandises expédiées par chemin 
de fer ont sans doute le droit d en prendre eux-mêmes livrai- 
son à la gare d'arrivée, encore bien que l'expédition contienne 
indication de leur domicile ; mais ce droit n'est pas exclusif 
de celui qui appartient à la Compagnie de faire conduire ces 
marchandises au domicile indiqué lorsqu'elle n'a pas reçu 
d'ordre contraire. 

En conséquence, si pour opérer un tel transport, la Compa- 
gnie a dû, en raison de la nature de la marchandise, payer des 
droits d'octroi, le refus par le destinataire de recevoir cette mar- 
chandise ne saurait faire retomber ces droits k sa charge; elle 
est fondée à en exiger le remboursement contre l'expéditeur, 
dont elle a rempli le mandat : Cass., 19 décembre 1866 
(S. 1867, 1.33). 

Le brasseur dont l'établissement est situé dans le rayon d'oc- 
troi d'une ville, mais hors de cette ville, bien qu'il ait acquitté 
soit envers le Trésor les droits de fabrication, soit à l'entrée 
de la ville les droits d'octroi, dont les bières sont passibles, 
n'en est pas moins tenu, jusqu'à la livraison des bières aux 
consommateurs, de justifier de l'acquit des droits; il ne sau- 
rait prétendre qu'une fois les bières entrées dans ses maga- 
sins en ville, il est, comme le simple consommateur, affranchi 
de toute vérification et de tout exercice ; et dès lors il est pas- 
sible d'amende si les bières qu'il fait circuler dans la ville 
ne sont pas accompagnées de quittances concordantes, ou 
3'il se refuse aux vérifications des préposés : Cass., 6 mai 1848 
(S. 1848,1.552). 


-r.-w- -c- '-. 
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L'article 9 de la loi du 27 juillet 1870 en disposant que 
« les eauX'de-vie, esprits et liqueurs expédiés en bouteilles seront 
imposés d'après la capacité des bouteilles » n'a pas dérogé en ce 
qui concerne les autres boissons à la règle posée dans l'article 
145 de la loi du 28 avril 1816 et d'après laquelle «rfati^towte^fe* 
opérations relatives aux taxes établies par ladite loi, les bouteilles 
seront comptées chacune pour un litre, les demi-bouteilles chacune 
pour un demi-litre el les droits perçus en raison de ces contenances » 
(L. L., 28 avril 1816, art. 145; 27 juilet 1870, art 9). 

En conséquence, lorsqu'un tarif d'octroi, conforme en cela à 
l'art. 145 de la loi du 28 avril 1816 dont il est la reproduction 
textuelle, ne distingue pas entre les bouteilles communes et 
non communes et n'admet, en ce qui concerne les bières en 
bouteilles, que deux mesures, le litre et le demi-litre, pour la 
la perception des droits, il ne saurait appartenir aux juges de 
décider, en tenant compte de différences plus ou moins sen- 
sibles entre la contenance réelle et la contenance présumée 
des bouteilles de bière, que les bocks lyonnais notamment^ ne 
doivent pas être taxés comme demi-litres parce qu'ils ne con- 
tiennent en réalité que 24 centilitres : Cass., 10 avril 1889 
(S. 1889, 1.464). 

Le boucher qui, contrairement a un règlement municipal 
relatif à l'octroi, pose sur son étal des viandes soumises à des 
droits dont le paiement n'est pas justifié,doit être condamné 
aux peines portées par le règlement : Cass., 28 vendémiaire 
an X(S. chr., 1.542). 

Lorsqu*un règlement d'octroi assujettit les bouchers et char- 
cutiers à représenter aux employés, lors de leurs exercices, la 
quittance des droits acquittés par eux pour les bestiaux ou 
viandes mortes qu'ils introduisent, il y a contravention par 
par cela seul que cette quittance n'est pas représentée à l'ins- 
tant même de la demande des commis. Son exhibition a l'au- 
dience ne saurait faire excuser le prévenu : Cass., 10 octobre 
182i(S. chron., 1.146). 

Lorsque le règlement de l'octroi d'une ville porte que les 
bouchers et charcutiers représenteront aux employés, lors de 
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leurs exercices, la quittance du droit pair eux payé pour le 
bétail ou viande qu'ils auront introduits, le défaut d'exhibition 
de la quittance, à Tinstant même où cette exhibition est de- 
mandée, constitue une contravention qui ne peut être réparée 
par une exhibition ultérieure. Cass., 31 janvier 1829 (S. 
chron., 1.224). 

Le règlement de l'octroi d'une ville, qui oblige toute personne 
qui récolte, prépare ou fabrique, dans l'intérieur du rayon de 
l'octroi, des objets compris au tarif, à en faire la déclaration 
et k acquitter immédiatement les droits, si elle ne réclame la 
faculté de l'entrepôt, s'applique indistinctement aux objets 
soumis aux droits du Trésor et à ceux qui n'y sont pas sou- 
mis : Cass., 16 février 1877 (Mém. cont. ind., t. XX, p. 216). 

r, • 

La disposition d'un règlement d'octroi portant que les 
objets fabriqués h l'intérieur avec des matières premières sou- 
mises à l'octroi sont affranchis de tout droit, ne doit s'enten- 
dre que des objets exclusivement composés d'éléments soumis 
aux droits, elle ne s'applique pas a des produits mixtes fabri- 
qués en partie seulement avec des substances ayant acquitté 
les droits d'octroi. 

En un tel cas il y a lieu à la perception intégrale du droit 
établi sur les objefe fabriqués, sans aucune déduction pour 
ce qui a été payé k raison des n^atières employées, si dans la 
fixation de ce droit on a eu égard aux perceptions frappant 
ces matières. (Dans l'espèce, limionade gazeuse) : Cass., 21 fé- 
vrier 1866 (S. 1866, 1.126). 

Au cas où, d'après le règlement de l'octroi d'une ville, cer- 
taines marchandises venant de l'intérieur de la ville sont 
exemptes de droit, lorsqu'après être sorties du rayon dés 
iîureaux (sans être sorties de celui de l'octroi) pour être ma- 
nipulées et fabriquées, elles rentrent ensuite dans ce rayon 
afin d'être livrées à la consommation locale, il suffit pour que 
ces marchandises échappent à l'application du droit qu'il soit 
constaté qu'elles proviennent de l'intérieur, et ont été fabri- 
quées ou manipulées dans les rayons de l'octroi, sans qu'il soit 
nécessaire que le redevable prouve de plus qu'il ne les a pas 
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introduites de l'extérieur ; c'est au contraire k la ville à prou- 
ver la fraude et la provenance extérieure : Gass., 6 mai 1862 
(S. 1862, 1.730). 

La disposition du tarif d'octroi de la ville de Paris du 3 no- 
vembre 1855 qui, après avoir soumis aux droits d'octroi tous 
les objets compris audit tarif préparés ou fabriqués dans l'in- 
térieur de Paris, déclare que les droits qui auront été acquittés 
sur les matières premières employées dans les préparations 
ou fabrications et dont le paiement sera régulièrement justifié, 
seront précomptés sur ceux dus pour les nouveaux produits 
confectionnés, n'est pas applicable, au cas où le tarif, au lieu 
de frapper d'un droit uniforme un objet de consommation, 
sans distinction de provenance, a établi des droits distincts 
suivant que le produit assujetti provient de l'extérieur ou a été 
fabriqué dans le rayon. En pareil cas, la différence de droit 
implique que le législateur a fait la part des différences de 
situation des fabricants et a eu égard aux droils déjà acquittés 
sur les matières premières : Cass., 9 mai 1865 (S. 1866, 1.80). 

Pour qu'on puisse précompter sur les droits d'octroi dus 
pour les produits livrés à la consommation locale, qui ont été 
fabriqués avec des matières premières passibles des taxes, le 
montant de ces taxes, il faut qu'il soit régulièrement justifié 
qu'elles ont été acquittées à l'entrée (Ord , 9 décembre. 1814, 
art. 28, 36, 41, 42, 43, 44. — Décret, 12 février 1870, art. 9). 

Cette justificaton ne résulte pas de factures établissant 
que 1rs matières premières avaient été achetées à un prix 
correspondant, à la date de l'achat, au cours des matières 
premières augmenté du droit d'entrée, alors d'ailleurs que 
ces^ factures n'énoncent pas le paiement du droit d'entrée, et 
que le redevable n'allègue même pas que son vendeur lui a 
déclaré verbalement avoir payé les droits : Gass., 15 juillet 
1891 (S. 1891, 1.472). 

Le redevable doit établir le paiement des droits afférents 
aux matières premières. La facture constatant qu'il les a ache- 
tées à un prix correspondant au cours du jour, augmenté des 
droits d'entrée, rend vraisemblable le paiement des droits, 
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mais ne le prouve point cependant d'une manière irréfra- 
gable. Les marchandises ont pu, en effet, être payées au-des- 
sus du cours, et la démonstration a faire parle redevable n'est 
ainsi ni certaine ni complète; par suite, il doit succom- 
ber faute de justifications suffisantes. — Voir Cass. 29 juillet 
4884. 

Pour qu'on puisse précompter, sur les droits d'octroi dûs 
pour les produits livrés à la consommation locale, qui ont été 
fabriqués avec des matières premières passibles de taxes, le 
-montant de ces taxes, il faut que la taxe frappant les matières 
premières ait été perçue à l'entrée (Décret 12 février 1870, 
art. 9). 

Il n'y a dès lors pas lieu à ce précompte en faveur d'un fa- 
bricant entrepositaire qui, ayant introduit en franchise dans 
un lieu sujet les matières premières imposées au tarif et des- 
tinées à entrer dans la fabrication de ses produits, n'a, en li- 
vrant les produits dont s'agit à la consommation locale, 
acquitté que le droit auquel ces produits sont eux-mêmes 
soumis. 

Des restes de cierges plus ou moins consumés, rachetés par 
un fabricant aux paroisses d'une ville et mis en refonte pour 
la fabrication de cierges nouveaux, ne peuvent être considé- 
rés, au regard de cette nouvelle fabrication, comme matières 
premièt^es. Par suite, il n'y a point lieu, en pareil cas, de pré- 
compter sur la taxe h percevoir pour les cierges nouveaux, 
livrés à la consommation du périmètre assujetti, la part de 
cette taxe se rapportant aux quantités d'anciens cierges en- 
trées dans la nouvelle fabrication : Cass., 31 janvier 1894 
(S. 1894, 1.439). 

L'article 12 du règlement d'octroi de la banlieue de Lille 
punit de la confiscation et de l'amende l'enlèvement sans dé- 
claration des objets récoltés, préparés ou fabriqués dans l'in- 
térieur du rayon de l'octroi et compris au tarif. 

11 y a enlèvement, dans le sens de cet article, non seule- 
ment lorsque la récolte est emmagasinée dans les granges ou 
dans les greniers, mais encore lorsqu'elle est transportée d'un 


346 LES OCTROIS MUfVICIPAUX 

point du sol, qui redevient disponible pour une nouvelle cul- 
ture sur un autre point : Cass., 12 novembre 4874 (Mém. 
cont. ind., t.' XX, p. 121). 


2. — Exemption du paiement des droits. 


Ne sont pas assujettis aux droits, à moins d*un règlement 
particulier qui le déclare, les marchandises chargées sur un 
navire entré dans le port d'une ville. Ce n'est qu'au fur et à 
mesure de leur débarquement que les droits peuvent être 
exigés : Cass., 23 frimaire an XIV (S. chr. 1.195). 

Les voies ferrées établies dans les ports pour transporter les 
marchandises directement des navires sur lesquels elles étaient 
chargées aux gares de chemins de fer situées en dehors du 
périmètre assujetti aux droits d'octroi, bénéficient des mêmes 
immunités que jces chemins de fer dont elles constituent en 
réalité le prolongement et dont, h raison même de leur affec- 
tation, elles présentent aussi le caractère d'application au 
commerce général. 

Dès lors les marchandises, qui empruntent ces voies pour 
arriver aux gares situées hors du rayon de l'octroi peuvent 
traverser* le lieu sujet sans paiement préalable de droits, ni 
admission à l'entrepôt, ni déclaration d'entrée, ni justiflca- 
tion de sortie : Cass., 24 janvier 1898 (Journ. cont. ind., no4, 
1899). 

Les provisions d'un navire en relâche dans un port, lors- 
qu'elles ont été régulièrement déclarées devoir rester à bord 
pour être employées à la consommation de l'équipage, sont 
exemptes de tout droit d'entrée et d'octroi : Cass., 24 juillet 
1820 (S. chr. 1*231). 

La disposition de l'article 103 de l'ordonnance du 9 dé- 
cembre 1814, qui exempte du droit d'octroi dans les ports les 
approvisionnements en vivres destinés au service de la ma- 
rine^ n'est pas applicable aux bâtiments de servitude atta- 
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chés au service intérieur du port, ni aux établissements fixes 
et permanents, tels qu'un vaisseau-pénitencier et un navire- 
école des mécaniciens : Cass., 27 janvier 1869 (S. 1869, 
1.112). 

Si, en vertu des lois en vigueur, il est perçu des taxes d'en- 
trée et d'octroi sur les huiles aniiKiales destinées à être con- 
sommées dans une ville, les préparations pharmaceutiques 
qui constituent un produit spécial et qui rie peuvent servir 
que comme médicaments, ne sont assujettis à aucun droit, 
alors même qu'une substance soumise aux droits entrerait 
dans la composition de ce produit : Cass., 7 juillet 1897 (Bul- 
letin cont. ind., 1897, n« 16). 

Les allumettes chimiques constituent un produit spécial 
déterminé qui ne figure sous aucune désignation dans le ta- 
rif d'octroi de Paris, et comme, d'autre part, les fragments de 
bois ou de bougie qui les composent ne peuvent être considé- 
rés isolément comme du bois à brûler ou de la bougie d'éclai- 
rage, seuls prévus au tarif, elles ne sont frappées d'aucun 
droit à leur entrée dans Paris : Cass , 8 juin 1896 (Bull. cont. 
ind., 1896, n° 17). 


§ 3. — Suspension du paiement des droits : 

(A. Transit; — B. PAssE-DEBout ; — C. Entrepôt.) 


A. Transit, — En matière d'octroi, lorsqu'un arrêté du 
préfet ordonne que les boissons déclarées en transit ne pour- 
ront sortir qu'en même nature, degré et quantité, le tribunal 
correctionnel ne peut, sans entreprendre sur l'autorité admi- 
nistrative, renvoyer un contrevenant de la poursuite par le 
motif que l'eau-de-vie qu'il a présentée à la sortie était en 
pl^us grande quantité et à un degré plus fort : Cass., 30 fri- 
mairÎB an XIII (S. chr. 1.44). 

Le fabricant de drap qui a introduit dans une ville des 
huiles en transit et qui ne justifie pas de leur sortie, est pas- 
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sible des droits d'octroi. Il ne peut en être affranchi sous pré- 
texte que les fabricants de laine auraient la faculté de recevoir 
en entrepôt les huiles nécessaires à leur fabrication, si, d'ail- 
leurs, il ne prouve pas avoir rempli les formalités exigées 
pour l'entrepôt des huiles : Cass., 24 janvier 1825 (S. chr., 
1.23). 

B. Passe-debout. — En matière d'octroi, celui qui, après 
avoir pris un passe-debout pour faire traverser une ville par 
des marchandises, ne suit pas la route prescrite par ce passe- 
debout et les fait décharger avant d'arriver k la barrière in- 
diquée, ne peut être excusé de cette contravention sous le 
prétexte que le lieu de déchargement est celui où s'embarquent 
les marchandises pour la ville a laquelle celles-ci étaient des- 
tinées : Cass., 15 pluviôse an XI (S. chr., 1.753). 

Le conducteur d'objets soumis a l'octroi, qui se présente k 
l'entrée d'une ville pour la traverser, n'est en droit d'exiger 
une escorte de son chargement, pour se dispenser de la con- 
signation des droits ou de fournir caution, qu'autant qu'il y a 
possibilité pour les employés de fournir l'escorte. Et cette 
possibilité n'existe pas s'il ne se trouve qu'un seul employé 
au bureau : Cass., 25 juillet 1845 (S. 1846, 1.73). 

Le transport des boissons en passe debout, dans les villes 
ou communes assujetties k l'octroi, doit avoir lieu non seule- 
mentdans le délai déterminé, mais encore d'une manière non 
interrompue et sans s'arrêter sous quelque prétexte que ce 
soit. — Par suite, lorsque le bulletin d'enlèvement ou l'ac- 
quit-k-caution en tenant lieu, prescrit le transport des bois- 
sons par la route ordinaire, le conducteur ne peut, sans 
contravention, se détourner de cette route ni surtout intro- 
duire son chargement dans un domicile autre que celui du 
destinataire : Cass., 18 janvier 1867 (S. 1868, 1.43). 
1 Aucun texte de loi n'oblige, sous une sanction pénale, le 
conducteur d'une marchandise introduite dans une localité, 
moyennant un passe-debout, après consignation préalable des 
droits, k en démontrer la sortie. Dès lors, l'introduction, lé- 
galement opérée après consignation du droit d'entrée, ne 
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saurait revêtir les caractères d'une contravention fiscale, par 
cela seul que les agissements postérieurs du conducteur de la 
marchandise auraient permis de supposer qu'elle pouvait être 
destinée à la consommation locale. ^ 

Lorsque les dispositions d'un règlement d'octroi i»rohibent, 
sous peine d'amende, tout déchargement en ville de marchan- 
dises qui la traversent en passe debout, si ce déchargement 
n'est pas immédiatement déclaré au plus prochain bureau, il 
faut, pour que le transporteur puisse être déclaré en contra- 
vention, qu'il ait eu la possibilité matérielle de faire la décla- 
ration à laquelle il eût élé tenu après la consommation du 
déchargement : Cass., 25 juin 1881 (S. 1882, 1.240. — Mém. 
cont. ind., t. XXI, p. 205). 

Lorsque le porteur d'un passe-debout est inculpé d'avoir 
présenté k la sortie un liquide autre que celui qui avait été 
déclaré II l'entrée (dans l'espèce, de la bière), et que le tribu- 
nal correctionnel a nommé des experts pour décider ultérieu- 
rement si, par sa nature et ses éléments, le liquide vérifié, h 
la sortie, par les employés de l'octroi, était ou non de la bière 
d'une qualité quelconque, c'est à tort que la Cour d'appel ré- 
forme cette décision, par le motif qu'à défaut d'échantillons 
pris par l'octroi à l'entrée, il est impossible de Constater si la 
bière déclarée h l'entrée était la même que la bière déclarée h 
la sortie. 

La base d'annulation prise par cet arrêt n'est pas juri- 
dique, la question soumise k l'appréciation des experts parle 
tribunal de première instance consistant uniquement dans la 
vérification du liquide présenté k la sortie : Cass., 2 décembre 
1881 (Mém. cont. ind., t. XXI, p. 283). 

Doivent être considérés comme coupables du crime de 
faux en écriture publique et authentique, et passibles des 
peines prononcées par les articles 147 et 148 du Code pénal : 
1° le préposé d'octroi qui certifie faussement sur des passe- 
debout la sortie de liquides introduits dans une ville; 2<» les 
individus qui sciemment font usage de ces passe-debout re- 
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vêtus de faux certificats de sortie : Cass., 40 janvier 4873 
(Mém. cont. ind., t. XIX, p. 68). 

Des déclarations de passe-debout destinées aux opérations 
de Toctroi, et portant signature d'une maison de commerce 
ou de son mandataire, constituent de véritables obligations 
à la charge de cette maison. — Par suite, le détournement 
frauduleux d'un passe-debout par le commis de la maison de 
commerce constitue un abus de confiance. (C. pén. 408). 

11 en est ainsi encore bien qu'au moment où elles ont été 
détournées, les déclarations de passe-debout, n'aient contenu 
aucune désignation de marchandises ou de la date à laquelle 
il en était fait usage : Cass., 22 novembre 1895 (S. 4897, 
4.203). 

On soutenait, dans l'espèce actuelle, qu'un passe-debout 
imprimé et signé mais non rempli, c'est-à-dire incomplet 
faute de désignation des marchandises et de la date à laquelle 
il en était fait usage, nç saurait constituer un titre légal, le 
passe-debout ne deven^int un titre qu'après l'insertion des 
mentions qui seules lui çlonnent une valeur. D'où il suit que 
le détournement du passç-debout ne constituerait pas un abus 
de confiance, lorsqu'à l'époque du détournement, le passe- 
debout n'était pas revêtu des mentions essentielles qui seules 
lui donnent le caractère d'un titre, et lorsque ces mentions 
n'ont été insérées qu'après le détournement et au moment où 
il a été fait usage du passe-debout. — A cette thèse la cour de 
cassation répond que des déclarations de passe-debout non 
remplies mais portant la signature d'une maison de com- 
merce, constituent de véritables obligations de cette maison 
et les mentions qui peuvent y être insérées ensuite ne servent 
qu'a fixer l'étendue de l'obligation contractée par elle. Par 
suite il importe peu, pour caractériser l'abus de confiance 
commis par celui qui a détourné les déclarations de passe- 
debout, qu'à l'époque du détournement de ces pièces, les 
mentions n'y figurent point et n'aient été insérées qu'après 
coup. 
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G. Entrepôt. — Disfodtions générales, — Les tribunaux sont 
incompétents pour prononcer sur les difficultés qui naissent 
d'un acte administratif, concernant la faculté d'entrepôt en 
matière d'octroi : Conseil d'État 27 septembre 1807 (S. chr. 
2.302); — i5 août d834 (S. 1835, 2.510). 

Lorsque le maire refuse d'accorder à un commerçant l'ad- 
mission à l'entrepôt, le préfet peut se substituer au maire et 
accorder cette admission, non en vertu des pouvoirs qu'il 
tient de l'article 85 de la loi du 5 avril 1884, mais en vertu 
d'une clause du règlement de l'octroi. 

L'arrêté par lequel le préfet statue sur une réclamation 
formée par un commerçant codfc*e le refus du maire d'accor- 
der l'admission a l'entrepôt n'est pas susceptible d'être déféré 
au Conseil d'Etat, par la voie contentieuse, mais seulement 
pour excès de pouvoir. 

Et la commune en pareil cas a qualité aussi bien que le 
commerçant pour déférer au Conseil d'Etat, pour excès de 
pouvoir, l'arrêté du préfet relatif à l'admission k l'entrepôt : 
Conseil d'État, 17 novembre 1893 (S. 1895, 3.87). 

a) Entrepôt réel. — Les peines de confiscation et d'amende 
prononcées par l'article 46 de la loi du 28 avril 1816 pour 
le cas où des boissons sujettes aux droits ont été extraites de 
l'entrepôt réel, sans déclaration préalable, sont applicables à 
toute espèce de denrées dans les lieux sujets aux droits d'oc- 
troi : Cass., 19 août 1836 (S. 1837, 1.442). 

La commune de Bercy, qui avant l'annexion jouissait de la 
faculté de l'entrepôt fictif ou h domicile, a perdu ce droit en 
devenant partie intégrante de la commune de Paris (1®' jan- 
vier 1870) dans laquelle un pareil entrepôt n'est pas autorisé. 
— Par suite la régie ne saurait s'autoriser du règlement pré- 
fectoral du 11 février 1870, combiné avec l'ordonnance du 
9 décembre 1814, pour soumettre les négociants, détenteurs 
de marchandises déposées dans ces entrepôts réels provi- 
soires, à la formalité de l'exercice qui n'existe que pour les 
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entrepôts fictifs ou à domicile : Paris, 7 juillet 1872 (S. 1872, 
2.267). '^ 

Le mode de vérification qui constitue ce qu'on appelle 
Texercice n'est autorisé que dans le domicile des entreposi- 
taires, c'est-à-dire quand il s'agit d'un entrepôt fictif. 

Un arrêté préfectoral ne peut attribuer aux employés d'oc- 
troi le droit d'exercice dans un entrepôt réel. 

Les propriétaires des marchandises emmagasinées dans un 
entrepôt réel ne commettent donc pas une contravention en 
s'opposant aux vérifications des employés' de l'octroi dans 
leurs magasins. (Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 44; 
loi du 28 avril 1816, art. 38).^ass., 4 avril 1873 (S. 1873, 
1.343. — Mém. cont. ind., t. XIX p. 16). 

P) Entrepôt fictif ou à domicile. — Dans les lieux où le rè- 
glement de l'octroi permet l'entrepôt à domicile des bières fa- 
briquées à l'intérieur, elles ne peuvent être enlevées ou livrées h 
la consommation qu'après la déclaration préalable et l'acquit- 
tement des droits : Gass., 1*' septembre 1848 (S. 1849, 1.79). 

Lorsqu'il n'a été apporté par le règlement aucune déroga- 
tion au régime ordinaire de l'entrepôt, le brasseur doit, avant 
chaque enlèvement de bière^ faire une déclaration d'enlève- 
ment au bureau de l'octroi et payer immédiatement les taxes 
locales sur les bières qu'il livre à la consommation de la 
ville : Cass., 16 février 1877 (S. 1877, 1.439). 

L'entrepositaire de boissons à domicile, condamné pour dé- 
claration fausse ou infidèle doit, indépendamment de l'amende 
prononcée par la loi, être privé du bénéfice de l'entrepôt fictif 
avec condamnation au paiement immédiat sur les boissons 
entreposées. A cet égard subsiste toujours la disposition de 
l'article 95 du décret du 17 mai 1809 : Gass., 10 janvier 1868 
(S. 1868, 1.375). 

Au cas où le fabricant ou commerçant admis à la faculté 
d'entrepôt allègue que des manquants constatés par un der- 
nier inventaire sont le résultat d'erreurs commises soit dans 
les inventaires précédents, soit dans les calculs qui les ont ca- 
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compagnes, rien n'empêche que la vérification de ces erreurs 
puisse être ordonnée; ce n'est pas là autoriser la révision de 
comptes interdite par l'article 541 du Code de procédure ci- 
vile : Gass., 3 mai 1870 (S. Ï870, 1.298). 

Il y a une nuance délicate entre la rectification et la révision 
d'un compte, il a été jugé que pour qu'il y ait réellement rec- 
tification ou redressement, il faut que les articles sur lesquels 
portent la critique renferment des erreurs de calcul ou que la 
critique se trouve appuyée par des documents inconnus à 
l'époque de l'arrêté de compte : Cass., 2 mars 1831 (S. 1831, 
1.178) et Bordeaux, 10 juin 1828. 

La substitution d'eau aux liquides ou boissons par un en- 
trepositaire, lors des recensements faits chez lai, est prohibée 
en matière d'octroi comme en matière de contributions indi- 
rectes et cette substitution constitue une fraude passible d'une 
amende égale h la valeur des boissons manquantes que l'eau 
substituée avait pour objet de remplacer momentanément : 
Douai, 19 janvier 1833 (S. 1833, 2.66). 

L'Administration de l'octroi est en droit de poursuivre 
contre la caution, fournie pour la faculté d'un entrepôt à do- 
micile, le recouvrement de la totalité des sommes qui lui sont 
légitimement dues sur des manquants constatés dans ledit 
entrepôt, bien que ces manquants se rapportent, pour la ma- 
jeure partie, à des exercices antérieurement réglés avec elle. 
— Vainement, pour échapper aux conséquences de son en- 
gagement, la caution articulerait-elle la négligence de l'Ad- 
ministration de l'octroi. Paris, 17 février 1877. (Mém. Cont. 
ind., t. XXÏ, p. 272). 

La faculté d'entrepôt à domicile pour les blés et farines, 
accordée par l'article 6 du décret du 31 août 1863, n'entraîne 
pas en faveur de l'entrepositaire l'exonération du droit d'en- 
trée, au cas de transformation de ces farines en un produit 
non imposé. (Décret 19 décembre 1859, art. 27 | 2; 31 août 
1863, art. 6): Cass. 20 juin 1873. (S. 1874, 1. 76). 

Y-) Entrepôt industriel. — Lorsqu'un coilamerçant, un in- 
dustriel qui tient un magasin en gros de bois à ouvrer dans 
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la banlieue annexée à la ville de Paris en 1859, et qui y pos- 
sède aussi une usine pour façonner le bois de son commerce, 
n'a demandé et obtenu l'admission k l'entrepôt fictif que 
comme marchand en gros, les qUantitées de bois non repré- 
sentées par lui sont passibles des droits d'octroi ; vainement 
il prétendrait que ces manquants sont de simples déchets de 
fabrication devant être considérés comme combustibles ou 
matières premières employées h son usine et comme tels af- 
franchis temporairement de la taxe. (L. 16 juin 1859, art. 5 
§2 et art. 7). 

Doivent être considérées comme matières premières, dar^s 
le sens de l'art. 7 de la loi du 16 juin 1859, les bois destinés 
à être débités ouvrés et façonnés dans une scierie mécanique. 
Cass. 24 mai 1865. (S. 1865, 1. 267). 

L'usinier admis au bénéfice de l'entrepôt fictif pour le com- 
bustible employé k la fabrication de ses produits, dans le pé- 
rimètre du territoire annexé en 1859 à la ville de Paris, est 
déchu de ce bénéfice par le fait seul du déplacement de son 
usine, encore bien qu'il soit resté dans les limites de l'an- 
cienne commune. (L. 16 juin 1859, art. 4, 5, 7, — décret 19 
décembre 1859; art. Il, 27, 28, 31). 

En conséquence si l'admission à l'entrepôt a été refusée 
pour le nouvel emplacement de l'usine et que le fabricant ne 
se soit pas pourvu devant le préfet delà Seine contre ce refus 
de l'Administration, les juges ne peuvent sans violer la loi du 
16 juin 1859 et le principe de la séparation des pouvoirs ad- 
ministratif et judiciaire, décider que la modération ou la 
franchise des droits demeurent acquise au fabricant : Cass. 
23 mai 1865. (S. 1865, 1. 266). 

Par cela seul qu'un fabricant est exclu du bénéfice de l'en- 
trepôt fictif pour le charbon employé k la fabrication de ses 
produits, ce chaabon se trouve soumis aux droits d'octroi> 
sans qu'il y ait k examiner s'il a ou non servi k la fabrication 
d'un produit légalement exempté des droits : Cass. 5 février 
1866.(8.1866,1.128). 
Si la concession de l'entrepôt constitue un acte d'adminis- 
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tration qui échappe au contrôle de Tautorité judiciaire, cette 
mesure purement réglementaire ne peut avoir pour effet d'en- 
traîner la décharge des droits d'octroi que sous les conditions 
réglées par les lois ou les tarifs ; et c'est aux juges civils à 
apprécier si ces conditions se trouvent remplies : Cass. 25 
juin 1883. (Mém. Cont. ind., t. XXI, p. 340). 

L'admission h. l'entrepôt k domicile des objets désignés en 
l'article 8 du décret du 12 février 1870 n'entraîne la décharge 
des droits que sous les conditions réglées par les lois ou les 
tarifs. Si cet acte d'administration ne peut être contrôlé par 
les tribunaux civils, il leur appartient de décider si les con- 
ditions auxquelles est subordonnée l'exonération des taxes 
ont été remplies par l'entrepositaire : Cass. 16 décembre 1879. 
(S. 1881, 1. 159 — Mém. Cont. ind., t. XXI, p. 22). 

En matière d'octroi, dans l'entrepôt h domicile, établi par 
le décret du 17 mai 1809 et Tordonnance du 9 décembre 1814, 
raffranchissement des taxes d'octroi est subordonné à la re- 
présentation par l'entrepositaise, lors de leur sortie du lieu 
sujet, des marchandises entreposées dans l'état où ellas étaient 
au moment où elles y sont entrées. — Dans l'entrepôt indus- 
triel, créé par le décret du 12 février 1870, cet affranchissement 
est accordé à l'entrepositaire pour les combustibles et les ma- 
tières premières destinées à la préparation ou à la fabrication 
de produits dans les établissements industriels, h la seule 
condition de justifier de leur emploi k cet objet. (Décret 12 
février 1870). 

L'admission k l'entrepôt k domicile n'a pas pour effet 
d'assurer par elle-même et de plein droit les avantages de 
l'entrepôt industriel; une admission spéciale est nécessaire 
pour les conférer. 

En conséquence, l'individu (spécialement le marchand de 
bois) qui n'a été admis qu'k l'entrepôt k domicile, sans avoir 
demandé ou obtenu son admission k l'entrepôt industriel, doit 
être astreint k payer les taxes d'octroi pour les manquants 
constatés k sa charge. 

Les déchets de fabrication ne rentrent pas dans les prévi- 
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sions de Tarticle 45 de l'ordonnance du 9 décembre 4814, le- 
quel n'accorde de déduction que pour les marchandises en- 
treposées dont le poids ou la quantité est susceptible de subir 
une diminution naturelle. (V. Cass. 21 juin 1880). 

Ces déchets ne donnent d'ailleurs lieu k aucune déduction 
même au profit de ceux qui ont été admis à l'entrepôt indus- 
triel : Cass. 47 avril 4888. (S. 1891, 4. 246). 

5.) Règlement des comptes d'entrepôt, — Par le seul fait d'une 
déclaration d'entrepôt, les entrepreneurs deviennent compta- 
bles de toutes les quantités par eux introduites dans le péri- 
mètre assujetti et tenus des droits pour toutes celles dont la 
réexportation ne serait pas justifiée à Taide de certificats de 
sortie délivrés par les employés. (Ord. 9 décembre 1844, art. 
42,43,44). 

A défaut de cette justification, ils ne peuvent être relevés 
de leur obligation de payer les droits locaux, soit par la dé- 
claration que les matériaux ont été employés au dehors du 
périmètre de l'octroi, soit par la preuve que l'entrepôt fictif 
n'a jamais été soumis à l'exercice : Cass. 15 décembre 1875. 
(S. 1876, 1. 276). 

L'introduction d'une marchandise sujette aux droits étant 
prouvée, la perception du droit est la conséquence forcée, 
alors même que ces matériaux seraient destinés à un ouvrage 
public. (V. Cass. 28 juillet 1868J. Par suite on ne saurait 
étendre les moyens de justification ou les causes d'exemption 
déterminées par la loi. 

• En matière d'octroi, il doit être accordé aux entreposi- 
taires, lors du règlement de leur compte, une déduction sur 
les marchandises entreposées dont le poids ou la quantité est 
susceptible de diminuer; et, dans le silence des règlements 
spéciaux, il appartient à l'autorité judiciaire, compétente 
pour connaître des contestations relatives à l'application des 

• tarifs d'octroi, de déterminer la proportion ou la quotité de 
cette déduction : Cass. 21 juin 1880. (S. 1881, 1. 110. — Mém. 
Cont. ind., t. XXI, p. 163). 
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Les certificats délivrés par les agents de l'octroi sont des 
actes authentiques faisant foi jusqu'à inscription de faux du 
fait de la sortie des marchandises entreposées, pour les quan- 
tités que les agents ont déclaré avoir vu sortir du périmètre 
de l'octroi. (Ord. 9 décembre 1814 -- art. 43, 44). Lyon, 15 
juin 1887. (S. 1888, 1. 347). 

Un arrêt de la chambre civile de la Cour de Cassation en 
date du 29 janvier 1856 (S. 1856, 1. 678) s'est prononcé dans 
le même sens; mais la chambre criminelle par un arrêt rfu 7 
avril 1876 (Bull. crim. n* 101), a décidé que les certificats de 
sortie font foi des déclarations reçues par les employés, 
mais non de la sincérité et de l'exactitude des déclarations 
faites par les entrepositaires aux employés de l'octroi. 

En admettant que des certificats de sortie fassent foi jus- 
qu'à inscription de faux, la procédure en inscription de faux 
ne s'imposerait pas nécessairement et notamment cette pro- 
cédure serait sans objet, si la contravention relevée contre le 
prévenu d'avoir simulé la sortie de marchandises entrepo- 
sées, se trouvait établie par les aveux mêmes du prévenu : 
Cass., 6 janvier 1888 (S. 1888, 1.347). 

En matière d'octroi, la preuve de la contravention peut se 
faire autrement que par le procès-verbal, suivant les règles 
posées par les articles 154 et 189 du Code instr. crim. pour les 
délits de droits commun. 

Aucun délai de rigueur n'est fixé pour la délivrance des 
certificats d'emploi, relatifs aux matières admises à l'entre- 
pôt fictif ou à domicile, avec déclaration à l'entrée qu'elles 
sont destinées au service des chemins de fer, aux travaux 
des ateliers ou à la construction de la voie (D. 12 février 1870, 
art. 8 et 13). 

Si donc il s'élève une contestation au sujet de la délivrance 
de ces certificats, il appartient au tribunal civil de prescrire, 
selon les circonstances, les mesures nécessaires pour proté- 
ger les droits respectifs des parties, et l'entrepositaire en cas 
de refus du certificat, doit être admiè à justifier par d'autres 
moyens de preuve, de l'emploi des matériaux conforme à la 
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déclaration faite à leur entrée : Cass., 19 mai 4890 (S. 4892, 
4.68). 

Pour obtenir la remise des droits afférents à des marchan- 
dises détruites dans un entrepôt fictif, Tentrepositaire doit 
fournir la preuve que le sinistre a été le résultat d'un cas 
purement fortuit, impossible à prévenir et k empêcher; et 
iqu'il n'a eu pour cause ni une imprudence, ni une négligence 
de sa part : Gass., 17 février 1897 (Bull, des cont. ind., n* 15 
de 1897). 

La demande formée contre le régisseur d'un octroi, aux fins 
de restitution de sommes consignées pour des marchandises 
entreposées, constitue une contestation purement civile dont 
le tribunal correctionnel ne peut connaître : Cass., 24 nivôse, 
anXl(S. chr. 1.742). 

L'autorité judiciaire, compétente pour statuer sur toutes 
les constestations qui peuvent s'élever entre l'administration 
de l'octroi et les redevables, quant à l'application des» tarifs 
et à la quotité des droits exigés, est par là même compétente 
pour décider si un redevable, qui a obtenu à Paris l'entrepôt 
à dottiicile, depuis l'extension de cette ville jusqu'aux fortifi- 
cations, est fondé k réclamer une déduction, conformément k 
l'article 45 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, pour déchet 
naturel des denrées ou marchandises qu'il a entreposées : 
Conseil d'État, 17 juillet 1862 (S. 186a, 2.144). 


SECTION II. - CONTRAINTE DÉCERNÉE EN VUE DU RECOUVREIENT 

DES DROITS. 


Les préfets ne peuvent décerner des contraintes en matière 
d'octroi, et s'attribuer par ce moyen la connaissance du con- 
tentieux en celte partie qui appartient exclusivement k l'au- 
torité judiciaire : Cass., 10 novembre 1807 (;S. chr. 2.304). 

Si l'opposition k une contrainte, en matière d'octroi, doit 
pour être recevable être précéçlée de la^ consignation préala- 
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ble de la somme réclamée, ce n'est qu'autant que la con- 
trainte émane d'un agent ayant pouvoir pour la décerner 
(Ord. 9 décembre 1814, art. S6. 58, 60, 62, 81. — L. 28 avril 
1816, art. 156). 

Ainsi la consignation préalable n'est pas nécessaire au cas 
où la nullité de la contrainte est demandée comme ayant été 
décernée par le fermier de l'octroi, avant qu'il ait été com- 
missionné par le préfet et qu'il ait prêté le serment exigé des 
préposés de l'octroi : Cass., 1 mai 1866 (S, 1866, 1.400). 

Les nullités de forme d'une contrainte décernée en ma- 
tière d'octroi sont couvertes lorsqu'elles n'ont pas été pré- 
sentées avant toute défense. — Il en est ainsi notamment de 
la nullité qui résulterait de ce que la contrainte ne contenait 
pas, dans sa partie essentielle, le décompte de la somme 
réclamée, ou de ce qu'elle aurait été visée par l'adjoint, sans 
qu'il fut mentionné s'il agissait par délégation ou par empê- 
chement du maire, ou enfin de ce que le canton formant le 
ressort du juge de paix n'aurait pas été indiqué : Cass., 
16 mars 1891 (S. 1891, 1.440). 


SECTION III. - DE Ll RESTITUTION DES DROITS. 


Les droits d'octroi indûment perçus sont restituables, 
pourvu que la demande en restitution ait été formée dans les 
six mors de la perception. On ne pourrait se fonder pour 
refuser cette restitution sur ce que, s'agissant de matières 
employées dans la fabrication d'un produit Commercial, le 
fabricant qui a payé illégalement les droits s'en est trouvé 
indemnisé par le prix auquel il a vendu ses produits (L. 
28 avril 1816, art. 247) : Cass., 6 décembre 1848 (S. 1849, 
1.56). 

La demande en restitution de droits d'octroi qu'on pré- 
tend indûment perçus, sous prétexte que le bénéfice de l'en- 
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trepôt aurait été indûment refusé au redevable, est de la 
compétence des tribunaux, qui n'ont pas à s'occuper de la 
question de savoir si le réclamant aurait dû être admis à 
l'entrepôt ou doit y être admis pour l'avenir, question de la 
compétence exclusive de l'autorité administrative, mais seu- 
lement au point de vue de savoir si la perception contre 
laquelle on réclame a été faite conformément aux règlements 
et aux tarifs (L. 2 vendémiaire an VIII, art. 1 ; L. 27 frimaire 
an VIII, art. 13) : Cass., 10 avril 1850 (S. 1850, 1.556). 
, En cas de demande en restitution de droits ' d'octroi 
payés sur des objets qui avaient été introduits dans une ville, 
en franchise provisoire, k charge de réexportation ultérieure, 
un tribunal peut tirer la preuve de la réexportation de docu- 
ments autres que les pièces et certificats exigés en temps 
régulier, si, par suite de l'état de trouble et de désorganisa- 
tion des services publics en temps d'insurrection, le récla- 
mant a été dans l'impossibilité de se procurer ces pièces. 

L'impôt direct ou indirect ne pouvant èlre ni augmenté 
ni diminué qu'en vertu d'une loi expresse, il y a excès de 
pouvoir lorsqu'un jugement condamne l'Administration au 
payement des intérêts, k compter du jour de la demande, de 
la somme dont il ordonne la restitution : Cass., 12 février 
1878 (S. 1880, 1.408. — Mém. cont. ind., t. XX, p. 296). 

Une administration d'octroi tenue de restituer des droits 
qu'un tribunal déclare indûment peçus, ne peut être con- 
damnée à ajouter des intérêts au montant de la somme dont 
la restitution lui est imposée : Cass., il juin 1880 (Mém. 
cont. ind., t. XXI, p. 163;; — 29 juin 1886 (S. 1887, 1.34). 

En matière d'octroi, comme pour toutes les autres contri- 
butions indirectes, la prescription de l'action en restitution 
de droits indûment perçus est de six mois k dater de la per- 
ception : Cass., 6 mai 1884 (^S. 1865, 1.344. — Mém. cont ind., 
t. XXI, p. 434). 
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CHAPITRE Vf 


PROCÈS-VERBAUX ET SUITE 
DU CONTENTIEUX. 


Sommaire. — Section I. Des procès -verbaux : § 1. Constata- 
tion et preuve des contraventions ; § 2. Rédaction des procès- 
verbaux et formalités à observer ; § 3. Foi due aux procès- 
verbaux. — Section II, Poursuites devant les tribunaux ; 
§ 1. Attributions du maire et du ministère public; § 2. Des 
jugements; § 3. Amendes et pénalités. — Section III, Suite 
du contentieux : § 1. De l'appel; § 2. Du pourvoi en cassa- 
tion ; § 3i De la liquidation des frais et dépens. 


SECTION L - DES PROCÈSVERBIUX. 


§ 1. ^ Constatation et preuve des contraventions. 

En matière fiscale, les contraventions peuvent être cons- 
tatées tant que la prescription n'en est pas acquise : Lyon, 
5 mai 1881 (S. 1883, 2.88); Cass., 25 juin 1875 (S. 1876, 
1.45); 5 juin 1880 (S. 1880, 1.483); 14 juin 1880 (S. 1881, 
1.13); 30 juillet 1880 (S. 188i, 1.284). 

Les préposés d'octroi, nommés par les fermiers, n'ont pas 
qualité pour constater les contraventions. Ce droit n'appar- 
tient qu'aux préposés nommés par le préfet : Colmar, 15 mars 
1837 (S. 1837, 2.316). 

Les conseils municipaux, en établissant des taxes d'octroi, 
sont autorisés à régler le contentieux de la matière en pre- 
nant pour base la législation relative aux contributions indi- 
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rectes ou à roclroi (Décret 1®' germinal an XIII, art. 34; 
ordonnance 9 décembre 1814, art. 99), 

Spécialement, les règlements d'octroi peuvent contenir la 
reproduction de la disposition de l'article 34 du décret du 
1«' germinal an XIII, aux termes duquel, en cas de nullité 
du procès-verbal, et si la contravention est suffisamment 
établie par d'autres preuves ou par l'instruction, la confisca- 
tion n'en est pas moins encourue : Riom, 14 juin 1880 
(S. 1882, 2.240, — Mém. cont. ind. t. XXI, p. 294). 

Les préposés d'octroi sont sans qualité pour procéder ou 
concourir à la constatation des contraventions, en matière de 
contributions indirectes, bors des limites de la commune où 
ils sont assermentés pour exercer leurs fonctions : Gass. 
4 juin 1841 (S. 1841, 1.704). 

Toutefois les préposés des octrois ne sont pas, d'une manière 
absolue, sans qualité pour procéder à la constatation des 
contraventions en matière d'octroi ou de contributions indi- 
rectes, hors des limites de la commune où ils sont assermen- 
tés; ils peuvent constater ces contraventions sur le territoire 
même des communes limitrophes, lorsque, par suite de la 
disposition naturelle des lieux, leur surveillance, pour être 
efficace, doit nécessairement s'étendre aux territoires de ces 
communes (Décret, 17 mai 1809, art. 137; ord., 9 décembre 
1814, art. 92) ; Limoges, 4 décembre 1841 ; S. 1842, 2.257). 

Mais dans les cas ordinaires, les préposés d'octroi sont 
sans qualité pour constater des contraventions hors de la 
commune où ils sont assermentés. 

Un préposé de l'octroi peut être réputé dans l'exercice de 
ses fonctions bien qu'il soit hors du territoire de la commune 
à laquelle il est attaché, si, d'après la disposition naturelle 
des lieux, il est obligé de se placer en dehors de la commune 
pour surveiller l'entrée des objets soumis aux droits : Cass. 
14 mai 1842 (S. 1842, 1.853). 

Les préposés de l'octroi ont qualité pour dresser procès- ver- 
bal des contraventions au préjudice dés contributions indi- 
rectes, commises dans la commune pour laquelle ils sont 
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commissionnés, et ce en delà comme en deçà du rayon de 
Toctroi : Montpellier, l*^"^ août 1881 (Mém. cont. ind. t, XXI, 
p. 243). 

Les préposés d'octroi ont qualité pour constater le trans- 
port illégal des lettres (Arr. 27 prairial an IX, art. 3; Décret 
du 17 mai 1809, arr. 156) : Cass. 7 novembre 1836 (S. 1836, 
1.917). 

Les employés d'octroi peuvent être délégués pour recher- 
cher et constater les contraventions relatives au port illégal 
des lettres et à cet égard, il n'est pas nécessaire que la délé- 
gation soit spéciale pour chaque procès- verbal : Cass. 12 no- 
vembre 1841 (S. 1842, 1.942). 

Ld règle qu'il peut être suppléé, par la preuve testimoniale, 
aux procès-verbaux constatant des délits et contraventions 
rejetés comme nuls, s'applique aussi bien lorsque la nullité 
provient du défaut de qualité de l'officier public pour rédiger 
le procès-verbal que lorsque cette nullité provient d'un vice 
de forme : Cass. 7 novembi^e 1836 (S. 1836, 1.917). 

Si tous les moyens de preuve sont admis pour établir les 
contraventions, en matière d'octroi, il est cependant néces- 
saire que la preuve soit faite d'une nianière directe et com- 
plète, soit (relativement à l'introduction des marchandises 
sujettes aux droits, soit relativement au défaut de paiement 
des taxes. 

Ainsi de simples rapprochements d'écriture au moyen de 
la comparaison des registres d'arrivage d'une compagnie de 
chemin de fer avec les registres de l'octroi sont insuffisants 
pour établir l'existence du corps du délit et la culpabilité 
des destinataires. — La preuve de l'introduction frauduleuse 
ne peut résulter non plus du silence des registres d'octroi ; 
ces registres faisant foi des déclarations qu*ils constatent, 
mais n'ayant aucune force probante à l'égard de celles qui 
n'y sont pas portées et qui peuvent avoir été frauduleuse- 
ment omises. — Elle ne résulte pas non plus de l'impossibi- 
lité où se trouve l'inculpé de représenter les pièces justifica- 
tives du paiement des droits ; les destinataires n'étant tenus 
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de représenter ces pièces qu'à regard des marchandises sai- 
sies en cours de transport ou suivies jusqu'à leur domicile 
par les préposés de Toclroi : Lyon, 5 mai 1881 (S. 1883, 
2.38). 

La preuve résultant des déclarations inscrites par un pré- 
posé de Toctroi sur son registre peut être infirmée par les 
aveux judiciaires de ce préposé : Gass. 11 novembre 1808 
(S. chr. 1.600). 


§ 2. - Rédaction des procès-yerbaux et formalités 

à observer. 


Un procès-verbal constatant une contravention en matière 
d'octroi ne peut être annulé parceque le procès-verbal n'a pas 
été dressé au moment même de l'introduction , lorsqu'il est 
constaté que le contrevenant à été arrêté par la force armée, 
par des motifs de sûreté politique et conduit à la mairie oii 
les préposés ont rédigé leur procès-verbal : Cass. 18 vendé- 
miaire anX, (S. chr. 1.536). 

Aucun délai spécial n'est fixé pour la rédaction d'un pro- 
cès-verbal en matière fiscale. Il peut donc être valabletnent 
dressé tant que la contravention n'est pas prescrite (3 ans, 
art. 638 G. inst. crim.) 11 n'est pas nécessaire qu'un procês- 
verbàl relate les faits même qui constituent la contravention, 
s'il relate d'autres faits matériels constatés personnellement 
par les rédacteurs et qui prouvent l'existence de la contraven- 
tion : Gass. 26 juin 1875 (Mém. cont ind. t. XIX, p. 173) ; Lyon, 
5 mai 1881 (S. 1883, 2.38). Ces règles édictées en matière de 
contributions indirectes s'appliquent à fortiori en matière 
d'octroi où les procès-verbaux sont soumis à des formes 
moins rigoureuses que celles imposées par le décret du 
1®'^ germinal an XIII, en matière de contributions indirectes. 
En effet, si vis-à-vis de la Régie le procès -verbal régulier est 
le titrQ nécessaire de la poursuite, il n'en est pas de même 
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vis-à-vis de Toctroi ; les contraventions de l'espèce se prou- 
vant absolument comme les délits de droit commun et sui- 
^ vant les règles posées par les articles 154 et 189 du code 
d'instruction criminelle : Lyon, 5 mai 1881 (S. 1883, 2.38). 

Les procès-verbaux n'ont pas besoin d'être dressés au mo- 
ment même de la découverte de la fraude. Aucun délai n'étant 
imparti pour la rédaction de ces actes, peu importe les re- 
tards apportés, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé entre la 
date des faits incriminés et celle de la poursuite un délai suf- 
fisant pour la prescription. 

L'affirmation étant la seule formalité prescrite à peine de 
nullité en matière d'octroi, il ne résulte aucune nullité de 
ce que des procès-verbaux n'auraient pas été signifiés aux 
contrevenants, dans les 24 heures de leur clôture, conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 77 de l'ordonnance du 
9 décembre 1814, s'il est certain que ces procès-verbaux 
ayant été déclarés aux agents des contrevenants et affichés h 
la porte de la mairie dans le délai légal, le contrevenant n'a 
pu les ignorer : Lyon 14 décembre 1883 (S. 1885, 2.181). 

L'article 4 du décret du 5 germinal an XII, en plaçant les 
octrois sous la surveillance du directeur des droits réunis, a 
laissé subsister pour chaque espèce de régie les lois et règle- 
ments qui lui sont propres. 

Ainsi un procès-verbal en matière d'octroi n'est pas nul par 
le seul motif du défaut de déclaration du domicile des em- 
ployés saisissants : Gass., l®** mai 180(5 (S. chr. 1.240). Dans 
le même sens : Gass., 27 février 1806 (S. chr. 1.220). 

Un procès-verbal de contravention en matière d'octroi ne 
peut èlre annulé sous prétexte qu'il n'aurait pas été rédigé 
par les préposés saisissants, mais par le fermier de l'octroi, 
lorsque les préposes seuls ont signé dans le procès-verbal. 
L'article 34 de la loi du 5 ventôse an XII exige seulement que 
les procès-verbaux soient signés de deux employés. En prin- 
cipe un procès-verbal peut être écrit par toute personne in- 
différemment. Il suffit qu'il soit signé par le fonctionnaire ou 
préposé dont il émane; car il n'est pas permis d'imposer aux 


"ï--.^* .' 


366 LES OCTROIS MUNICIPAUX 


-j; 


procès-verbaux d'autres formalités que celles prescrites par 
la loi qui les concerne spécialement. — ESnBn un procès-verbaJ 
n'est pas nul, parce que Tacte d*aflîrmatioii n'a pas été lu 
aux saisis : Cass., 22 mai 1807 (S. chr. 1.391). 

En matière d'octroi, les procès-verbaux ne sont soumis à 
d'autres formalités qu'à l'affirmation dans les 24 heures : il 
n'est pas nécessaire qu'ils soient lus aux contrevenants et que 
ceux-ci soient requis de les signer : Gass., 19 juin 1808 (S. 
chr. 1.540). 

L'inobservation des formalités prescrites par l'ordonnance 
du 9 décembre 1814, relativement aux procès-verbaux en 
matière d'octroi, n'emporte nullité qu'autant qu'il s'agit de 
formalités substantielles. Ainsi le défaut de signification du 
procès- verbal constatant une coniravention n'entraîne pas 
nullité, lorsqu'il est d'ailleurs constant que le contrevenant 
n*a pas ignoré la saisie et qu'il a été sommé d'assister au pro- 
cès-verbal : Gass., 17 juin 1836 (S. 1837, I.4I). 

Un procès-verbal de contravention à un règlement d'octroi, 
rédigé par plusieurs préposés, est valable quoique affirmé 
par un seul : Gass., 7 novembre 1840 (S. 1841, 1.267). 

En effet si un seulpréposépeutrapporterprocès-verbal.onest 
obligé d'admettre qu'un seul préposé peut également l'affirmer. 

Est entaché d'une nullité radicale et d'ordre public le pro- 
cès-verbal en matière d'octroi qui n'a point été affirmé dans 
les vingt-quatre heures de sa clôture. (L. 27 frim. an VIII, 
art. 8; décret du 17 mai 1809, art. 164). 

Et la supputation de ce délai doit se faire non de die ad 
diem mais de hora ad horam. 

En conséquence, est nulle l'affimation du procès- verbal faite 
le lendemain de sa clôture, sans spécification de l'heure à la- 
quelle elle a eu lieu : Riom, 14 juin 1880 (S. 1882, 2.240. 
— Mém. cont ind., t. XXI, p. 294). 

Le délai d'affirmation des procès-verbaux n'est pas aug- 
menté lorsqu'il expire un jour férié : Rennes, 22 juin 1898 
(Bull. cont. ind., n» 7, 1899). 

L'affirmation, dans le délai légale des procès-verbaux des 


LES OCTROIS MUNICIPAUX 367 

préposés d'octroi est la seule formalité qui soit prescrite à 
peine de nullité, par la loi du 27 frimaire an VIII. 

Spécialement, la désignation dans le procès-verbal de la 
personne chargée des poursuites ne constituant pas, par elle- 
même, une formalité substantielle et n'étant pas prescrite par 
la loi à peine de nullité, l'irrégularité dans cette désignation 
ne saurait davantage constituer une cause de nullité du pro- 
cès-verbal : Gass., 28 avril 1883 (S. 1884, i.46. — Mém. 
cont. ind., t. XXI, p. 369). 

Par un arrêt du 14 décembre 1821 (S. chr. 1.540) la cour 
de Cassation avait jugé que lorsqu'un procès-verbal consta- 
tait en même temps une contravention en matière d'octroi et 
une contravention en matière de contributions indirectes, sa 
régularité devait .être appréciée divinement pour chaque 
contravention, d'après les lois spéciales à chaque matière. Il 
pouvait ainsi être valable pour une partie et nul pour l'autre. 
Elle avait décidé notamment qu'un procès-verbal, en matière 
de saisie commune, affirmé dans les trois jours mais aprèç 
vingt-quatre heures à compter de sa clôture, était nul vis-à- 
vi« de l'octroi et valable vis-a-vis de l'administration des con- 
tributions indirectes. Mais la question s'est posée à nouveau 
devant la cour de Paris en 1874 et cette dernière écartant la 
jurisprudence de l'arrêt du 14 décembre 1821 précité, décide 
qu'un procès-verbal, dressé par les employés des contribu- 
tions indirectes ou par deux préposés d'octroi, qui constate 
une contravention commune k la régie et a l'octroi, est vala- 
blement affirmé dans les trois jours au regard de ces deux ad- 
ministrations : Paris, 28 février 1874 (S. 1874, 2.275. -^ 
Mém. cont. ind. t. XIX, p. 134). 

La cour de Cassation est venue k son tour consacrer cette 
dernière jurisprudence en décidant que les contraventions 
communes k l'octroi et aux contributions indirectes devant 
être constatées et poursuivies d'après les règles propres k 
cette dernière administration, il s'ensuit qu'une condamna- 
tion pour une telle contravention est valablement prononcée 
«ur un procès-verbal affirmé et une assignation délivrée dans 
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les délais et formes prescrites en matière de contributions in- 
directes : Cass., 19 octobre 1891 (S. 1895, 1.523). 

Les procès- verbaux constatant des contraventions aux lois 
sur le transport des lettres ne sont pas soumis k la formalité 
de l'affirmation, alors môme qu'ils sont dressés par des pré- 
posés de l'octroi; il n'en est pas comme des procès- verbaux 
dressés par les préposés en matière d'octroi. (Arrêté 27 prai- 
rial an IX, art. 3; Décret du 17 mai 1809, art. 156; L. 27 fri- 
maire an VIII, art. 8) : Cass., 18 juin 1842 (S. 1842, 1.655). 

Il suit de Ik que les agents qui n'ont pas été spécialement 
institués par la loi pour constater une certaine espèce de con- 
travention et qui n'ont ce droit que par une extension de 
leuts fonctions habituelles, ne sont pas astreints à se confor- 
mer aux règles prescrites pour la validité des procès-verbaux 
relatifs aux matières qui leur sont spécialement dévolues, et 
qu'il leur suffit de remplir les formalités établies pour les pro- 
cès-verbaux particuliers aux contraventions dont il s'agit. 
D'un autre côté, d'après Mangin (Traité des procès- verbaux, 
n» 13), les procès-verbaux des agents, dont les pouvoirs ordi- 
naires ont ainsi reçu de l'extension k de certaines contra^ven- 
tions, ne sont pas soumis aux formalités prescrites pour la 
constatation de ces contraventions; ces procès-verbaux sont 
réguliers s'ils réunissent les conditions voulues pour ceux re- 
latifs aux matières spécialement dévolues aux agents qui les 
ont dressés. De la combinaison de ces deux systèmes, il sui- 
vrait que le procès- verbal pourrait être indifféremment rédigé 
selon les formes des procès-verbaux ordinaires de l'agent ou 
selon les formes particulières prescrites pour la constatation 
de la contravention. C'est, en effet, l'opinion qu'avance Man- 
gin, loc, cit. 

§ 3. •— Foi due aux procès-yerbaux. 

En matière d'octroi, les procès-verbaux qui constatent les 
contraventions font foi jusqu'k inscription de faux : Cass., 
23 vendémiaire an XI (S. chr. 1.705). Il ne peut être suppléé 
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à cette inscription par la production d'une expédition délivrée 
postérieurement à la saisie, ne fût-ce qu'une demi-heure 
après : Cass., 5 frimaire an XI (S. chr. 1.723). 

Les procès-verbaux constatant des contraventions d'octroi 
font foi jusqu'à inscription de faux, non seulement des faits 
matériels de fraude, mais aussi des déclarations des parties, 
relatives aux faits constatés, même lorsque ces actes sont ré- 
digés par un seul préposé, et quel que soit le degré d'impor- 
tance des condamnations qu'ils peuvent entraîner : Toulouse, 
27 août 1859 (S. 18o9, 2.686). 

Bien que les procès-verbaux des employés d'octroi fassent 
foi jusqu'à inscription de faux, non seulement des faits maté- 
riels de fraude, mais encore des déclarations recueillies de la 
bouche des parties, on ne peut opposer au prévenu les décla- 
rations qui auraient été faites en son absence par une tierce 
personne étrangère au procès : Cass., 22 février 1811 (S. chr. 
1.298). Aux termes d'une jurisprudence récente de la Gourde 
cassation, les aveux font foi jusqu'à inscription de faux de 
leur matérialité, mais non point de leur sincérité : Cass., 
29 juin 1889 (Bull, crim., 1889, 237), 11 août 1892 (Bull, 
crim., 1892, 234). 

Les procès- verbaux des préposés de Toctroi ne font foi, 
jusqu'à inscription de faux, que des faits matériels qu'ils 
constatent et non des opinions personnelles des agents rédac- 
teurs, opinions susceptibles d'être débattues par la preuve 
contraire. 

Par conséquent, les tribunaux de répression peuvent, sans 
violer l'article 8 de la loi du 27 frimaire an VIII, ordonner une 
expertise sur le point de savoir si du bois introduit dans une 
ville sans payèmeût des droits d'octroi est, suivant le dire des 
agents, du bois de chauffage soumis à la taxe, ou, ainsi que 
le prétend le prévenu, du bois de construction exempt, comme 
tel, de ladite taxe : Cass., 24 avril 1880 (S. 1880, 1.486 — 
Mém. conl. ind., T. XXI, p. 174). 

A défaut de spécification par les procès-verbaux des bois et 
fers introduits et saisis, les juges peuvent légalement recher- 
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cher dans les aveux des parties et dans les circonstances du 
débat si, à raison de leur façon et de leur destination propre, 
lesdits bois et fers pouvaient tomber sous l'application du 
tarif. 

De même, lorsqu'un règlement d'octroi frappe d'un droit 
les tuyaux en fonte destinés à la construction des bâtiments^ les 
juges du fait, k défaut de spécification par le procès-verbal 
des tuyaux en fonte introduits et saisis, peuvent légalement 
rechercher dans les aveux des parties et les circonstances de 
la cause, si ces tuyaux tombent sous l'application du tarif : 
Cass., 28 mars 1885 (S. 1887, i.493). 

Le négociant entrepositaire est valablement représenté par 
ses préposés, en ce qui touche l'accomplissement des formali- 
tés relatives à la constatation, par procès-verbaux ou au- 
trement, des quantités de marchandises existant dans ses 
magasins. 

Les préposés de l'entrepositaire ont donc qualité pour assis- 
ter les employés de la Régie ou de l'Octroi dans les opéra- 
tions de recensement effectuées par eux^ et les constatations 
ainsi faites, contradictoiremçnt et d'accord avec les préposés 
des redevables, ont nécessairement le même effet que si elles 
étaient accomplies avec le concours des redevables eux- 
mêmes. 

Cette reconnaissance de l'exactitude du recensement con- 
tradictoirement opéré, et dont le résultat a été inscrit au por- 
tatif, établit l'aveu de la contravention constatée par le 
procès- verbal, et ne peut être attaquée que par la voie de 
l'inscription de faux : Cass., 22 février 1884 (Mém. cont. ind., 
T. XXI, p. 372). 

L'inscription de faux formée contre les énonciations d'un 
procès-verbal dressé en matière d'octroi n'est pas admissible 
si les faits articulés, en les supposant établis, ne doivent pas, 
par une conséquence nécessaire, prouver la fausseté des 
mentions du procès-verbal (D. l®'^ germ. an XIII, art. 42; 
G. pr. civ. 229); Cass., 10 août 1877 (S. 1877, 1.487). 

Sur le pouvoir discrétionnaire du juge en ce qui concerne 
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l'admissibilité des moyens de faux incident, V. Cass., 11 dé- 
cembre 1874 (S. 1876, 1.16). 

SECTION II. - POURSUITES DEVANT LES TRIBUNAUX. - 

JUGEMENTS. - PÉNALITÉS. 

§ i. — Poursuites devant les tribunaux. 

à) AnumrriONS des maires. — L'action en repression des con- 
traventions eoi matière d'octroi se prescrit seulement par le 
délai de 3 ans» ewformément k la disposition de l'article 638 
du code d'instrudicm criminelle et non par celui de 3 mois 
fixé par la loi du 15 juia 1835 pour la poursuite des contraven- 
tions en matière de contribations indirectes ; la législation qui 
régit ces dernières ne s'appli^ift^ pas en ce point aux octrois : 
Cass., 18 janvier 1861 (S. 186t^i.471. — Mém. cont. ind., 
t. XIX, p. 131). 

L'action pour fraude aux droits dtt$ en matière d'octroi 
comprend les amendes et appartient noii m ministère public 
mais au maire. En conséquence, les jug«a iM second degré 
peuvent, sur l'appel du maire, condamna le prévenu à 
l'amende, bien que le ministère public n'ait ms lui-même 
interjeté appel : Cass., 18 janvier 1861 (S. 1861, 1.47V — Mém. 
cont. ind. t. XIX, p. 131). En ce sens : Cass., 21 %Qût 1863 
(S. 1863, 1.552). 

Les communes ne sont pas tenues de se faire a^|priser 
pour plaider, en matière de recouvrement de droits d'a<^^roi : 
Cass., 26 juin i836 (S. 1836, 1.683). 

Les instances relatives a, l'application d'un tarif d'octroi 
peuvent être introduites contre les communes, sans que oes 
dernières aient été préalablement autorisées et sans que Jes 
conseils municipaux aient été appelés k délibérer sur l'action : 
Cass. 20 mai 1848 (S. 1848, 1.431). V. dans le même sens 
Cass., 2 février 1848 (S. 1848, 1.317) 

En matière d'octroi, le maire a seul le droit de poursuivre 
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les contraventions punies d'amende ; le ministère public n*a 
le droit de poursuivre que les contraventions punies d'em- 
prisonnement : Cass., 10 juin 1882 (S. 1884, 1.246. — Mém. 
cont. ind. t. XXI, p. 366). 

Les maires ne sont pas tenus de se pourvoir de l'autorisa- 
tion des conseils municipaux pour agir en justice soit comme 
demandeurs, soit comme défendeurs, dans les contestations 
civiles sur l'application des tarifs d'octroi ; Cass., 29 jan- 
vier 1884 (S. 1886,1.257). 

Le maire d'une commune est recevable à intervenir soit 
devant le tribunal correctionnel, soit en cause d'appel, dans 
une contestation existant entre l'administration des contri- 
butions indirectes et le prévenu d'une contravention sur une 
saisie relative k des droits d'entrée et d'octroi : Cass., 18 juil- 
let 1817 (S. chr. 1.352). Cette solution repose, ainsi que l'a 
reconnu la Cour dans l'espèce, sur l'intérêt qu'a la commune 
à la perception des droits d'octroi, intérêt qui lui donne 
évidemment le droit d'intervenir au procès, de même qu'il lui 
donnerait le droit de former tierce opposition au jugement 
rendu sans qu'elle y ait été partie. 

L'autorisation donnée par le maire au fermier de l'octroi 
d'exercer des poursuites contre un contrevenant n'a pas 
besoin d'être formulée en termes exprès; elle peut être tacite 
et s'induire des circonstances de la cause : Cass., 10 juillet 
1885 (S. 1888, 1.494). V. conf., Cass., 9 mai 1884 (Bull, 
crim., 1884, no 161). 

Dans le cas d'opposition avec violence et voies de fait à 
l'exercice des employés d'octroi qui entraîne à la fois la peine 
d'emprisonnement et l'application d'une amende, la condam- 
nation à cette dernière peut être poursuivie par le maire de la 
commune ou le régisseur de l'octroi, même après le jugement 
qui, sur la'poursuite du ministère public, a prononcé la peine 
d'emprisonnement : Cass. 15 octobre 1840 (S. 1840, 1.996). 

Est recevable l'action en responsabilité civile, dirigée 
contre le propriétaire de la marchandise introduite en fraude 
aux droits d'octroi^ bien que cette action ait été intentée sépa- 
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rément et postérieurement à celle dirigée contre l'auteur 
principal de la contravention : Paris, 7 décembre 1882 (Mém. 
cont. ind. t. XXI, p. 324, Gaz. des trib, 6 janvier 1883). 

b) Attributions do bunistèrb public. — En matière d'octroi 
ou de contributions indirectes, la Cour de cassation avait 
décidé que ^'action publique et l'action privée se confon- 
daient et pouvaient être exercées soit par le ministère pu- 
blic, soit par les administrateurs, fermiers, adjudicataires 
et autres chargés de la perception des droits : Cass., 
26 août 1826 (S. chr. 1.423). Un arrêt du 14 novembre 1833 
était venu confirmer cette jurisprudence, en reconnais- 
sant au ministère public qualité pour poursuivre d'office les 
contraventions en matière d*octroi, sans adjonction du maire 
ou du fermier de l'octroi, et notamment la contraventioa 
résultant d'une oppostion (même sans violence) à l'exercice 
des employés : Gass., 14 novembre 1833 (S. 1833, 1.853). 

Mais cette jurisprudence a été abandonnée. Il a été jugé en 
effet que le ministère public n'a pas qualité pour exercer des 
poursuites k raison des contraventions en matière d'octroi. 
Ce droit n'appartient qu'à l'administration : Cass., 12 août 
1853 (S. 1853, 1.788). 

En matière d'octroi, le ministère public a le droit de pour- 
suivre d'office les actes qui constituent non pas une simple 
contravention à un règlement d'intérêt privé, mais un délit 
contre l'ordre public. Ainsi il a qualité pour traduire devant 
le tribunal correctionnel un boucher qui a refusé l'entrée de 
son étal aux préposés de l'octroi, se présentant pour recon- 
naître et marquer les viandes abattues déposés sur l'étal : 
Besançon, 16 mai 1878 (S. 1879, 2.15). 


§ 2. — Des jugements. 


Les contraventions aux règlements d'octroi étant, depuis 
la loi du 24 mai 1834, punies d'une amende dont le taux 
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excède celui des peines de simple police, le tribunal de police 
saisi de la conaaissaace d'un semblable fait doit d'office se 
déclarer incompétent : Cass. 31 janvier 1890 (S. 1892, 1.283). 

H y a excès de pouvoir et violation de la règle que les 
tribunaux ne peuvent prononcer par voie de disposition géné- 
rale et réglementaire dans le jugement qui, en ordonnant k 
une administration de restituer des droits par elle perçus, lui 
ordonne également de prendre des mesures pour que sem- 
blable restitution ait lieu désormais saas obstacle en pareille 
cipconstauee : Casa.» 7 juin 1830 (S. chr. 1.534). 

On ne peut toutefois considérer coa^me prononçant par voie 
de disposition générale et régleng^ntaire le jugemeiMi qui, en 
ordonnant la restitution de droits d,'octroi indûment perçus 
paof uae ville^ fait défense à cette villa de percevoir lies mêmes 
droite h ravenijr : Cass., 6 mai 1862 (S. 1862, 1.7,3»). 

De ce qu'ua jugement porte qu'il a été rendu en présence 
de^ trois juges titulaires et d'un juge suppléant, il ne s'ensuit 
pas qu'il y ait nullité, si riea n'établit que ce j uge suppléant 
a concouru au jugement avec voin d^Ubérativ^. La présomp- 
tion eat au contraire qu'il n'y a assisté qu'avec voix consul- 
tative : Cass., 6 mai 1862 (S. 1862, 1.730). 

L'administration de l'octroi a le droit de se désister d'une 
action correctionnelle par eH» intentée et ce désistement ne 
peut être refusé par le contrevenant. Il en est surtout ainsi, 
lorsque le contrevenant a porté la contestation au fond sur 
l'application du tarif, devant te juge de paix : Caen, 19 juin 
1876 (S. 1*77, 2.238>. Libre de ne pas intenter l'action sur 
laquelle elle a la faculté de ti:aDsiger, l'administration est 
libre d'y renoncer. 

Est nulle, en ce qu'elle substitue une prévention k une autre, 
la décision qui, en présence d'un procès-verbal et d'une 
citation visant une inteoduction f^duleuse, c'est-à-dire une 
introduction effectuée sans déclaration, condamne le pré- 
venu pour déclaration faite à un bureau non compétent, et 
cela malgré les protestations du prévenu contre cette substi- 
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tution d'une prévention a une autre : Cass., 30 novembre 
1894 (S. 1895, 1.428). 

Lorsque, en cas de saisie commune, la poursuite a été in- 
tentée originairement a la requête le Toctroi et de la Régie, 
la transformation consentie au cours de Tinstance par cette 
dernière ne peut être opposée comme fin de non-recevoir k 
l'action du représentant légal de Toctroi, si d'ailleurs dans la 
transaction les droits de l'octroi ont été expressément réser- 
vés : Cass., 18 janvier 1867 (S. 1868, 1.43). 

§ 3. — Amendes et pénalités. 

L'article 11 de la loi du 27 frimaire an VIII qui prononce 
contre le défaut de déclaration des objets soumis au tarif de 
l'octroi une amende égale à la valeur de l'objet, entend parler 
de la valeur commerciale de cet objet dans le lieu de la saisie 
et non de la valeur dans le lieu où il a été acheté : Cass , 22 ger- 
minal an XIII (S. chr. 1.97). 

Les amendes encourues pour contravention aux droits d'oc- 
troi ne peuvent être prononcées par les tribunaux civils. Et cette 
incompétence, existant en raison de la matière, peut être 
proposée en tout état de cause, même pour la première fois 
en cassation : Cass., 26 novembre 1810 (S. chr. 1.265). 

En matière d'octroi, chaque contravention constatée par un 
procès- verbal régulier doit être réprimée par une amende 
particulière. Une seule amende ne peut être prononcée pour 
plusieurs contraventions poursuivies en même temps, sous 
prétexte qu'elles auraient pu être constatées par un seul pro- 
cès-verbal : Cass., 26 août 1826 (S. chr. 1.423). V. conf. Cass., 
26 mars 1825. La Cour, qui avait abandonné cette jurispru- 
dence, est revenue à juger que l'article 365 du C. Inst. Criim. 
ne s'applique pas aux simples contraventions. 

Au cas d'introduction de boissons, avec une exp<Jdition in- 
napplicable, dans une ville sujette aux droits d'entrée et d'oc- 
troi, trois amendes doivent être cumulées ; Cass., 17 mars 1876 
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(Mém. cont. ind., t. XIX, p. 82). V. conf. Gass., 22 décembre 
1876 (Mém. cont. ind., t. XIX, p. 193;. 

L'articie 365 du Gode d'instruction criminelle porte qu'en 
cas de « conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la 
« plus forte sera seule prononcée. » La doctrine et la juris- 
prudence sont d'accord pour décider que cet article n'est pas 
applicable lorsqu'il s'agit de contraventions (Cass., 14 août 
1846. Mém., t. XVII, page 365). La distinction du législateur 
entre le cas de crimes ou délits et celui de contraventions 
multiples s'explique logiquement : le cumul des peines pour 
crimes ou délits est défendu dans la crainte d'arriver à une 
répression excessive, hors de proportion avec la faute com- 
mise; un pareil danger est peu à redouter dans l'hypothèse 
de la multiplicité des contraventions ; il y aurait à craindre, 
au contraire, si l'on devait se contenter de l'amende la plus 
forte^ de voir certaines infractions, spécialement les contra- 
ventions aux lois fiscales, demeurer impunies en présence 
d'une répression insuffisante, sans aucun rapport avec les 
bénéfices de la fraude. 

Ainsi, le cumul des amendes a été prononcé dans les cas 
suivants : 1° Défaut d'enseigne et refus d'exercice (Gass., 
26 mars 1825, Mém., t. XI, p. 374); — 2o Transport de plu- 
sieurs chargements accompagnés chacun d'une expédition 
inapplicable (Dijon, 21 août 1872, Jurisp., p. 1); — 3® Recel 
de vin chez un débitant et introduction frauduleuse d'eau- 
de-vie (Nancy, 3 juin' 1873, Jur., p. 26);— 4® Distillation 
sans licence et sans déclaration (Ghambéry, 3 avril 1873, 
Jur., p. 14); — 5® Livraison sans expédition de boissons sor- 
tant du magasin d'un marchand en gros domicilié dans un 
lieu sujet aux droits d'entrée et d'octroi (Limoges, 27 novem- 
bre 1875, Jur., p. 80); — 6® Refus de laisser visiter un char- 
gement de boissons à l'entrée d'une ville sujette aux droits 
d'octroi (Montpellier, 24 août 1874, Jur., p. 79); — 7® Intro- 
duction dans une ville sujette de boissons avec une expédi- 
tion inapplicable (Cass., 17 mars 1876, ci dessus). Ici deux 
cas peuvent se présenter. 
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1*^ Cas Si l'expédition ne garantitpas l'intégralité des droits, 
en d'autres termes, s'il y a excédant, pas de difficultés; pre- 
mière amende, droit de circulation ou de consommation, selon 
l'espèce de boissons; deuxième amende, droit d'entrée parce 
que toute la quantité introduite n'est pas déclarée ; troisième 
amende, droit d'octroi, pour le même motif. 

2« Cas. Si,au contraire, l'expédition énonce une quantité 
supérieure à celle transportée, l'infraction s'applique exclu- 
sivement à la circulation (art. 10 de la loi du 28 avril 1816); 
une seule amende doit être exigée; à l'égard des taxes locales» 
il n'y a pas de préjudice possible, puisque, si l'infraction k 
l'article 10 n'avait pas été relevée, le contribuable aurait ac- 
quitté, d'appès l'acquit ou le congé, une somme supérieure au 
droit réellement dû. 

Le brasseur établi dans l'intérieur d'une ville, qui est sur- 
pris se livrant à la fabrication de la bière dans trois cbau- 
dières alors qu'il avait déclaré mettre le feu sous deux 
chaudières seulement, commet une contravention aux règle- 
ments de l'Octroi, aussi bien qu'à la loi sur les Contributions 
indirectes, et par suite, encourt une double condamnation : 
Douai, 30 mars 1885 (Mém. cont. ind., t. XXI, p. 384). 

Celui qui, pour obtenir l'exemption du droit d'octroi, dé- 
clare expédier au dehors les objets qui, s'ils étaient conservés 
à l'intérieur, seraient assujettis à l'impôt, doit, si sa décla- 
ration à la sortie est reconnue fausse, être condamné à une 
amende égale à la valeur de l'objet soumis aux droits : Cass., 
24 mai 1833 (S. 1833. 1.511). 

La loi du 30 mars 1888, qui rend applicable le bénéfice des 
circonstances atténuantes en matière de contributions indi- 
directes, n'est pas applicable en matière d'octroi (C. P. 463. 
Loi du 30 mars 1888, art. 42). Peu importe à cet égard que, 
s'agissant d'une saisie commune, l'action soit exercée par 
l'administration des contributions indirectes : Cass., 22 dé- 
cembre 1888 (S. 1889, 1.237). 

Comme le dit l'arrêt précité, les contributions indirectes et 
les octrois constituent, sous deux dénominations différentes, 
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deux administrations fondamentalement distinctes au double 
point de vue de leur organisation et de leurs pénalités. Le 
pouvoir de verbaliser, reconnu par la loi dans certains cas 
aux agents de l'une et de l'autre administration, n'implique 
pas la confusion des législations concernant ces deux 
administrations, et le droit d'action reconnu à la Régie 
des contributions indirectes ne Tiniplique pas davantage; 
môme dans ce cas les pénalités restent distinctes. 

L'amnistie accordée pour les contraventions en matière de 
contributions indirectes ne peut être étendue par les tribu- 
naux aux contraventions en matière d'octroi ; Gaen 25 no- 
vembre 1869 (S. 1870, 2.332). C'est l'application pure et sim- 
ple de ce principe constant que les décrets d'amnistie, toute 
favorable qu'en doive être l'interprétation, ne sauraient s'é- 
tendre à des matières qui n'y sont pas expressément com- 
prises. La Cour de Caen qui le décide ainsi, k propos de l'am- 
nistie du 14 août 1869, s'était déjà prononcée dans le même 
sens à l'égard de l'amnistie du 16 mars 1856, par un arrêt 
du 28 juin de la même année. 


SECTIOt lit. - SUITE DU COMTEHTIEUX. - § I . APPEL ; § 1 POUR 
VOI EN eftSSITION ; § 3. UQUIDRTION DES FRIIS t DÉPENS. 


§ 1. — Appel. 

Les dispositions du clécret du 1«' germinal an X!II relatif 
aux formes de procédure à suivre dans les affaires qui intéres- 
sent la régie des contributions indirectes, ne sont pas appli- 
cables en matière d'octroi. — Ainsi l'appel d'un jugement de 
police correctionnelle, rendu en cette matière, doit être inter- 
jeté dans les dix jours de sa prononciation et non pas seule- 
ment dans la huitaine de la signification du jugement : 
Cass., 26 juin 1824 (S. chr. 1.486). 

Bn' matière d'octroi, aucune loi ne prescrivant de délai ni 
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de formes particulières pour les déclarations d'appel, fes 
formes et les délais d'appel sont régis par les dispositions 
générales de l'article 203 du Code d'ii^struction cpiminellis. — 
Spécialement l'appel d'un jugement oorrectionnel rendu en 
cette matière doit être interjeté dans l^s dix jours de sa pro- 
nonciation : Douai, 13 novembre 1882 (S. 1883, 2.43). 

L'appel en matière d'octroi doit être interjeté dans le délai 
de dix jours à partir du jugement contradictoire; ce n'est 
qu'en matière de contributions indirectes que ce délai est 
restreint à huit jours : Gass., 10 juillet 188ë(S. 1888, 1.494). 

Par un arrêt du 28 mai 1889 (S. 1891, 2.54), la Cour 
d'Orléans avait décidé qu'en matière de saisie commune à la 
Régie et à l'octroi, l'appel interjeté par l'administration des 
contributions indirectes dans le délai de dix jours, à compter 
de la prononciation du jugement, était valable si l'adminis- 
tration avait restreint son appel aux chefe de jugement rela- 
tifs aux contraventions en matière d'octroi. Mais cette doc- 
trine n'a pas été admise par la cour de cassation qui, par un 
arrêt du 16 juillet 1891, cassant l'arrêt de la Cour d'Orléans 
précité, a décidé qu'en matière de saisie commune à l'admi- 
nistration des contributions indirectes et à celle de l'oc- 
troi, l'administration des contributions indirectes, maîtresse 
de l'action, devait l'exercer devant tous les degrés de ju- 
ridiction, conformément aux règles qui lui sont propres, 
lors même qu'elle croirait devoir restreindre son action à 
tel ou tel chef de constatation concernant l'octroi. — En 
conséquence, l'appel rtndu en matière de saisie commune 
aux contributions indirectes et à l'octroi est valablement in- 
terjeté par l'administration des contributions indirectes, au 
moyen d'une notification dans la huitaine de la signification 
du jugement, lors même que l'appel serait restreint au chef 
relatif à l'application de l'article 42 de la loi du 30 mars 1888 
faite par le jugement en matière d'octroi. Dans ce cas, l'appel 
n'a pas besoin d'être interjeté conformément à l'article 203 
du Code d'instruction criminelle, par une déclaration au 
greffe, dans les dix jours de la prononciation du jugement, 
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SOUS prétexte que la contestation a cessé d'être commune à 
l'octroi et à la Régie : Cass., 46 juillet 1891 (S. 1892. 1 478). 

A la différence de Tacte introductif d'instance, l'appel en 
matière d'octroi peut émaner du fermier de l'octroi seul, sans 
autorisation du maire et celui-ci ne peut arrêter l'effet de 
l'appel ainsi interjeté par une protestation signifiée au fer- 
mier : Cass., 10 juillet 1885 (S. 1888, 1.494). 

Le ministère public n'ayant pas le droit d'appeler quand il 
n'a pas le droit d'agir n'est pas recevable à interjeter appel 
du jugement qui statue sur une contravention d'octroi, punie 
seulement d'une peine d'amende : Cass. 10 juin 1882 (S. 1884, 
1. 246). 

§ 2. — Pourvoi en cassation. 

Le ministère public n'est pas recevable à se pourvoir en 
cassation contre un arrêt qui statue sur une contravention 
d'octroi punie seulement d'une peine d'amende : Cass. 31 jan- 
vier 1890 (S. 1892, 1.283). 

Le maire d'une commune qui en cette qualité se pourvoit 
en cassation contre un jugement rendu en matière d'octroi, 
au préjudice de la commune, doit, à peine de déchéance, 
consigner l'amende de 150 francs prévue par l'article 419 du 
Code d'instruction criminelle. En un tel cas, le maire est assi- 
milé non à un agent public mais k un agent particulier de la 
commune : Cass., 7 octobre 1836 (S. 1837, 1.52). 

L'article 420 du code d'instruction criminellene dispense en 

» effet de la consignation de l'amende que les condamnés en 

matière correctionnelle et les agents publics pour les affaires 

qui concernent directement l'administration et les domaines 

et revenus de l'Etat. 

On ne peut se faire un moyen de cassation de ce que les 
juges d'appel ont statué sur l'appel d'un jugement en dernier 
ressort, lorsque la fin de non recevoir n'a pas été proposée 
devant eux; du moins alors que le dernier ressort dépendait 
d'une quotité de valew^ : Cass. 27 juillet 1825 (S, chr. 1.164). 
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Merlin combat la doctrine de cet arrêt. L'incompétence 
ratione materiœ peut être proposée comme moyen de cassation 
par la partie qui n'en a pas excipé devant le tribunal dont 
elle attaque le jugement. C'est là une vérité reconnue. Or le 
tribunal qui prononce sur l'appel d'un jugement en dernier 
ressort est bien incompétent ratione materiœ. Au reste il est 
certain que l'exception prise de ce que le jugement frappé 
d'appel est en dernier ressort peut être proposée en tout état 
de cause devant la Cour de cassation : V. Cass., 17 nivôse 
an XIII, Bourges, 2 janvier 1830 (S. 1831, 2.70); Paris, 
19 août 1837 (S. 1838, 2.86). 

La signiûcation d'une décision judiciaire n*implique un 
acquiescement qu'autant qu'elle a été faite sans protestation 
ou réserve. Est donc recevable le pourvoi formé par la partie 
qui a signifié sous toute réserve la décision attaquée : Cass., 
6 mai 1884 (Mém. cont. ind. t. XXI, p. 434). 

11 n'y a pas lieu à cassation pour citation erronée de texte 
de loi, lorsque les peines d'amende et de confiscation sont, 
d'ailleurs, justifiées : Cass. 30 avril 1881 (S. 1882, 1.41. 
Mém. cont. ind. t. XXI, p. 224). 

§ 3. — Liquidation des frais et dépens. 

Le ministère des avoués devant la juridiction correction- 
nelle étant facultatif, leurs frais ou honoraires sont suscep- 
tibles, selon les circonstances, d'entrer en taxe contre la 
partie qui succombe : (C. instr. crim. 185, i94, 204). 

Mais ces frais et honoraires ne peuvent être de plein droit 
ni passés en taxe contre la partie qui succombe, ni rejetés de 
la taxe; le juge doit dans chaque affaire apprécier s'ils ont 
été ou non légitimement faits : V. cass. 9 juin 1864 (^S. 1865, 
1.200); Cass., 23 mai 1868 (S. 1868, 1.371). 

Du reste, en cette matière les octrois des villes ne consti- 
tuent pas des administrations publiques, toujours affranchies 
des frais et honoraires des avoués (décret 18 juin 1811, art. 1); 
le fermier de Toctroi peut donc être condamné au paiement 
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de ces frais comme toute autre partie pnwie qpi s«ec(Hnbe : 
Gass^. 10 janvier 1868 (S. 1868, 1.375]. 

Daiis.uiie poursuite correctionnelle k la requête de la par- 
tie civile, la Cour de renvoi après cassation ne peut condam*- 
ner la partie ^vile qui succombe* devant elle à tous les frais 
exposés, sans exe^ter les frais de l'arrêt cassé sur son pour- 
voi : Cass., 6 novembre 1896 (S. 1897, 1.542). Les frais de 
l'arrêt cassé sont k la charge de la partie contre laquelle la 
cassation a été obtenue, et la cour de renvoi ne saurait les 
mettre à la charge de l'autre partie, lors même que celle-ci 
succomberait devant la Cour de renvoi. Voir en ce sens : 
Cass., 27 avril 1850 (S. 1850, 1.811). 

La perception des droits établis aux entrées de Paris pour 
le compte du Trésor public étant faite par les préposés de 
l'octroi, qui se conforment à cet égard à tous les règlements 
ordres et instructions de l'administration des contributions 
indirectes, la ville de Paris seule mise en cause, en la per- 
sonne de son directeur des droits d'entrée et d'octroi, doit 
supporter seule les frais des instances engagées en vue de la 
perception de ces droits : Cass., 7 juillet 1897 (Bulletin des 
cont. ind. 1897, n» 16). 

Les dépens en matière d'octroi ne peuvent être compensés- 
entre le prévenu déclaré coupable et l'adjudicataire des droits 
d'octroi qui l'a poursuivi : Caâs., 26 août 1826 (S. chr., 
1.423). 
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SECTION I. - DE LA COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. 


La jurisprudence du Conseil d'État établit la distinction 
suivante en ce qui concerne la compétence. 

Si le litige s'élève entre le concessionnaire et l'administra- 
tion, il y a lieu à interprétation par TautoHté administrative 
des clauses du tarif qui sont contestées ; si au contraire le li^ 
tige s'élève entre concessionnaire et un particulier, concer- 
nant l'application du tarif, l'autorité judiciaire est compé- 
tente pour juger la contestation, sans qu'il y ait lieu à renvoi 
préalable devant Tautorité administrative pour interpréter le 
tarif. Dans le premier cas, l'administration intervient au point 
de vue de l'utilité commune dont elle est gardienne et conteste 
au concessionnaire l'usage et l'application qu'il fait de son 
tarif, d'une façon qui lui parait excéder les droits qu'elle lui 
a concédés, ou bien, dans un intérêt plus restreint, elle sou- 
tient que le concessionnaire exige k tort le paiement des 
taxes sur des objets qu'elle a entendu comprendre dans les 
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exemptions; dans le second cas, il s'agit de l'application 
d'une taxe qui a le caractère d'un impôt indirect et il est de 
principe que les actions civiles relatives à la perception des 
contributions indirectes et les contestations sur l'application 
des tarifs d'octroi et sur la quotité des taxes exigées par 
les préposés sont de la compétence de l'autorité judiciaire (1). 

En matière d'octroi, les délits de fraude commis par des 
militaires, même présents k leur corps, ne sont pas de la com- 
pétence des conseils de guerre. La connaissance en appartient 
exclusivement aux tribunaux ordinaires : Cass., 23 août 1833 
S. 1833, 1.869). Voir dans le même sens Cass., 18 septembre 
1829 (S- chr., 1.371). Aux termes de ce dernier arrêt, si les 
conseils de guerre permanents sont seuls compétents pour 
juger même les délits communs commis par les militaires en 
garnison et sous les drapeaux, lorsqu'ils n'ont pas de com- 
plices non militaires, cette compétence ne peut s'étendre aux 
matières spéciales dont la connaissance est attribuée, sans 
aucune exception, aux tribunaux ordinaires. — Ainsi il n'ap- 
partient qu'aux tribunaux ordinaires déjuger les délits de 
contrebande commis par des militaires, bien qu'il n'y ait 
pas de non militaires prévenus de complicité du même délit. 

Il est certains délits spéciaux dont les juges formellement 
désignés par la loi restent les mêmes, quelle que soit la qua- 
lité des prévenus. Tels sont les délits de chasse, les contra- 
ventions aux lois de douane, de contributions indirectes et 
d'octroi. Ces faits commis par des militaires, même à leurs 
corps, sont de la compétence exclusive des tribunaux corec- 
tionnels. — Jugé toutefois en sens contraire quant au délit 
de contrefaçon : Cass., 9 février 1827 (S. chr., 4.523). 

L'autorité judiciaire est sans doute compétente pour sta- 
tuer sur la demande en paiement de fermage formée par une 
ville contre le fermier de l'octroi et sur la demande reconven- 


(1) Voir sur ce point le traité sur la compétence de Serigny* 
(2^ vol, p. 155), 
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tionneile en indemnité formée par le fermier. — Mais si pour 
évaluer Tindemnité réclamée, il est nécessaire d'interpréter 
le bail administratif, notamment pour savoir s'il autorisé la 
perception du droit sur certaines denrées, l'autorité judiciaire 
cesse d'être compétente et doit surseoir jusqu'à ce que l'auto- 
rité administrative ait déterminé le véritable sens du bail : 
Cass., 7 avril 1835 (S. 1835, 1.356). 

Les lois sur la juridiction étant d'ordre public, il ne peut y 
être dérogé par des conventions particulières, même avec 
l'administration. Ainsi la renonciation qu'aurait faite le fer- 
mier d'un octroi à la juridiction des tribunaux n'est pas obli- 
gatoire et ne saurait faire obstacle à ce que les tribunaux 
statuent sur les contestations nées, à l'occasion du bail, entre 
le fermier et l'administration. (Le principe de cette décision 
est constant en jurisprudence) : Trib. des Conflits, 8 novem- 
bre 1851 (S. 1852, 2.250). 


SECTION II. - COMPÉTENCE «DHINISTRATIVE. 


Les conseils de préfecture ne peuvent, comme juges du 
contentieux administratif, prononcer par voie de disposition 
générale et réglementaire. — Spécialement ils sont incompé- 
tents en matière d'octroi lorsqu'il s'agit de statuer non sur 
des questions spéciales mais d'une manière réglemenlaireet 
générale sur des demandes en interprétation du règlement de 
l'octroi d'une ville, soumises par le maire et les boucbers de 
cette ville :Cons. d'État, 31 janvier 1827 (S. chr., 2.324); 
Cass., 7 avril 1835 (S.1835, 1.336). 

Bien que les tribunaux soient compétents pour connaître des 
contestations en matière d'octroi, cependant lorsqu'il s'agit 
de prononcer sur une demande de restitution d'une somme 
versée comme garantie du droit de consommation sur des 
denrées dont la vente aurait été prohibée par une mesure de 
police, cette question rentre dans les attributions des conseils 
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de préfecture, attendu qu'elle a pour objet de détruire l'effet 
d'un acte administratif : Cons. d'Etat, 22 janvier 1808 (S. 
chr., 2. 331). Mais il en serait autrement s'il ne s'agissait que 
de l'application d'un tarif d'octroi. 

Les contestations qui s'élèvent sur l'exercice, l'exécution et 
la résiliation d'un bail en matière d'octroi sont dans les at- 
tributions des conseils de préfecture, lorsqu'il en a été ainsi 
convenu par le cahier des charges : Conseil d'État 2 juin 1819 
(S. ch., 2.84). 

C'est au conseil de préfecture qu'il appartient de statuer 
sur les difficultés qui peuvent s'élever entre une commune et 
le fermier de l'octroi sur l'exécution ou le sens de son bail, 
mais c'est à l'autorité judiciaire à prononcer sur les contesta- 
tions élevées entre le fermier et les habitants, relativement à 
l'approbation du tarif : Conseil d'État, 20 mars 1828 (S. chr., 
2.59). 

Les contestations entre une commune et le fermier de Toc- 
troi sur les indemnités auxquelles il prétend avoir droit, d'a- 
près les clauses du cahier des charges, sont de la compétence 
de l'autorité administrative, lorsqu'elles dépendent de l'in- 
terprétation de ces clauses : Conseil d'État, 17 septembre 
1838(8.1839,2,506). 

En matière d'octroi, lorsqu'il ne s'agit pas d'une contesta- 
tion relative à l'application du tarif ou à la quotité du droit, 
mais d'une quesUon d'entrepôt, c'est à l'autorité administra- 
tive et non aux tribunaux qu'il i^ppartient de prononcer. : 
Conseil d'État, 15 août 1834 (S. 1835, 2.510). 

La juridiction administrative est incompétente pour con- 
naître d'un recours dirigé contre une décision ministérielle, 
relative à une question d'application de tarif : Conseil d'Etat, 
6 août i897 (Bull. cont. ind., 1897, n^ 24.) 


l.liâ OCTROIS MUNICIPAt'X 3^7 


SECTIOH III. ~ COIPÉTENCE JUDICIftIRE. 


Sommaire. — S 1. De la compétence judiciaire en généml; - 
§. 2 — Tribunaux civils; — | 3. Tribunaux correctionnels. 


1 1. — De la compétence judiciaire en général. 

En nwttâre d'octroi, les préfets n'ont pas le droit d'inter- 
préter les lois el tarifs qui autorisent la perception. S'il s'é- 
lève des contestations de la part des redevables sur l'appli- 
cation du tarif ou. I& quotité des droits, c'est devant les 
tribunaux judiciaires qu'elles doivent être portées : Cons, 
d'Etat, 3 novembre 1809 (S, Ar., %. 17o). II en est de même 
des contestations qui s'élèvent Mitre le fermier et les habi- 
tants relativement îi l'applicatioa du tarif : Cons. d'Etat, 

11 janvier 1808 (S. chr., 2.325) ; — 20 mars 1828 (S. chr., 
2.59J. 

La question de savoir si les huiles aotiuales .(huiles de 
moelle ou de pieds de bœuf) sont comprises parmi otUw que 
l'article 88 de la loi du 2S mars 1817 assujettit aux droits 
d'entrée, est de nature judiciaire et non administriitive : 
Cons. d'Etat, 10 septembre 1817 (S. chr., 2.325). 

Les contestations sur l'application des tarifs d'octroi soQt 
de la compétence des tribunaux, alors môme que la préten- 
tiondu demandeur serait en opposition directe avec quelques- 
unes des dispositions approbatives du tarif de l'ocli-oi : Cons. 
d'Etat, 10 mars 1843 (S. 1843, 2.301). 

Les tribunaux sont compétents pour interpréter un tarif 
d'octroi incidemment U une demande en paiement des droits 
formée par le fermier d'octroi contre un redevable : Cass., 

12 juillet 1842 (S. 1842, 1.678). Mais il en serait autrement 
s'il s'agissait d'interpréter te tarif non pour un cas donné et 
spécial mais par mesure générale et en quelque sgrtc régie- 
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mentaire ; par exemple dans une contestation entre une ville 
et le fermier de son octroi. Dans ce cas^ l'autorité administra- 
tive serait seule compétente pour faire cette interprétation : 
V. Cass., 7 avril 1835 (S. 1835, 1.356). 

Dans tous les cas, les tribunaux saisis d'une question de 
leur compétence ne peuvent, alors qu'elle doit se résoudre par 
l'interprétation d'un acte administratif, se déclarer incompé- 
tents et se dessaisir du procès en renvoyant les parties devant 
l'autorité administrative, pour obtenir cette interprétation. 
Ils doivent au contraire retenir la cause, en ne prononçant le 
renvoi que par mesure d'instruction et avant faire droit : 
Cass., 15 janvier 1840 (S. 1840, 1143). . 

Les tribunaux sont seuls compétents pour connaître d'une 
demande en garantie formée par une commune contre un 
receveur général, h raison des opérations d'un recveeur d'oc- 
troi dont elle est directement responsable envers le Trésor : 
Conseil d'État, 10 septembre 1817 (S. chr., 2.325). 

C'est à l'autorité judiciaire et non à l'autorité administra- 
tive qu'il appartient de statuer sur la demande en indemnité 
formée par un fermier de l'octroi, pour cause de non jouis- 
sance occasionnée pax un cas fortuit qui n'a pas été prévu par 
les parties, lors du bail de l'octroi, et qui ne donne lieu par 
conséquent k aucune interprétation des clauses de ce bail : 
Bastia, 7 mai 1836 (S. 1837, 2.69). 

Il est en effet de principe que lorsqu'il s'agit non de l'inter- 
prétation mais de l'exécution des baux administratifs et des 
indemnités prétendues par le fermier, la solution de la diffi- 
culté rentre dans le domaine des tribunaux. 

C'est à l'autorité judiciaire seule qu'il appartient de connaî- 
tre des contestations qui s'élèvent entre le fermier des droits 
d'octroi et la commune sur l'exécution des clauses du bail, 
lorsque d'ailleurs leur sens n'est pas contesté. Le préfet est 
incompétent pour statuer à cet égard ; il excède donc ses 
pouvoirs en prononçant la résiliation du bail pour cause d'i- 
nexécution de ses clauses, et en autorisant le maire à procé- 
der a l'adjudication de la ferme des droits d'octroi, à la folle 
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enchère du fermier : Conseil d'État, 26 août 1858 (S 1859, 
2.390). 

La demande en nullité d'une saisie opérée à l'occasion de 
la perception d'un droit d'octroi est de la compétence de l'au- 
torité judiciaire, alors môme que cette demande aurait pour 
résultat de mettre en question la légalité de l'ordonnance 
approbative du tarif de l'octroi : Conseil d'État, 30 août 1845 
(S. 1846,2.91). 

§ 2. — Tribunaux civils. 

La connaissance de la contestation qui s'élève entre l'adju- 
dicataire d'un octroi et les particuliers prévenus d'en avoir 
fraudé les droits est attribuée aux juges de paix et non aux 
tribunaux de police, si le prévenu soutient qu'il n'était dû 
aucun droit : Cass., 15 décembre 1808 (S. chr. 1.613). 

Le tribunal dé police est incompétent pour connaître des 
contestations qui s'élèvent soit sur l'application du tarif en 
matière d'octroi, soit sur la quotité des droits à percevoir. Ces 
questions sont de la compétence exclusive du juge de paix : 
Cass., 6 prairjal an IX (S. chr. 1.470). 

Cette règle de compétence s'applique au cas où im nouveau 
fermier de l'octroi réclame à un redevable le solde des droits 
dûs par celui-ci et prétend que la décharge donnée par l'an- 
cien fermier est sans valeur : Cass., 17 mai 1898 (Bull. cont. 
ind.,1898, n«24). 

Lorsqu'il y a contestation sur le point de savoir si un tarif 
d'octroi, assujettissant aux droits les objets fabriqués à l'in- 
térieur, est applicable aux objets dont les matières premières 
ont payé le droit k l'entrée, c'est une contestation sur l'appli- 
cation du tarif de la compétence du juge de paix et non une 
contestation sur contravention de la compétence des tribunaux 
correctionnels : Cass., 27 juillet 1825 (S. chr. 1.164). 

Les contestations qui s'élèvent en matière d'octroi au sujet 
de l'application et interprétation des tarifs sont, en premier 
ressort, de la compétence des juges de paix et, en appel, de la 
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compétence des tribunaux civils : Cass., 13 février 1854 (S. 
1854, 1.264). 

Les contestations civiles en matière d'octroi doivent être 
portées en premier ressort devant le juge de paix, h la diffé- 
rence des contestations en matière de droits réunis qui sont 
de la compétence des tribunaux de première instance ; Tor- 
donnance du 9 décembre 1814 n'a point innové sur ce point 
à la législation antérieure : Cons. d'État, 2 janvier 1819 (S. 
chr., 2.3). 

Mais le juge de paix n'est compétent pour connaître des 
difficultés sur l'application des tarifs d'octroi, que tout autant 
qu'il y a consignation des droits avant l'introduction des 
objets prétendus tarifés. Si au contraire cette introduction a 
eu lieu sans consignation des droits réclamés, la juridiction 
correctionnelle saisie de cette contravention est alors seule 
compétente pour connaîtrede l'exception élevée par le prévenu : 
Cass., 15 mai 1862 (S. 1862, 1.732). 

Mangin fait sur cette question les observations suivantes : 
Lorsqu'en matière d'octroi il s'élève des contestations sur le 
fond du droit, c'est-k-dire sur l'application du tarif ou la quo- 
tité du droit, les juges de paix sont compétents pour pronon- 
cer ; mais les porteurs ou conducteurs d'objets, qui donnent 
lieu au litige, doivent consigner provisoirement, entre les 
mains du receveur de l'octroi, le montant du droit exigé, et 
le juge de paix ne peut même entendre les réclamants qu'au- 
tant que ceux-ci lui représentent la quittance qui atteste cette 
consignation. Si le porteur ou conducteur des objets que le 
receveur prétend assujettis refuse de consigner et introduit 
ces objets^ la contravention est acquise et le prévenu ne peut 
plus prétendre que le droit n'était pas dû. (Traité de l'Act. 
publ. t. 1, p. 544.) 

Il suit de là qu'en matière d'octroi il ne peut y avoir lieu à 
une question préjudicielle sur le fond du droit; car le tribunal 
correctionnel n'a pas à s'occuper de la contestation, lorsque le 
droit réclamé a été consigné ; c'est le juge de paix qui décide 
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et le tribunal doit juger au fond lorsque la cousignatioD n'a 
pas été faite. 

En cas de contestations relatives à l'application des tarifs 
d'ocbvi, le juge de paix est valablement saisi par la compa- 
rution volontaire tant du maire de ta commune, dont ta pré- 
tention est contestée, que du contribuable, consentant tous les 
deux, après délivrance d'un simple billet d'avertissement, k 
être jugés. — Le juge de paix, compétent pour statuer sur 
toutes les contestations relatives k l'application des tarifs 
d'octroi et h la quotité des droits exigés par les receveurs mu- 
nicipaux, est également compétent pour apprécier la légalité 
des actes en vertu desquels la perception a été faite : Cass., 

19 avril 1875 (S. 187S, 1.366). 

Le juge de paix, compétent pour connaître des contestations 
qui s'élèvent entre le fermier de l'octroi et des particuliers 
pour la perception des droits et l'application du tarif l'est éga- 
lement pour connaître de celles qui s'élèvent entre le fermier 
de l'octroi et le maire de ta commune agissant en cette qua- 
lité, mais comme consommateur. A te cas ne s'applique pas 
la disposition de l'article 136 du décret du 17 mai 1809 qui 
attribue k l'autorité administrative la connaissance des con- 
testations entre le fermier de l'octroi et la commune : Cass., 

20 décembre 1841 (S. 1842, 1.150). 

Les tribunaux civils sont compétents pour connaître d'une 
demande en dommages-intérêts formée contre une commune 
par des employés d'octroi congédiés pour cause de suppres- 
»sion de l'octroi, si ces employés ne contestent ni la validité 
ni les conséquences des actes de l'administration supprimant 
l'octroi, et se bornent à se plaindre de n'avoir pas été avisés 
en temps utile du retrait de leur emploi. — La commune est 
dégagée de toute>responsabilité si l'octroi avait été établi pour 
une durée limitée, à l'expiration de laquelle les employés de- 
vaient s'attendre k être congédiés et si néanmoins la com- 
mune a pris soin de les avertir de ta cessation probable de 
leurs fonctions : Lyon, 10 juillet 1874 (S. 1874. 2.i72}. 
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i 3. — Tribunaux correctionnels. 

tin malière d'octroi, lé prévenu qui n'a pas usé de la 
faculté, à lui accordée par l'ordonnance du 9 décembre 1814 
(art. 81), de demander le renvoi devant le juge de paix, après 
avoir consigné le droit réclamé, est non recevable à se plain- 
dre de la prétendue incompétence du tribunal correctionnel, 
alors que l'amende encourue est supérieure k 15 francs : Gass., 
22 décembre 1820 (S. chr. 1.351). 

Le juge de paix n'est compétent pour connaître des diffi- 
cultés sur l'interprétation et l'application des tarifs d'octroi 
qu'autant que l'introduction des objets prétendus tarifés a été 
précédée de la déclaration de ces objets et de la consignation 
des droits. Si l'introduction a lieu sans consignation ou décla- 
ration préalable, c'est au tribunal correctionnel seul qu'il ap- 
partient de statuer soit sur la contravention, soit sur les ques- 
tions d'application du tarif, soulevées k titre d'exception pré- 
judicielle parle prévenu : Besançon, 30 juillet 1869 (S. 1870, 
2,170). 

La jurisprudence de la Cour de Cassation est fixée dans ce 
sens. Après avoir jugé que le tribunal correctionnel, saisi 
d'une poursuite pour refus d'acquitter des droits d'octroi, 
était incompétent pour connaître des difficultés élevées inci- 
demment et comme moyens de défense sur l'application du 
tarif de l'octroi et avoir décidé que les difficultés de l'espèce 
devaient être portées devant le juge de paix [Cass., 19 sep- 
tembre 1845 (S. 1846. 1.190)], la Cour de Cassation est reve- 
nue sur cette manière de voir et a jugé que toutes ces contes- 
tations étaient de la compétence exclusive de la juridiction 
correctionnelle, saisie d'une poursuite k raison du refus d'ac- 
quitter des droits d'octroi : V. Conf. Cass., l'5 mai 1862 (S. 
1862. 1.732) — 21 février 1866 (S. 1866. 1.126). Elle s'était 
déjk prononcée dans ce sens par un arrêt du 7 mars 1818, qui 
avait posé en principe que le conducteur d'objets soumis aux 
droits d'octroi, en refusant de payer ou de consigner les droits, 
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commettait une contravention de la compétence exclusive des 
tribunaux correctionnels, 4e même que toutes les exceptions 
pouvant naître de la défensedu prévenu. Aux termes du même 
arrêt, la juridiction civile n'était compétente que dans le cas 
où il n'y avait pas contravention et où le conducteur de l'ob- 
jet prétendu passible des taxes d'octroi avait préalablement 
consigné les droits : V. Gass., 7 mars 1818 (S. chr. 1.447). 


SECTION IV. - EXCÈS DE POUVOIR 


La fausse interprétation donnée par le juge de paix à une 
loi ou à un règlement qu'il est chargé d'appliquer, notam- 
ment à un tarif d'octroi dont le sens et la portée étaient con- 
testés devant lui, ne constitue pas un excès de pouvoir : 
Cass., 14 août 1865 (S. 1866, 1.445). 

Cette fausse interprétation ne peut dès lors ouvrir le recours 
en cassation contre le jugement qui la renfermerait : Cass., 
15 janvier 1867 (S. 1867, 1.72). 

Des particuliers ne sont pas recevables à former un recours 
pour excès de pouvoir contre la délibération par laquelle un 
conseil municipal a voté l'augmentation d'une taxe d'octroi, 
sauf k eux k contester, s'ils s'y croient fondés, devant l'auto- 
rité judiciaire, la légalité de cette augmentation : Conseil 
d'État, 3 juillet 1885 (S. 1887, 3.17). — Dans le même sens : 
Conseil d'État, 24 mars 1876 (S. 1878, 2.159). 

Un boaeher n'est pas recevable k déférer au Conseil d'État 
pour excès de pouvoir l'arrêté par lequel le préfet a rejeté son 
recours contre la disposition d'un règlement d'octroi, qui a 
frappé d'un droit de vérification les viandes dépecées intro- 
duites de l'extérieur dans la ville. Les droits de vérification 
constituent des taxes indirectes dont le contentieux appartient 
k l'autorité judiciaire : Conseil d'État, 24 mai 1889 (S. 1891, 
3.69). 

C'est h l'autorité judiciaire seule qu'il appartient de con- 
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naître des contestations qui s'élèvent entre le fermier des 
droits d'octroi et la commune sur Texécution des clauses du 
bail, lorsque d'ailleurs leur sens n'est pas contesté. Le préfet 
est incompétent pour statuer à cet égard : il excède donc ses 
pouvoirs en prononçant la résiliation du bail pour cause 
d'inexécution de ses clauses et eh autorisant le maire à procé- 
der à la réadjudication de la ferme des droits d'octroi à la 
folle enchère du fermier. — Il peut seulement, s'il croit avoir 
à sauvegarder les intérêts de la commune, prendre à cet égard 
des mesures provisoires : Conseil d'État, 26 août 1858 (S. 
i859, 2.390). 

Le droit d'abatage, que la loi du 18 juillet 1837 autorise au 
profit des villes qui établissent des abattoirs publics, n'est en 
réalité qu'un droit de place dû par les bouchers et les char- 
cutiers, pour les locaux que la ville leur fournit à l'effet d'y 
tuer leurs bestiaux; mais l'autorité municipale est incompé- 
tente pour taxer sous celte dénomination de « droit d^aba- 
toge » les marchands forains qui ne se servent pas des abat- 
toirs de la ville, à raison des bestiaux qu'ils introduisent dans 
l'enceinte de cette ville, après les avoir tués au dehors. Ce 
serait là de sa part créer une véritable taxe d'octroi dont 
l'établissement dépasse la limite de ses attributions : Cass., 
19 avril 1875 (S. 1875.1.366). 


GHAPITRl!: VIII 


DISPOSITIONS SPÉCIALES A LA FERME DES 

DROITS D'OCTROI 


Sommaire : § 1. Du fermier et du bail à ferme; § 2. Entrée en 
jouissance et exécution du. bail; § 3. Demande d'indemnité- 
par le fermier des droits d'octroi; § 4, Tribunal compétent. 


§ 1. ~ Du fermier et du bail à ferme. 

Le fermier des droits d'octroi d'une commune ne peut pas 
être élu conseiller municipal. (Induction des termes de la loi 
du 5 mai 1855, art. 9) : Conseil d'État, 23 juin 1852 (Annales 
1853, p. 19). 

Une commune peut valablement stipuler dans le bail de 
son octroi que la moitié du produit net des amendes et con- 
fiscations lui appartiendra et sera versée dans la caisse muni- 
cipale : Conseil d'État, \^' décembre 1852 (S. 1853, 2.519). 

D'après les termes généraux du cahier des charges de 
l'adjudication, doivent être laissées à la charge du fermier, 
d'une manière absolue, toutes les causes (spécialement 
l'oïdium et la gelée des vignes) qui pourraient en affectant 
la consommation des objets soumis k la taxe, influer sur les 
produits de l'octroi : Conseil d'État, 14 juillet 1858 (Annales 
1860-62, p. 15). 

Lorsque le cahier des charges de la ferme de l'octroi d'une 
commune met à la charge du fermier les frais de caserne- 
ment, l'augmentation de ces frais survenue au cours de l'en- 
treprise peut être considérée comme constituant une modifi- 
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cation imprévue des conditioQS du contrat, et Tadjudicataire 
ne peut être tenu de supporter cette aggravation de charges : 
Conseil d'État, 14 février 1890 (S. 1892, 3.67). 


§ 2. — Entrée en jouissance et exécution du bail. 

La condition stipulée dans le cahier des charges d'un bail 
d'octroi que l'adjudication ne sera définitive et que l'adjudica- 
taire n'entrera en jouissance qu'après approbation du bail 
par le Ministre des Finances, est une condition seulement 
suspensive qui n'empêche pas le bail de courir à partir de 
l'époque à laquelle il a été stipulé devoir commencer (C. civ., 
1179). — Ainsi le bail fait pour 3 ans, àpartir du 1«'' janvier 
1823, prend date de cette époque, encore bien que l'approba- 
tion ministérielle et l'entrée en jouissance effective n'aient eu 
lieu que le 18 mars suivant, à la charge seulement pour la 
ville, de rendre à l'adjudicataire, qui ne peut s'y refuser, un 
compte de clerc à maître des produits de l'octroi perçus de- 
puis l'époque fixée pour le commencement du bail jusqu'au 
jour de la mise en possession : Cons. d'État, 22 juin 4827 
(S. chron. 2.101). 

Des fermiers d'octroi qui ne sont pas entrés en jouissance à 
l'époque fixée par le bail, par suite du retard de l'approba- 
tion ministérielle, sans laquelle le bail ne pouvait avoir d'exé- 
cution, ont droit à une indemnité pour défaut de jouissance. 
Cette indemnité est due spécialement lorsque les fermiers, qui 
ne voulaient pas accepter la jouissance tardive, s'y sont dé- 
terminés sur la promesse qui leur a été faite d'une indem- 
nité : Cons. d'État, 25 janvier 1839. 

L'exécution d'un bail d'octroi peut être poursuivie admi- 
nistrativement par voie de contrainte tant contre le fermier 
que contre sa caution solidaire. — La contrainte doit être 
exécutée provisoirement, quelles que soient les contestations 
élevées par le fermier et la caution, sauf à eux à se pourvoir 
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pour faire juger les contestations : Cass., 26 mars 1812 (S. 
chr. 2.74). 

§ 3. — Demande d'indemnité par le fermier des droits 

d'octroi. 

Le fermier qui réclame une indemnité pour défaut de per- 
ception occasionné par un mouvement insurrectionnel, dirigé 
contre l'établissement de l'octroi, ne doit pas seulement prou- 
ver l'insurrection, mais il faut en outre qu'il établisse légale- 
ment que cette insurrection, n'ayant pas été réprimée, a 
réellement donné lieu à une cessation de perception : Cass., 
1**' septembre 1811 (S. chr. 2.569). Cette preuve une fois 
faite, le droit à l'indemnité est incontestable. 

L'interruption de la perception des droits d'octroi, par suite 
d'une émeute, ne donne pas au fermier le droit de demander 
la résiliation de son bail ; il n'a droit qu'à une indemnité qui 
doit être payée parla ville où l'octroi est établi : Cons. d'État, 
22 juin 1836 (S. 1836, 2.448). 

La résiliation d'un bail d'octroi, quand elle est domma- 
geable au fermier, donne à celui-ci le droit de réclamer une 
indemnité. Cette indemnité ne doit pas être réglée suivant les 
termes de l'art. 1746 du Code civil; un bail d'octroi étant su- 
jet à plus de chances de perte qu'un bail rural, l'indemnité 
doit être un terme moyen entre le tiers accordé par la loi au 
fermier rural et le douzième accordé par l'usage au fermier 
de l'octroi : Cons. d'État, 10 février 1816 (S. chr. 2.103). 

Lorsque l'autorité municipale introduit dans la perception 
du droit d'octroi des dispositions nouvelles, telles que le fer- 
mier ne retrouve plus les avantages que lui promettait son 
bail, il y a lieu à indemnité : Cons. d'État, 2 juin 1819 (S. 
Chr. 2.84). 

La clause d'une adjudication de ferme d'un octroi, portant 
que l'adjudicataire ne pourra, sous aucun prétexte, être admig 
à demander des indemnités, ne fait pas obstacle à ce qu'il lui 
en soit accordé, en cas de force majeure qui l'aurait empê- 
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ché de percevwr les droits : Cons. d'État, 27 novembre 1835 
(S. 1836, 2.119). 

L'erreur qui, dans le bail à ferme d'un octroi, porte tout à 
la fois sur l'importance du produit affermé et sur le prix cor- 
respondant de ce produit, affecte la substance du contrat, de 
sorte que l'adjudicataire peut en demander la nullité ou se 
faire accorder des dommages-intérêts : Colmar, 27 décembre 
1844 (Annales 1846-47, p. 298). 

§ 4. — Tribunal compétent. 

C'est à l'autorité judiciaire et non h l'autorité administra- 
tive qu'il appartient de connaître d'une demande en indemnité 
formée contre une commune par le fermier de son octroi, h 
raison d'une modification des tarifs, lorsque le droit à l'in- 
demnité n'est pas contesté et que le litige porte seulement sur 
la quotité de cette indemnité : Trib. des conflits, 8 novembre 
1851 (S. 1852, 2.250). 

Est entaché d'excès de pouvoir, comme ayant statué sur une 
contestation qui aurait dû être portée devant le tribunal civil, 
l'arrêté par lequel un préfet prononce la résiliation du bail 
d'un fermier des droits d'octroi et autorise le maire à provo- 
quer une réadjudication à la folle enchère du fermier : Cons. 
d'État, 26 août 1858 (Annales 1860-62, p. 19. — S. 1859, 
2.390). 

Le Conseil de préfecture, et en appel le Conseil d'État, sont 
compétents pour interpréter les clauses du bail, en cas de con- 
testations entre la commune et le fermier de l'octroi. Mais il 
n'appartient pas à la juridiction administrative de statuer sur 
les difficultés qui peuvent s'élever sur l'exécution de ce bail : 
Cons. d'État, 14 février 1890 (S. 1892, 3.67). 

Ce partage de compétence ne laisse pas que d'être cortipli- 
qué pour les parties qui devront, dans la plupart des cas, 
s'adresser successivement aux deux ordres de juridiction, au 
tribunal civil pour le règlement de la contestation au fond et 
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au Conseil de préfecture pour Tinterprétation préjudicielle du 
bail. Voir dans ce sens deux arrêts du Tribunal des conflits, 
des 28 mars 1874 (S. 1876, 2.62) et 4 août 1877 (S. 1879, 
2.224). — V. Gonf. Gass., 7 mai 1879 (S. 1879, 1.362;. 

Un fermier de Toctroi peut-être considéré comme receveur 
des deniers publics et comme tel soumis à la juridiction com- 
merciale pour billets à ordre souscrits au profit des receveurs 
particuliers, pour cause de cautionnements versés par eux 
dans ses mains ou dans les mains de ses représentants (1). — 
Les engagements souscrits envers des receveurs particuliers 
par un fermier de Toctroi, quoique causés « valeurs et tierse' 
ment de cautionnements, » sont obligations ordinaires, soumises 
à l'autorité judiciaire et non à l'autorité administrative : Gass. 
12 mai 1814 (S. chr., 1.563). 


(1) Mais il ne faudrait pas conclure de là que prendre à ferme 
des droits d'octroi c'est faire acte de commerce. « Le fermier 
d'un octroi, dit Merlin, n'achète rien pour le revendre ou louer 
et il ne loue rien pour le sous-louer. Il n'y a donc rien de com- 
mercial dans son entreprise. » 


\ 




CHAPITRE IX 


DU PERSONNEL DES OCTROIS. 


Sommaire. — § 1. Administration des octrois. — § 2. Du pré- 
posé en chef. — § 3. Des préposés d'octroi : a) responsabilité 
et mise en jugement de ces préposés; b) dommages-intérêts 
qui leur sont dûs au cas de suppression de l'octroi; c] de 
leur révocation. 


§ 1. — - Administration des octrois. 

Le maire peut, alors même qu'il a des adjoints non empêchés, 
déléguer à un conseiller municipal une partie de ses attribu- 
tions et notamment la gestion de l'octroi de la commune : 
Cass. 28 avril 1883 (S. 1884^ 1*46). 

§ 2. — Du préposé en chef. 

Bien que l'article 155 de la loi du 28 avril 1816, qui autorise 
dans certains cas la nomination d'un préposé en chef de l'oc- 
troi, dise qu'il sera nommé par le Ministre des Finances sur 
la présentation du maire, néanmoins le refus de présentation 
du maire n'empêche pas le Ministre de faire la nomination 
lorsqu'elle lui paraît exigée par l'intérêt du service : Cons. 
d'État, 14 juillet 18i9 (S. chr. 2.107). 

Le préfet qui ne croit devoir agréer aucun des candidats 
présentés par le maire pour la nomination du préposé en chef 
de l'octroi, doit mettre le maire en demeure de faire de nou- 
velles propositions. Le préfet ne peut nommer préposé un 
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particulier qui n'a pas été présenté. Cons. d*Étal, 17 février 

1882(8.1884,3.11). 

Le directeur de l'octroi d'une commune est exempt du ser- 
vice de la garde nationale comme faisant partie du service 
actif de l'octroi. (L. 22 mars 1831, art. 12). Cass. 13 août' 1846 
(S. 1847, 1.54). 

§ 3. ^ Des préposés d'octroi. 

a) Responsabilité et mise en jugement. — L'administration de 
l'octroi est responsable du dommage causé par ses agents 
dans l'exercice de leurs fonctions; encore que ces agents soient 
nommés par le Ministre (aujourd'hui le préfet) et non par 
• l'administration de l'octroi. (God. civ. 1384). — Quoique l'em- 
ployé d'octroi, auteur d'un fait dommageable, ait agi, au 
moment de ce fait, non dans l'intérêt de l'octroi mais dans 
l'intérêt de l'administration des contributions indirectes, la 
régie de l'octroi n'en est pas moins civilement responsable, 
alors surtout qu'elle n'a pas mis en cause l'administration des 
contributions indirectes. (G. c. 1384). 

Le commettant ne peut se soustraire à la responsabilité 
civile du dommage causé par son préposé, sous prétexte que 
ce dommage résulte d'un crime pour lequel aucun mandat 
n'avait été donné à ce préposé ; il suffit pour établir la res- 
ponsabilité, qu'il y ait eu mandat donné au préposé à l'égard 
des faits civils, lors desquels lecrime a été commis. (G. c. 1384), 
Gass., 19 juillet 1826 (S. çhr. 1.397). 

Les préposés des octrois peuvent, comme ceux des contri- 
butions indirectes auxquels ils sont aissimilés, être mis en 
jugement sans l'autorisatipn préalable du Gouvernement : 
Gass. 25 août 1827 (S. chr., 1.675). 

Les employés d'octroi peuvent, comme ceux des contribu- 
tions indirectes, être poursuivis sans autorisation préalable, 
à raison des délits commis par eux dans l'exercice de leurs 
fonctions. Toutefois l'action correctionnelle intentée contre 
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eux ne peut être admise, lorsque les faits incriminés ont eti 
lieu comme moyen de parvenir à la découverte de la fraude 
ou dé la contravention. Cass. 19 mars 1886 (S. 1836, 1.324). 

b) Dommages-intérêts 4ûs aux préposés au cas de suppression de 
l'octroi. *- La commune est dégagée de toute responsabilité, 
si l'octroi avait été établi pour une durée limitée, à l'expira- 
tion de laquelle les employés devaient s'attendre à être congé- 
diés, et si néanmoins la commune a pris soin de les avertir 
de la cessation probable de leurs fonctions. (C. c, 138:2). 
Lyon, 10 juillet 1874 (S. 1874, 2.272). 

Mais il a été jugé (Nîmes, 23 mai 1865; S. 1867, 2.85) qu'une 
commune est responsable vis-à-vis de l'employé municipal 
dont elle supprime l'emploi, sans qu'aucune faute soit repro- 
chée à celui-ci, de la perte des retenues qui ont été faites sur 
son traitement, au profit de la Caisse municipale des re- 
traites. 

11 a en outre été jugé (Lyon, 3 février 1872. S. 1874, 2.119) 
que les secrétaires de mairie ont droit aune indemnité lorsqu'ils 
ont été congédiés sans avoir été prévenus un certain temps à 
l'avance. Ils ne sont cependant pas fonctionnaires publics, le 
contrat qui les lie avec la mairie est celui de louage d'ouvrage, 
sans détermination de durée, résoluble au gré des contractants 
en observant toutefois les délais de congés consacrés par 
l'usage. 

• c) Révocation des préposés d'octroi, — L'arrêté par lequel le 
préfet refuse de révoquer un employé d'octroi est un acte de 
pure administration que la commune ne peut attaquer par 
la voie contentieuse : Gons. d'État, 17 février 1882 (S. 1884, 
3.11). En principe l'acte par lequel l'autorité administrative 
supérieure a révoqué un fonctionnaire ne saurait faire l'objet 
d'un pourvoi en Conseil d'État. V. conf. Cons. d'État, 28 no- 
vembre 1879 (S. 1881, 3.20) et 12 mars 1880 (S. 1881, 5.66). 
A fortiori en doit-il être ainsi du refus par cette autorité de 
révoquer un de ces agents. 

L'article 88 de la loi du 5 avriï 1884 n'autorise le maire 
a suspendre de leurs fonctions que les employés communaux 
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qui sont nommés par lui. Les simples préposés d'octroi étant 

nommés par le préfet ou le sous-préfet, le maire ne peut 

dès lors, sans excéder ses pouvoirs, suspendre de ses fonctions 

un receveur d*octroî : Cons. d'État, 28 janvier 1898 (Bullet. ,J 

des cont. ind., 1898, n*» 8). 
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